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Introduction 


1. Les sociétés apprennent à se connaître sociologiquement quand 
elles se reconnaissent comme le produit de leur travail et de leurs rapports 
sociaux, quand ce qui semble d’abord un ensemble de « données » sociales est 
reconnu comme le résultat d’une action sociale, de décisions ou de 
transactions, d’une domination ou de conflits. C’est pourquoi notre temps, 
orienté vers le développement, crée peu à peu la sociologie. 

Longtemps cachée par toutes les formes de philosophie sociale 
rapportant les faits sociaux à un principe non social d’explication : la 
providence, la loi, l’évolution, les besoins « naturels », elle se délivre 
difficilement de l’appel à une force créatrice. : énergie, idée, valeurs, 
conquérant et organisant la nature sauvage. Car telle est en effet la 
forme la plus commune de la pensée pré-sociologique, associée aux 
triomphes de l’industrialisation, du capitalisme industriel et des empires 
coloniaux. 

Aujourd’hui cette philosophie sociale du progrès, optimiste ou 
pessimiste, ne peut plus être entendue, puisque nos sociétés 
industrialisées ont acquis, confusément mais solidement, la certitude 
qu’elles avaient tout pouvoir sur elles-mêmes, celui de se détruire, celui 
de se soumettre à l’ordre totalitaire ou celui de faire croître leur produit 
dans des proportions jusqu'alors inouïes. 

Après s'être évaluée au nom de principes, après s'être située dans 
une évolution, la société se reconnaît comme un réseau d’actions et de 
relations. 

Pour connaître son présent elle se tourne de moins en moins vers son 
passé, car la part du transmis ne cesse de diminuer par rapport à celle de 
l’acquis, et de plus en plus vers son avenir, c’est-à-dire vers les décisions 
qu’elle prend et les débats ou les conflits qui les accompagnent. 


Cette image est trop simple et cette transformation ne date pas 
d’hier. Mais elle est assez nette aujourd’hui pour créer une demande de 
plus en plus forte d’analyse sociologique. Est-il nécessaire d’ajouter que 
cette demande est très lentement satisfaite, car, là même où la sociologie 
n’est pas interdite ou domestiquée, elle se heurte encore aux anciennes 
catégories d'analyse de la réalité sociale ? 

Elle a de la peine à se débarrasser à la fois de l’appel au non-social 
pour expliquer le social et de la soumission aux «lois» ou à la 
« logique » interne d’une catégorie de faits sociaux. Cet éclatement entre 
l'interprétation et l’analyse positiviste n’est plus possible à partir du 
moment où aucun garant méta-social ne domine plus le fonctionnement 
de la société. On ne peut plus fuir l’analyse sociologique en la 
subordonnant à la connaissance de l’ordre divin, de l’essence du 
politique ou de l’homo oeconomicus. Les essences se dissolvent et font 
s’évanouir du même coup l'illusion de lois commandant certains 
phénomènes sociaux et qui ne seraient pas sociologiques. Nous ne 
pouvons plus nous interroger sur la nature de la société, mais seulement sur 
son fonctionnement, c’est-à-dire sur ses orientations, son pouvoir, ses 
mécanismes de décision, ses formes d’organisation et de changement. 


2. Acceptons donc que la société ne repose sur rien d’autre que sur 
l’action sociale, que l’ordre social n’a aucun garant méta-social, religieux, 
politique ou économique et est tout entier le produit de rapports 
sociaux. Ce qui revient à accepter de réfléchir sur la société à partir de 
l’expérience, nouvelle mais considérée ici comme exemplaire, des 
sociétés qui agissent le plus profondément sur elles-mêmes, par la 
croissance économique comme par la révolution sociale. De telles 
sociétés ne se définissent plus en effet comme créations de Dieu ou de 
Prométhée, mais comme systèmes de rapports sociaux. 

Notre démarche est-elle cependant assez définie par ce choix initial 
et par la reconnaissance du fait que la société est un système capable de 
se transformer et pas seulement de se reproduire ? 

Non, car à partir de là deux voies s'ouvrent à nous, dont la 
divergence définit les choix principaux de la sociologie. 

On peut penser que la fin des anciens dualismes et l’identité de l’être 
de la société avec son action doit conduire à réanalyser tout ce qu’on 
nomme communément les structures sociales en termes de processus de 
changement. De plus en plus une société devrait être conçue comme un 


réseau de décideurs, disposant d’une certaine influence et par 
l'interaction desquels s’opère de manière empirique, très imparfaite mais 
acceptable, l’adaptation de l’ensemble considéré aux modifications de 
son environnement et à ses changements internes. Avec les anciennes 
philosophies sociales devrait disparaître le recours aux valeurs, aux 
principes, aux absolus dans la théorie et dans la pratique de l’action 
sociale. Plus la société est complexe, moins elle est mécanique, plus elle 
comporte de zones d'incertitude, de désorganisation, d’innovation, de 
déviance, d’imagination, en même temps qu’elle doit s'adapter 
davantage à l’éco-système dont elle fait partie et qui est de plus en plus 
menacé par la création destructrice de l’industrie. 

Comment ne pas voir ici la renaissance de thèmes qui ont 
accompagné la révolution industrielle ? L’appel libéral au pragmatisme, à 
l’adaptation, à l’ouverture au changement, à la recherche de la diversité 
et de l’hétérogénéité, complété par la conscience des limites des 
ressources naturelles et des dangers de l’industrialisation ? 

Il est vrai que la plupart des recherches sociologiques n’invoquent 
pas explicitement cette manière de voir, soit parce qu’elles s’abritent 
derrière un découpage de la réalité qu’elles ne remettent pas en cause, 
au nom d’un objectivisme naïf, soit parce qu’elles se réfèrent à des 
images anciennes de la société, pour lesquelles il existe un ordre social, 
reposant sur le consensus des valeurs ou au contraire sur une 
domination imposée. C’est pourtant ce néo-libéralisme qui anime la 
plupart des développements récents de l’analyse sociologique. Il a 
renouvelé la connaissance des organisations, donné une importance 
centrale à l’analyse des décisions, abordé sérieusement l'étude des 
changements endogènes. Pour le nommer d’une manière qui évoque plus 
une démarche qu’une idéologie, parlons ici de sociologie « politique », 
pour désigner non pas un chapitre de la sociologie, mais une conception 
d’ensemble : la société est le résultat de ses décisions, qui renvoient 
elles-mêmes aux intérêts, discussions, conflits et transactions à travers 
lesquels, de manière toujours provisoire et instable, se poursuivent des 
changements qui vont dans le sens d’une plus grande diversification, 
d’une flexibilité croissante, d’un relâchement des normes, des systèmes 
symboliques et des contraintes sociales. 


3. Je pourrais définir le livre qu’on va lire en disant qu’il partage 
avec cette sociologie politique néo-libérale l’idée que la société est un 


système de relations sociales et que son fonctionnement est Le résultat de 
son action, mais qu’à partir de cette conception, opposée à tout recours 
aux valeurs et aux essences, il explore une ligne d’analyse profondément 
différente, dans son orientation même et aussi dans ses implications 
idéologiques. S’il est entendu que la société n’est pas seulement un 
système dont le pilote maïintiendrait l’équilibre et la continuité grâce à 
divers mécanismes de contrôle social, à la fois intégrateurs et répressifs, 
elle ne peut pas davantage être réduite à un système capable de modifier 
ses buts et son organisation par des mécanismes d’apprentissage et de 
renforcement dirigé de certaines formes de conduites ou d'organisation. 
La société n’est pas seulement reproduction et adaptation ; elle est aussi 
création, production d'elle-même. Elle a la capacité de définir elle-même et 
donc de transformer, par son œuvre de connaissance et d’investissement, 
ses rapports avec son environnement, de constituer son milieu. La 
société humaine dispose d’une capacité de création symbolique grâce à 
laquelle, entre une « situation » et des conduites sociales, s’interpose la 
formation du sens, un système d’orientation des conduites. La société 
humaine est le seul système naturel connu qui possède cette capacité de 
former et de transformer son fonctionnement à partir de ses 
investissements et de l’image qu’elle a de sa capacité d’agir sur soi. 
J’appelle historicité cette distance que la société prend par rapport à son 
activité et cette action par laquelle elle détermine les catégories de sa 
pratique. La société n’est pas ce qu’elle est, maïs ce qu'elle se fait être : par 
la connaissance qui crée un état des rapports entre la société et son 
environnement ; par l'accumulation qui retire une partie du produit 
disponible du circuit aboutissant à la consommation ; par le modèle 
culturel qui saisit la créativité sous des formes qui dépendent de 
l’emprise pratique de la société sur son propre fonctionnement. Elle crée 
l’ensemble de ses orientations sociales et culturelles par une action 
historique qui est à la fois travail et sens. 

Ainsi se forme l’image d’une société qui n’est pas seulement un 
système d’échanges, internes et externes, mais d’abord un agent de 
production de soi, de création des orientations de l’action sociale à 
partir de la pratique et de la conscience de la production de travail. 

Cette image ne réintroduit pas les anciens dualismes ; elle n’oppose 
pas une énergie prométhéenne à l’inertie de la matière ou la réalisation 
du progrès aux résistances de la tradition. Mais elle s’oppose à celle 
d’une société réduite à ses processus de changement. 


Elle écarte de l’analyse tout appel à un au-delà de la nature, à des 
essences ou à un sens de l’histoire. Elle identifie la société à son action 
et par là s'interroge sur les caractères spécifiques des systèmes sociaux. 

Il ne faut pas choisir entre la réduction de la société à un système du 
même type qu’une machine ou qu’un organisme et l’appel à un vitalisme 
social qui subordonne l'explication à l'intervention de forces et 
d'énergies, d’un sens de l’évolution ou de besoins fondamentaux de 
l’homme. La sociologie doit réfléchir sur l’exemple que lui donne la 
biologie et construire le type de système qui permette de rendre compte 
des caractères spécifiques des conduites sociales, à savoir qu’elles sont 
orientées par des fins et de reconnaître que toute société constitue et 
transforme ses orientations sociales et culturelles. 

Ceci suppose que la société ne soit pas réduite à son fonctionnement 
et à ses échanges, mais soit saisie d’abord dans la production d’elle- 
même. 

En maintenant que la société est toujours divisée avec elle-même, 
entre la production et la reproduction de soi, je défends aussi deux idées 
importantes : 

— D'abord que l’évolution sociale n’est pas continue, pas linéaire et ne 
peut pas être réduite à une tendance générale à la complexité, à la 
différenciation, à la flexibilité croissantes. Il faut distinguer au contraire 
divers systèmes d’action historique, qui correspondent à un mode de 
connaissance, à un type d’accumulation, à un modèle culturel 
qualitativement différents d’autres. Ce qui est plus important encore 
pour comprendre le présent que pour ordonner le passé, car nous 
n’entrons pas dans une société de pure adaptation, mais dans un type 
post-industriel de société qui se définit, comme tout autre, par ses 
orientations et ses rapports de classes et donc par ce qu’il met en 
lumière et par ce qu’il rejette dans l’ombre. 

— Ensuite que les orientations du système d'action historique 
définissent le champ des rapports sociaux, des relations politiques, des 
formes d'organisation sociale, donc l’enjeu direct ou indirect de tous les 
ordres de conflits ou de négociations, et non pas un corps de valeurs qui 
permettrait l'intégration sociale en se diversifiant en normes et en 
attentes de rôles. 

Il faut rejeter toute sociologie des valeurs, mais ce ne peut pas être en 
réduisant la société à n'être qu’un appareil de domination, ce qui 
contraint à supposer l'existence d’un ordre méta-social, « naturel » au 


nom duquel est porté ce jugement ; ce ne peut pas être davantage en se 
limitant à une vision pragmatiste de la société, comme si n’existait pas 
un ordre social dominant, cherchant à s’imposer et à se reproduire. Le 
problème central de la sociologie est de comprendre comment une société 
repose sur un ensemble d’orientations tout en étant dirigée et organisée par un 
pouvoir, comment elle est une et double, historicité et rapports de classes. On 
ne peut le résoudre qu’en reconnaissant la capacité de la société de 
déterminer elle-même par son action historique, par son travail sur son 
travail, les orientations qui commandent son fonctionnement. Cette 
distanciation de soi à soi entraîne nécessairement la division de la société 
en deux classes opposées : ce n’est pas la société, mais une partie d'elle, la 
classe dirigeante, qui prend en charge l’historicité et sort de son 
fonctionnement pour aller au-delà de sa propre reproduction, grâce à 
l’accumulation, à la connaissance et au modèle culturel. C’est donc une 
catégorie particulière qui s’identifie à ce qu’il y a de plus général dans 
une société : son historicité. Du même coup celle-ci devient aussi l’objet 
d’une appropriation privée. Ceux qui n’appartiennent pas à la classe 
dirigeante et qui forment la classe populaire se défendent contre cette 
domination et contre l’action historique elle-même, mais aussi 
contestent son appropriation privée et cherchent à en reprendre le 
contrôle en renversant la domination de la classe dirigeante. Ainsi le 
conflit des classes ne peut-il être défini autrement que par la lutte pour 
l’enjeu suprême, qui est la direction de l’action historique. 

Les orientations du système d’action historique, au lieu de se 
traduire directement en normes, sont « marquées » par les rapports et la 
domination de classe, ce qui permet de rejeter la notion de valeurs qui 
introduit une correspondance directe entre les orientations culturelles 
d’une société et les jugements des acteurs sur les conduites sociales. 
Entre les unes et les autres s’interposent les rapports de classes. 

Le problème des classes sociales, qui n’a cessé d’être au centre de 
l’analyse sociologique depuis la fin du xvurksiècle, ne peut être 
clairement posé qu’à partir du moment où on reconnaît que la société 
n'est pas un ensemble ou un ordre, mais un système dont la 
caractéristique principale est de produire ses orientations et donc les 
conditions de son fonctionnement. 

Si au contraire on continue à se représenter la société comme un 
ordre social, ou bien on doit faire appel à l’unité d’un consensus social 
maintenu par le contrôle social et la socialisation, unité démentie par 


l’existence même des conflits et des mouvements sociaux et qui n’est 
qu’une invention de l'idéologie des classes dominantes, ou bien il faut 
admettre que la société tout entière est l’œuvre de la domination, de la 
violence et de l’idéologie, ce qui, je le répète, suppose qu’on invoque, 
au-delà de la société, une nature qui finira par être libérée des 
contradictions de la société, idée qui a largement dominé sous les formes 
les plus diverses, l’historicisme du xixe siècle. 

Le développement de la sociologie n’est possible que si l’on renonce 
à identifier les systèmes sociaux à des systèmes mécaniques, comme l’a 
longtemps fait l’esprit juridique ou même à des systèmes organiques, 
pour reconnaître leur nature particulière : au lieu d’être gouvernés par 
un code, ils ont la capacité d’élaborer des orientations qui, à travers les 
conflits de classes et les mécanismes politiques, commandent les 
catégories de la pratique. Ce qui doit écarter toutes les représentations de 
la société comme un acteur, appelé système de valeurs, esprit du temps, 
civilisation ou plus concrètement État et qui gérerait souverainement ses 
diverses activités et les conditions de sa survie comme acteur. C’est ici 
surtout que l’analyse critique de Marx garde toute sa valeur contre 
l'illusion de perspective qui conduit chacun d’entre nous à placer au- 
dessus des rapports sociaux l’unité d’une intention ou d’une loi. 


4. Telles sont les trois notions dont part cette analyse : l’historicité, 
qui définit les instruments de production de la société par elle-même ; le 
système d'action historique, ensemble des orientations sociales et 
culturelles par lesquelles l’historicité exerce son emprise sur le 
fonctionnement de la société ; les rapports de classes, luttes pour le 
contrôle de l’historicité et du système d’action historique. 

Les trois premiers chapitres de ce livre sont consacrés à leur 
présentation. 

Les deux suivants montreront le passage de ce premier niveau de 
l’analyse à celui des décisions politiques, que je nomme indifféremment 
système institutionnel ou système politique, puis à celui de l’organisation 
sociale. La tâche principale de l’analyse étant ici de concilier la 
hiérarchie de ces niveaux avec l’autonomie de chacun. Cette autonomie a 
deux raisons d’être : une collectivité politique ou une organisation sont 
des ensembles sociaux concrets, limités par des frontières et qui 
possèdent donc des problèmes d'intégration ou d’adaptation qui ne 
peuvent pas être réduits à ceux de l’historicité ; d’autre part, elles sont 


des unités définies historiquement plus que sociologiquement, donc 
hétérogènes, de sorte que même l’Angleterre de la fin du xixe siècle ne 
peut pas être entièrement identifiée au capitalisme industriel. 

Quant à la hiérarchie des systèmes elle signifie que les institutions 
comme les organisations sont des domaines de la vie sociale qui ne sont 
pas indépendants des orientations de l’action historique, mais qui, au 
contraire, mettent en forme celles-ci, de sorte que dans chacun de ces 
deux types de systèmes figurent, comme des éléments essentiels, l’état 
des orientations du système d’action historique et l’état des rapports de 
classes. 

Enfin les deux derniers chapitres du livre en formeront la troisième 
partie, consacrée aux acteurs plus qu'aux systèmes et à leur structure. Le 
premier est consacré aux mouvements sociaux, conduites collectives 
situées au niveau du champ d’historicité, c’est-à-dire de l’ensemble 
formé par le système d’action historique et par les rapports de classes et 
qui mettent en œuvre le conflit pour la gestion de l’historicité. Le second 
sort de l’analyse synchronique pour apporter une réponse au problème 
du changement social, le plus difficile que rencontre la démarche 
élaborée dans ce livre. Alors que la sociologie néo-libérale se place 
d’emblée dans le changement et rejette comme superstition du passé 
tout ce qui apparaît comme orientations ou conflits fondamentaux dans 
une société, ce qui lui donne au moins l’avantage de saisir très 
directement les processus de changement, le privilège que je donne à 
l'étude de la production d’un champ d’historicité, d'institutions 
politiques et de formes d’organisation sociale rend très difficile 
l'explication du changement, problème auquel le passé de la sociologie, 
qu’il soit fonctionnaliste ou non, a apporté bien peu d’éclaircissements. 

Une théorie du changement doit partir des tensions qui existent 
entre un champ d’historicité et l’ensemble historique hétérogène auquel 
il est toujours associé. Dans une société où cette tension est réduite au 
minimum, le passage d’un champ d'’historicité à un autre peut se faire 
sans rupture, la « modernisation » entraînant des modifications dans 
l’organisation sociale, puis dans les institutions, qui provoquent 
l’apparition des éléments d’un nouveau système d’action historique. Là 
au contraire où l’hétérogénéité est grande, ce qui est le propre des 
sociétés dominées, se produit une lutte internationale de classes, dans 
laquelle la nation dominante parle de son action modernisatrice quand 
elle ouvre les marchés, prélève ses profits, impose sa culture, et où la 


classe populaire à la fois s’appuie sur son histoire et ses particularités et 
vise, par sa lutte contre la domination, la création d’un champ 
d’historicité auquel ne correspond pas encore son expérience. 

Ce qui rappelle que les sociétés les plus modernisatrices ne sont pas 
les plus modernes et écarte absolument l'idéologie socio-centrique des 
sociétés dominantes pour laquelle les nations forment une procession dont 
elles-mêmes ont pris la tête et doivent passer toutes par les mêmes 
étapes. Le souci de comprendre la diversité des modes de transformation 
des sociétés est aussi constant dans ce livre que celui de suivre toutes Les 
manifestations des mouvements sociaux, du retrait défensif sur l’identité 
collective et de l’éclatement dans la violence et la déviance jusqu’à la 
création de contre-modèles de société et à l'engagement dans un conflit 
général pour la gestion de l’action historique. Car rien ne manifeste plus 
directement la production de la société par elle-même que 
l’affrontement des mouvements sociaux et les politiques de changement 
social. 


5. Chacun des domaines ainsi définis à l’intérieur de la sociologie 
doit être analysé comme un procès, non comme une réponse à des 
fonctions. Trop longtemps nous nous sommes contentés d'opérer un 
découpage grossier dans l’organisation sociale, de manière à distinguer 
les institutions, judiciaires, politiques, religieuses, scolaires, militaires, 
etc., puis de comparer les formes prises par ces institutions dans 
différentes sociétés, soit en construisant des classifications, soit en 
essayant de retrouver une ligne générale d'évolution. 

Aujourd’hui encore que de discussions sur les fonctions du système 
politique, sur la nature des classes sociales ou sur l’étendue des 
pratiques religieuses ! Ce n’est pas en démembrant la société qu’on 
comprend le mieux son fonctionnement et son changement. Ce n’est pas 
oublier la nécessité du travail spécialisé que de rappeler qu’en sociologie 
comme ailleurs le but est de parvenir à la connaissance de mécanismes 
fondamentaux et par conséquent de détruire le plus rapidement possible 
les objets tels qu’ils sont donnés par la pratique pour reconstruire le 
champ des phénomènes à partir d’un petit nombre de schémas généraux 
et, à un niveau plus élevé, de théories démontrées. 

Ce livre peut donc être classé dans le rayon de la sociologie générale, 
à condition d'éviter tout malentendu ; on n’y trouvera pas de chapitre 
sur la famille, la religion, l’économie, la guerre, etc., comme dans les 


manuels et les traités. À ce vocabulaire en est substitué un autre qui 
peut parfois surprendre — et dont les mots sont redéfinis à la fin du 
livre dans un glossaire — mais qui est très restreint, parce qu’il doit 
aider à passer de ces descriptions superficiellement objectives à un essai 
de reconstruction des divers ordres de relations sociales et des relations 
entre les systèmes sociaux : système d’action historique, système des 
rapports de classes, système politique ou institutionnel, système 
organisationnel, dont l’enchaînement constitue le fonctionnement de la 
société, c’est-à-dire les mécanismes par lesquels elle peut se produire, 
s'adapter et se reproduire. 


6. Parce qu'il étudie des conduites qui ont un sens pour les acteurs 
eux-mêmes, le sociologue risque toujours d’être l’historiographe du roi, 
de présenter de manière cohérente l’ensemble des rapports sociaux à la 
lumière de l'idéologie dominante. Il n'échappe pas à cette difficulté en 
rapportant les conduites à des situations, comme si on pouvait 
comprendre des rapports sociaux à partir d’autres catégories de faits, 
l’état des techniques ou le niveau des revenus par exemple. Depuis ses 
débuts la sociologie rappelle sans se lasser que, pour intervenir dans 
l’analyse, ces situations doivent d’abord être reformulées en termes de 
relations sociales. 

J'entends me conformer strictement au principe central de l’analyse 
sociologique : le sens des conduites doit être expliqué non par la conscience 
de l’acteur ou par la situation où il se trouve, mais par les relations sociales 
où il est engagé. Sociologie et analyse des relations sociales sont des 
synonymes. Encore faut-il distinguer différents genres de relations 
sociales, auxquels correspondent Les grands chapitres de la sociologie. 

Au niveau de l’organisation sociale, dans des ensembles sociaux 
délimités gérés par une autorité centrale, on peut isoler des relations 
sociales reposant sur les rôles, c’est-à-dire sur les conduites émises par 
un acteur dans une position donnée et reconnues comme légitimes par 
ceux avec qui il entre en interaction dans cette position. Les relations 
entre les acteurs reposent donc sur leur participation commune à des 
normes et à un ordre. D’un côté il y a réciprocité des conduites entre les 
acteurs occupant des positions complémentaires dans l’application d’une 
norme ; de l’autre stratification, c’est-à-dire diversité des niveaux de 
participation à l’émission, la diffusion et la consommation des biens et 
conduites valorisées par la société. Les relations sont donc de réciprocité 


et de différence. 

Au niveau de la formation des décisions les relations sont d’un autre 
ordre. Les acteurs n’agissent plus à l’intérieur d’un ensemble de normes ; 
ils concourent à la prise des décisions qui fixent les normes et les 
attentes légitimes. Les relations sont donc de concurrence et non de 
réciprocité, d’influence et non de différence. 

Ajoutons encore, avant d’en venir aux relations sociales situées au 
niveau de l’action historique, qu’au niveau organisationnel comme au 
niveau politique l’acteur entre aussi en relation avec d’autres acteurs 
situés dans d’autres ensembles sociaux, avec lesquels il ne partage pas 
plus des normes communes qu’il ne doit arriver à des décisions 
communes. Ces relations inter-sociales sont assez différentes des autres 
pour être l’objet principal d’étude de la science politique. 

Au niveau du champ d’historicité d’une société les relations sociales 
s'établissent entre des acteurs qui ne sont ni en réciprocité ni en 
concurrence mais en conflit, qui ne sont placés ni sur une échelle de 
participation ni dans une position d'influence, mais dans un rapport de 
domination. L’action historique, le travail de la société sur son propre 
travail, ne s’exerce qu’à travers le conflit des classes en une lutte qui n’est 
pas un simple conflit d'intérêts ou de valeurs, mais un combat pour la 
gestion de l’historicité et des orientations sociales et culturelles du 
système d’action historique. 

Ces classes, ces acteurs historiques ne sont pas des acteurs concrets, 
directement observables. L'histoire n’est pas la geste de la classe 
capitaliste ou de la classe ouvrière. Ici comme ailleurs on ne peut définir 
un acteur qu’en analysant son interaction avec d’autres. Mais le principe 
est d’une application plus directe et plus stricte quand il s’agit des 
classes. On n’explique pas une conduite en disant qu’elle appartient à une 
classe, mais en la situant par rapport à l’opposition des classes et à leurs 
efforts antagoniques pour contrôler le système d'action historique. Une 
sociologie de l’action ne doit jamais être identifiée à une reconstitution de la 
praxis d’acteurs de classe ; elle est avant tout l’analyse des rapports de 
domination qui déterminent conflits, mouvements et idéologies. Je dis 
bien rapports de domination, puisqu'il s’agit d’actions dirigées par un 
enjeu, qui est un ensemble d’orientations sociales et culturelles et, au- 
delà, l’historicité elle-même, qui est une action et non un état de choses. 


7. Ces rapports sociaux sont en partie ouverts, en partie cachés. 


Ouverts dans la mesure où dominants et dominés sont en conflit, luttant 
pour le contrôle de l’historicité. La société n’est donc pas un ordre, un 
organisme ; elle est divisée avec elle-même ; chacune de ses orientations 
est l’objet d'efforts opposés d’appropriation. De là l'importance 
constamment donnée dans ce livre aux débats, aux conflits, aux 
mouvements et la critique maintes fois reprise des illusions de 
l’intégration sociale. 

Cachés dans la mesure où s'impose une domination qui recouvre la 
contestation populaire par l’oppression, l’aliénation, la propagande et la 
désagrège ou la réduit à la violence ou au retrait. Le sociologue ne doit 
s'identifier à l'idéologie d’aucun acteur, mais pour parvenir à cette 
indépendance sans laquelle son travail est impossible, il faut qu’il pèse 
de tout son poids pour rétablir la nature des rapports sociaux ainsi 
cachés, pour donner la parole à ceux qui ne l'ont pas, pour mettre en 
lumière ce qui est caché, interdit ou enfermé, pour briser les discours 
idéologiques et la fausse évidence des catégories de la pratique sociale. 

Tâche d’autant plus difficile que plus on se rapproche des luttes et 
des mouvements qui animent le champ d’historicité, plus les acteurs 
collectifs s'engagent dans leur idéologie et cherchent à imposer leurs 
valeurs. Plus est ardente la lutte pour la domination sociale ou plus est 
absolu le pouvoir et plus aussi est rejetée l’analyse critique du 
sociologue. 

Prise entre un « empirisme » à la fois superficiel et conservateur, 
puisqu'il réduit l’acteur à ses comportements dans l’ordre établi, et les 
passions de la lutte ou les pressions du pouvoir, la sociologie a beaucoup 
de mal à survivre et à maintenir ou à découvrir son unité. 

Ce livre lui-même ne peut satisfaire complètement ni le chercheur qui 
demande qu’on lui indique aussitôt des méthodes et des procédures, ni 
l’acteur de la vie collective qui a besoin de situer dans le temps et dans 
l’espace ses objectifs, ses partenaires ou adversaires, de s’identifier à un 
groupe. 

Ne peut-il cependant être entendu à la fois de l’un et de l’autre ? Le 
sociologue n’étudie pas des faits, mais des documents. Il a besoin, pour 
ne pas être prisonnier d’une « réalité » qu'il croit regarder du dehors, 
alors qu’il en fait partie, de s’imposer une ascèse intellectuelle, qui le 
conduit à retrouver, derrière l’organisation et le discours de la société, 
les rapports sociaux, c’est-à-dire aussi bien les conflits que la domination 
et ce qu’elle rejette dans l’ombre. 


Celui qui intervient dans les combats ou le gouvernement de la 
société peut-il de son côté comprendre sa propre action s’il réduit la 
société à l’ordre établi ou au contraire à un champ de bataille ou à un 
marché ? Peut-il être étranger à une sociologie dont l’objet principal est 
de comprendre comment les hommes font leur histoire, par leur travail 
et leurs rapports sociaux ? 

Ce livre parle de la société à travers la sociologie. C’est en 
réfléchissant sur son propre travail de connaissance que le sociologue 
répond le mieux aux interrogations des acteurs sociaux eux-mêmes. Car 
sa tâche est de dénuder les rapports et les processus sociaux en se libérant 
de tous les contrôles sociaux et idéologiques par lesquels se protègent et 
se justifient le pouvoir et l’ordre établis. C’est seulement ainsi que la 
sociologie peut assurer sa propre existence. Chaque fois qu’elle essaie 
d’ordonner le vécu et d’en tirer des lois générales ou qu’elle s’efforce 
d’expliquer à l’aide des mêmes notions la structure et le changement, 
elle n’est qu’un dévergondage de l’histoire. Elle doit se détourner sans 
regret aussi bien des histoires universelles que des sociologies générales 
qui ont pour but de situer et d’expliquer les sociétés. Mais qui plus 
qu’une sociologie de l’action se mobilise contre cette pseudo-science des 
sociétés ? Qui proclame plus nettement qu’il n’y a pas de sociologie des 
situations sociales, mais seulement des relations sociales ? La sociologie 
n’est pas la seule à se hâter dans cette direction. D’autres disciplines, et 
l’économie au premier chef, qui considère des modèles de relations 
sociales plus simples, ont progressé beaucoup plus rapidement vers leur 
formalisation. La sociologie avance plus lentement parce qu’elle prend 
en charge des ensembles plus complexes. C’est pourquoi elle progressera 
pendant longtemps encore de deux manières complémentaires : par le 
détachement d’ensembles particuliers de relations sociales susceptibles 
d’un traitement plus élaboré et par la construction de schémas 
théoriques, peu formalisés mais représentant un progrès dans la 
définition d’une démarche et l’identification des mécanismes étudiés. 


8. De ses premiers à ses derniers chapitres, ce livre passera de l’étude 
d’ensembles abstraits, comme l’historicité, le système d’action historique 
et les rapports de classes à celle de collectivités plus concrètes, comme 
un système politique ou une organisation et des mécanismes de 
changement. 

Pourquoi ne pas avoir choisi l’ordre inverse ? Pourquoi ne pas partir 


d’analyses limitées mais plus précises pour démontrer la nécessité de 
recourir à certains concepts qui ne seraient énoncés qu’en conclusion ? 
Parce que ce livre ne présente pas d’études de terrain et veut être 
seulement une introduction à une démarche sociologique. Le plus urgent 
était donc de suivre le mouvement général de cette démarche, dont le 
propre est de ne pas partir de l’organisation sociale, mais de la 
production de la société par elle-même, donc d’un ensemble de 
mécanismes sociaux qui ne sont pas donnés directement à une 
observation qui risque au contraire d’être prisonnière des catégories de 
la pratique sociale, toujours pétries d’idéologies. Si le type d’analyses 
présenté dans ce livre semble intéressant, il faudra, plutôt que chercher 
à le préciser et à le compléter par une révision du raisonnement lui- 
même, s'interroger plus directement sur les méthodes à inventer ou à 
appliquer pour faire apparaître des objets de recherche correspondant aux 
principes du raisonnement et pour vérifier les propositions qui en 
dérivent. 

Il ne s’agit donc pas de présenter ici une théorie sociologique, ce qui 
serait une ambition excessive, mais seulement de mettre le sociologue en 
position d'entreprendre des analyses pouvant conduire à la démonstration 
d’un ensemble intégré de propositions. 

Bien qu’il soit assez long et qu’il puisse sembler d’un accès peu 
aimable, ce livre doit être abordé comme une brève introduction à un 
ensemble de recherches possibles ; plus simplement encore il veut 
contribuer à faire reconnaître un domaine de connaissance qui est 
indispensable à des sociétés qui ne peuvent plus se définir par leur 
action sur une nature supposée extérieure, qui doivent reconnaître 
qu’elles sont le produit de l’action qu’elles exercent sur elles-mêmes, à 
travers leur système d’action historique, leurs rapports de classes, leurs 
institutions politiques et leurs formes d’organisation sociale. A plus long 
terme il veut introduire à la recherche d’une nouvelle pratique 
sociologique, capable de traverser les zones les plus éclairées et les plus 
contrôlées de la vie sociale pour atteindre les conduites par lesquelles 
une société se produit et se transforme. 

Il faut dire enfin que ce livre, si éloigné en apparence d’analyser 
l’actualité sociale, est né d’une réflexion et d’un malaise suscités par le 
moment où il a été écrit. Ceux qui prennent les décisions économiques 
et politiques savent de plus en plus qu’ils doivent intervenir dans 
l’ensemble de la vie sociale. La croissance ne peut pas être assurée sans 


une mobilisation sociale et politique ou au contraire sans une campagne 
idéologique au service du profit des entreprises. 

Ces dirigeants imposent aux sociétés leur utopie et leur idéologie, 
s'identifient à la «satisfaction des besoins », à la prospérité, à 
l'innovation et à l’égalisation des chances. L’emprise des dirigeants sur 
les sociétés s’est accrue de manière immense et ce qui restera la marque 
de notre siècle est que la parole et la lettre du chef ont possédé toute 
une société, que le langage est devenu force matérielle, que l’incantation 
a fait surgir l’organisation. 

Face à cette nouvelle puissance des centres de décision, c’est la 
confusion. Les uns sont entraînés dans l’action des appareils, les autres 
lui opposent des barrières construites contre un autre ennemi, d’autres 
enfin mettent en cause globalement une société plutôt que son pouvoir. 

Faut-il renoncer à croire que le nouveau pouvoir rencontrera de 
nouveaux adversaires ? Il est trop tard déjà pour vendre cet opium de la 
fin des idéologies. 

Le monde universitaire et surtout le petit territoire qu'y occupent les 
sociologues ont été presque les premiers à voir reparaître des 
mouvements sociaux ou leurs signes avant-coureurs. 

Comment le sociologue peut-il croire que ce qu’il écrit est indifférent 
ou neutre face à cette grande question qui domine notre présent : quels 
sont et seront les acteurs, les terrains et les enjeux des combats sociaux 
dans ces sociétés où le pouvoir s'étend à tous les aspects de l’activité 
collective, ne peut donc plus être appelé politique ou économique, et 
doit être reconnu comme la direction et l’appropriation de l’organisation 
et du changement social ? Ce livre prépare une réponse à cette 
interrogation. Plus encore il veut justifier l'importance centrale de la 
question posée. Mais comment ne pas reconnaître aussi que nos sociétés 
européennes capitalistes et libérales, qui sont celles où il est le plus 
facile de s'informer, de réfléchir et de s’exprimer librement, sont aussi 
de celles où la demande d’un avenir libérateur se fait le moins fortement 
entendre. C’est pourquoi ce livre s’adresse, autant qu’à un public 
français, à tous ceux dans le monde dont l’expérience la plus profonde 
est celle de la domination et qui croient à la fois à la nécessité de la 
combattre et à la possibilité pour la masse des hommes de faire leur 
histoire. Il doit beaucoup d’un côté au grand mouvement intellectuel qui 
a renouvelé la sociologie latino-américaine et à la prise de conscience du 
peuple du Québec et de l’autre aux interrogations et aux débats de la 


société et de la culture américaines. Il ne s’éloignera jamais de son 
champ propre, celui de la réflexion sociologique, et ne cherchera pas à 
se réchauffer au feu des événements. Mais l’auteur, qui sera absent du 
livre, a le droit, au moment de le quitter, de dire pourquoi il lui a 
consacré le mitan de sa vie. 


Avertissement 


J’ai entrepris d'écrire ce livre à l’automne 1966 à l’Université de 
Montréal. Je voulais, après avoir écrit de 1962 à 1964 Sociologie de 
l’Action, qui était à la fois une étude des acteurs sociaux et un essai sur 
les sociétés industrielles avancées, aller plus directement à l’essentiel, en 
analysant ce qu’on nomme communément la structure sociale et en 
consacrant tout mon effort à définir une démarche théorique. Ces 
premiers textes furent remplacés par d’autres, élaborés le plus souvent 
pour mes séminaires, surtout à l'École Pratique des Hautes Études, mais 
aussi à la Facultad Latino-americana de Sociologia à Santiago de Chile, 
àl’'University of California in Los Angeles, à l’Institut d’étude du 
développement économique et social à Paris. 

Ma tâche fut plusieurs fois interrompue par d’autres travaux, qui 
semblaient plus urgents ou qui requéraient moins de temps. Elle fut 
stimulée par la crise universitaire que j'ai vécue à l’Université de 
Nanterre comme un mouvement social, utopique et vite décomposé, 
mais annonciateur d’une nouvelle société et qui demandait à la 
sociologie, par son existence même, une réflexion renouvelée. 

Certains chapitres ont été publiés ou diffusés dans une version 
antérieure à l'actuelle et, comme il est aisé de le constater, très 
différente d’elle. Je crois cependant utile de rappeler ces publications : 


Ch. 1. — L’HISTORICITÉ, dans Vers une nouvelle civilisation ? (Pour saluer 
Georges Friedmann, Paris, NRF, 1973). 

Ch. 11. — LE SYSTÈME D'ACTION, dans Sociologie et Sociétés 1, 2, Montréal, 
1969, p. 221-247. 

Ch. 11. — LES CLASSES SOCIALES, dans Las Closes sociales en America latina. 
Travaux du Colloque de Merida organisé par l’Instituto de Estudios 


Sociologicos de l’U.N.A.M., Mexico, (à par.). 

Ch. vi. — LES MOUVEMENTS SOCIAUX, Communication présentée au 
Congrès mondial de Sociologie à Varna, septembre 1969 et 
partiellement publiée dans la Rassegna Italiana de Sociologia, janv.- 
mars 1972, p. 11-60. 


Ma reconnaissance est grande à l’égard de tous ceux qui, collègues 
ou étudiants, m'ont aidé pendant toutes ces années de leurs 
commentaires et de leurs critiques. Peut-être ont-ils réussi à rendre 
communicables des réflexions très proches au départ de mon expérience 
personnelle, de ma vie de travail et de ma place dans la société. 

Je remercie en particulier Werner et Maria Ackerman, Anouar 
Abdel-Malek, Michel Amiot, Fausto Ayrton, Guy Bajoit, Fernando 
Henrique Cardoso, Manuel Castells, Maurice Chaumont, Jacques Dofny, 
Robert Fraisse, Terry Freiberg, Jean Max Gaudillière, Louis Maheu, 
Alberto Melucci, Edgar Morin, Serge Moscovici, Bernard Mottez, José 
Nun, Françoise Quarré, Melvin Seeman, Geronimo de Sierra, Silvia Sigal, 
Dominique Wolton, Francisco Weffort. Christiane Guigues m'a aidé à 
réunir les livres et documents qui m'’étaient nécessaires et dont je n'ai 
pas jugé utile de donner la liste à la fin d’un livre qui est l’œuvre d’un 
coureur solitaire. Yvette Duflo m'a assisté dans bien des démarches. 
Colette Didier a transcrit des manuscrits difficiles à déchiffrer avec une 
compétence et une gentillesse dont je souhaite qu’elles n’aient pas été 
prodiguées inutilement. La VI. section de l’École Pratique des Hautes 
Études et en particulier son Centre d’Étude des Mouvements sociaux, 
autrefois Laboratoire de Sociologie industrielle, Laboratoire associé du 
CNRS, m'ont donné pendant toutes ces années un milieu de travail 
auquel je suis trop attaché pour leur exprimer banalement ma gratitude. 

Le poids de ce livre a été porté par Adriana, Marisol et Philippe 
autant que par moi. Il leur appartient. 

Il est difficile d’être sociologue. Nous sommes trop engagés dans 
notre objet de recherche pour ne pas dépendre de notre idéologie et de 
nos passions. Les oublier, au nom de l’empirisme et de l’objectivité, 
n’aboutit qu’à accepter naïvement l’idéologie conservatrice et son point 
de départ : les choses étant ce qu’elles sont. 

Mais il faut s’en délivrer par la connaissance, en situant les acteurs et 
leur idéologie dans des systèmes qui sont cachés derrière les catégories 
de la pratique sociale. 


Ce livre impose donc à son lecteur, comme il a commandé à son 
auteur, une grande distance par rapport à la pratique sociale et un effort 
soutenu pour construire un instrument d’analyse aussi simple et aussi 
utile que possible. 

Peut-être a-t-il dépassé son but et apparaîtra-t-il comme un discours 
rempli de notions trop générales. Sachez au moins que sa raison d’être 
est inverse et que je n’y aurais pas travaillé si je n’y voyais pas un 
moyen pour nous délivrer de la confusion des idéologies ou des 
mensonges des intérêts, pour atteindre ce qu’il y a de plus dramatique et 
de plus mobilisateur dans la vie sociale : la production de la société par 
elle-même, par son travail et sa connaissance, ses rapports de classes et 
ses relations politiques. 


Montréal — Santiago de Chile — Los Angeles — 
Châtenay-Malabry 
Octobre 1966 — décembre 1972 


Note : ceux qui souhaitent connaître seulement l’orientation générale 
de ce livre peuvent se contenter d’en lire l'introduction, les trois 
premiers chapitres et la conclusion. Au début de chacun des cinq 
derniers chapitres, j’ai placé un bref paragraphe qui en indique le thème 
central. 

Peut-être la perspective de n’avoir à lire que moins de la moitié de 
cet ouvrage séduira-t-elle quelques-uns de ceux que sa taille et son style 
pourraient effaroucher. Je souhaite que ces lecteurs hésitants soient 
incités à faire encore un effort et à poursuivre leur lecture. 


CHAPITRE I 


L’historicité 


A. La société se retourne sur soi 


A) AU-DELÀ DU FONCTIONNEMENT 


Les sociétés humaines ne peuvent pas être définies de manière 
suffisante par leurs règles et leurs instruments de fonctionnement. 

Elles agissent sur leur propre fonctionnement, pour le modifier ou 
pour le dépasser. 

1) D'abord par l'apprentissage, c’est-à-dire par la politique. Les normes 
qui commandent les relations sociales ne sont pas intangibles ; elles sont 
en grande partie le résultat de décisions et par conséquent peuvent être 
modifiées à la suite d’un changement dans les rapports de force ou 
d'influence entre les acteurs et à la suite de modifications survenues 
dans l’environnement. 

Les analyses modernes de l’organisation et de la décision ont 
beaucoup développé la connaissance des échanges intérieurs et 
extérieurs de la société et par conséquent le caractère provisoire et 
partiel des normes, résultats d’interactions et de transactions. 

En tant qu’acteur politique la société n’est plus semblable à un 
organisme assurant son équilibre par homéostasie; elle modifie 
constamment par adaptation ses activités et son organisation. 

2) En second lieu par ce que je nomme l’historicité. La société 
humaine ne peut pas être réduite à un organisme se reproduisant 
immuable et ne se transformant que par des mutations provoquées par 
des événements internes ou externes ; elle n’est pas seulement capable 


de s’adapter à un environnement changeant et de modifier constamment 
les règles de son propre fonctionnement. 

Elle est capable de poser, à côté de l’ordre de ses activités, l’ordre de 
ses représentations. Elle possède une capacité symbolique qui lui permet 
de construire un système de connaissance et des instruments techniques 
par lesquels elle intervient dans son propre fonctionnement. 

Mais il faut aller plus loin. Cette capacité d’agir sur soi, cette non- 
coïncidence de la société avec ses règles de fonctionnement, doit être 
beaucoup plus que la création de l’ordre des mots à côté de l’ordre des 
choses. Il faut que le double de la société ait des moyens d’action, 
d'intervention dans le fonctionnement matériel de la société, donc des 
moyens d'investissement. Enfin cette distance de la société à elle-même 
est aussi saisie par la conscience sociale. Saisie tragique et orgueilleuse 
puisqu'elle est à la fois saisie d’un déchirement et d’une emprise. 
Inventrice de connaissance, agent d'investissement, créatrice d’une image 
de la créativité que je nomme un modèle culturel, la société se produit 
elle-même, impose un sens à des pratiques, se retourne sur elle-même ; 
elle n’est pas seulement dans la nature; elle n’a pas seulement une 
histoire ; elle possède l’historicité, la capacité de produire son propre 
champ social et culturel, son propre milieu historique. 

La société se produit. Ceci ne peut vouloir dire qu’elle crée ses 
conditions d’existence à partir d’une idée, dont on ne voit pas d’où elle 
proviendrait et qui ne pourrait être conçue que comme un garant méta- 
social de l’organisation sociale : providence divine, nature humaine, 
idée, sens de l’histoire. Mais pas davantage que ces représentations et 
orientations se forment à partir d’une expérience matérielle, qui pourrait 
être définie indépendamment d'elles. 

Il ne faut pas chercher ici de cause première. Le travail est un état 
des forces de production déterminé par l’historicité, c’est-à-dire, par un 
mode de connaissance, un type d’accumulation et une image de la 
créativité, un modèle culturel, mais ces composantes de l’historicité 
apparaissent toujours comme distanciation de la société par rapport à 
elle-même et à la reproduction de son fonctionnement. Le propre de la 
société humaine est cette distance entre les activités dont l’ensemble 
définit le fonctionnement d’une société et le système de sens qui à la fois 
la détermine et se forme à partir de lui en un cercle qui n’apparaît 
vicieux que si l’on recherche une cause première et qui définit au 
contraire la particularité de la société comme système, quand on la 


compare à d’autres systèmes concrets. 

En résumé, une certaine historicité se traduit par certaines 
caractéristiques de l’organisation sociale, un niveau de productivité, une 
capacité de croissance, une division technique du travail. C’est à partir 
de cette organisation du travail que l’accumulation permet de sortir du 
cycle économique et que le modèle culturel saisit la distance entre 
l’historicité et le fonctionnement. L’historicité est toujours liée à une 
situation matérielle ; elle lui donne sens, l’informe. 

On doit rejeter aussi bien l’idée que les formes de la vie sociale sont 
déterminées par une situation matérielle, comme la technologie, que 
l’idée inverse selon laquelle la société imposerait la culture à une nature, 
écrirait la civilisation sur la page vierge d’une nature sauvage. 

L’historicité n’est ni une idée, ni une situation matérielle ; elle est le 
propre de l’action sociale qui constitue son expérience par le sens qu’elle 
lui donne. 

L'activité humaine est, à tous les niveaux du développement 
technique, organisation d’un milieu technique et non pas intégration à 
un ensemble naturel. Du chasseur au constructeur de missiles l’homme 
est producteur de techniques. L'analyse doit partir de cette action qui est 
à la fois instrumentale, économique et idéologique, pour employer des 
termes courants mais chargés d’obscurités ; qui est mode de 
connaissance, accumulation et modèle culturel, pour employer les 
termes dont j’userai ici, c’est-à-dire organisation d’un champ 
d'expérience, prélèvement d’une partie des ressources disponibles à la 
consommation et image de la créativité. 

L’historicité n’est pas transcendance ; elle n’est pas ce qui échappe à 
la société conçue comme système. Au contraire. Elle est ce qui permet 
de concevoir la société comme système, mais sans avoir à le réduire à un 
autre type, moins complexe. Par l’historicité, l’activité devient sens et le 
sens redevient pratique. 

C’est ce double mouvement de montée vers l’historicité et surtout de 
redescente, à travers le système d’action historique, les institutions et les 
organisations, qui constituera un des deux thèmes centraux de ce livre ; 
le second est l'étude des rapports sociaux liés à l’historicité, à la 
production de la société par elle-même : les rapports de classes. 

C’est mal critiquer les sociologies fonctionnalistes de l'intégration et 
des valeurs que de leur opposer soit l’histoire des sociétés, soit leurs 
forces de conflit et de changement. Le risque est grand de revenir ainsi à 


des interprétations pré-sociologiques. 

Je ne reproche pas à la sociologie fonctionnaliste d’avoir représenté 
la société comme un système : c’est son apport positif. Son tort est 
d’avoir conçu ce système selon des images mécanicistes ou organicistes 
si insuffisantes qu’elles obligent à recourir simultanément à une vision 
évolutionniste, héritée de l’optimisme libéral et positiviste du xixe siècle, 
et qui est chargée de l’idéalisme et de l’ethnocentrisme les moins 
acceptables. 


B) LES COMPOSANTES DE L’HISTORICITÉ : CONNAISSANCE, 
ACCUMULATION, MODÈLE CULTUREL 


1. S. Moscovici (Essai sur l’histoire humaine de la nature, Paris, 
Flammarion, 1968, et plus récemment, La société contre nature, Paris, 
10/18, 1972. Cf. également, « Le marxisme et la question naturelle » in 
L'homme et la société, juillet-sept 1969, p. 59-109.) a rappelé avec force 
que la société ne s’oppose pas à la nature et par conséquent qu’il est 
faux de distinguer l’ordre naturel et les valeurs sociales, le corps et l’âme 
de l’activité sociale. La nature est une définition culturelle de la matière. 
On ne doit donc pas parler de la nature, maïs d’ « états de nature », c’est- 
à-dire de systèmes de connaissance. 

Cette œuvre de connaissance n’est jamais identifiable à l’activité 
économique. Production et consommation sont des catégories 
économiques, qui relèvent toujours d’une étude des échanges. Mais tout 
système de travail comporte aussi l'intervention de « forces naturelles », 
c'est-à-dire en fait d’une activité de connaissance. La science par 
exemple n’est pas un élément économique, n’a pas par elle-même de 
prix, parce qu’elle ne produit pas des biens, mais une nature, comme le 
fit la pensée religieuse dans un autre type de sociétés. 

Cette première composante de l’historicité, le mode de connaissance, 
est à la fois la plus fondamentale et celle qui jouera le rôle le plus limité 
dans l’analyse de la société. Fondamentale, parce qu’elle manifeste le 
plus directement la capacité humaine de créer par la connaissance une 
image du monde et des relations sociales et du non-social. 

Avant toute analyse sociologique particulière, nous rencontrons le 
fait premier que le langage humain ordonne un univers organisé par la 
technique, assure le renversement de l’expérience sur elle-même qui 


permet à l’homme et à lui seul d’avoir une histoire, c’est-à-dire de 
produire non seulement son changement, mais sa situation elle-même. 
Cependant le rôle fondamental de cette composante entraîne aussi sa 
dépendance. Elle ne commande pas directement les orientations de 
l’action sociale et culturelle ou les formes de l’accumulation et des 
rapports de production. Force de production par excellence, elle 
apparaît à la fois tout au début et à l’extrême fin de l’analyse : ensemble 
de moyens et d’opérations techniques d’un côté, et de l’autre signe de la 
distance de la société par rapport à son fonctionnement. 


2. Cette séparation des deux ordres de phénomènes confondus sous 
le nom de travail n’est pas concevable sans la reconnaissance des formes 
économiques de l’historicité. L'existence du travail sur le travail suppose 
un processus d’accumulation. 

Une partie du produit consommable est prélevée et est investie dans 
des œuvres qui portent la marque du modèle culturel. Plus on 
s’approche des sociétés industrialisées, plus cette accumulation est 
identifiable à l’investissement productif. Au contraire dans des sociétés à 
faible historicité, à faible capacité d’action sur elles-mêmes, les emplois 
des ressources accumulées sont non directement productifs : temples et 
clergés, châteaux et cours absorbent le surplus retiré de la 
consommation. Mais l'accumulation a toujours des emplois 
économiques, car ceux qui en disposent remplissent, même si leur rôle 
central est religieux ou politique, un rôle essentiel dans la production. 
Plus l’accumulation est importante et plus aussi elle transforme les 
conditions de la production. Quand elle est faible, le surplus collecté est 
séparé de l’activité économique et utilisé pour la réalisation de grands 
travaux. A l'inverse une partie importante des ressources accumulées 
dans une société industrialisée est employée à transformer directement 
les conditions de travail et à produire du travail, ce qui est le rôle de la 
technologie. L'investissement modifie l’organisation du travail et donc sa 
productivité. 


3. Une société n’est pas définie suffisamment par l’état de ses forces 
productives ; elle doit l’être par les rapports de son activité et de sa 
capacité d'agir sur cette activité. Cette distance est saisie 
culturellement : toute société est orientée par cette saisie de la 
créativité, que je nomme modèle culturel. Dans une société à forte 


historicité, c’est-à-dire où l’emprise de la production du travail sur la 
production des biens est forte, cette saisie de la créativité est pratique : la 
science est reconnue comme la créativité, comme la force directe de 
transformation de l’état de la nature. Au contraire dans une société à 
faible historicité, la créativité n’est saisie qu’abstraitement, non plus 
comme pratique, mais comme logos, comme ordre méta-social. Ce 
modèle culturel n’est pas la représentation du mode de connaissance, 
mais de la distance entre la production et la reproduction du travail, 
donc de la capacité d’action de la société sur elle-même. 

J’emploie donc l’expression modèle culturel en un sens bien 
particulier, non pas pour décrire telle ou telle orientation ou valeur 
observable dans une société, mais, à l’intérieur d’un système conceptuel, 
pour définir cet aspect essentiel de l’historicité, par lequel la société 
« réfléchit » sur soi, en saisissant sa propre capacité d’action d’une 
manière qui définit le champ des rapports sociaux et ce que j’appellerai 
au chapitre suivant le système d’action historique. Disons sans plus 
attendre que, même lorsque l’historicité est contrôlée le plus 
complètement par la classe dirigeante, le modèle culturel n’est pas 
réductible à l'idéologie dominante. L’idéologie appartient à des acteurs 
particuliers ; le modèle culturel appartient à un type de société globale ; il 
contribue à définir le champ des rapports sociaux. Les acteurs, aussi 
opposés les uns aux autres qu’ils soient, interagissent et entrent en 
conflit à l’intérieur d’un modèle culturel. 

Tout ceci montre qu’un modèle culturel ne peut être situé que 
qualitativement par rapport à d’autres. Chaque modèle culturel 
contribue à définir un type de société, non pas une collectivité 
particulière. 

Ce modèle culturel n’est pas un système de valeurs. Il ne comporte 
aucun jugement sur ce qui est socialement bon ou mauvais. Il définit un 
champ culturel. Qu'il suffise de prendre un exemple : reconnaître la 
science comme la forme contemporaine de la créativité: n’entraîne par 
soi aucun jugement sur les aspects positifs ou négatifs d’une société 
dominée par la science. On peut dire avec autant de raisons que la 
science crée l’abondance et qu’elle menace l’humanité de destruction 
complète. C’est en ce sens que la science n’est pas une valeur sociale, 
qu’elle ne sépare pas des conduites positives et des conduites négatives. 

Les orientations de l’action historique ne constituent pas des 
principes trônant au centre de la société et définissant directement des 


formes d'organisation sociale, parce que la société n’est pas un acteur, 
un souverain, un législateur. Elles définissent la thématique d’une 
société, non son gouvernement. 


C) LA SOCIÉTÉ DÉCHIRÉE 


Le fait qu’une société se produit elle-même et ne se réduit pas à son 
fonctionnement entraîne directement l’existence et le conflit de classes 
sociales opposées. 

Ce n’est pas la société qui se retourne sur elle-même pour s'orienter. 
Il est toujours utopique de penser qu’une collectivité se transforme, est 
capable à la fois d’agir selon certaines formes et de dépasser celles-ci, 
d’assurer à la fois la consommation et l'investissement. 

La classe dirigeante est celle qui gère l’accumulation, le mode de 
connaissance et le modèle culturel. Elle s’identifie à l’historicité ; mais 
elle n’est qu’une partie de la société et par conséquent identifie aussi 
l’historicité à ses intérêts privés, confond le modèle culturel et sa propre 
idéologie. La classe dominée répond à cette domination à la fois par la 
défensive, en s’appuyant sur son identité sociale et culturelle et par la 
contestation du pouvoir de la classe dirigeante, en en appelant à 
l’historicité de la société contre cette classe dirigeante qui se l’approprie. 
On voit donc que les orientations de l’historicité ne déterminent pas par 
elles-mêmes des règles de conduite, parce qu'entre les unes et les autres 
s’interposent le conflit des classes et la nature de la domination sociale. 
Les orientations de l’action historique sont l’enjeu des rapports de 
classes. Ce qui veut dire à la fois qu’elles ne sont pas l’idéologie de la 
classe dominante et qu’elles ne sont pas indépendantes des rapports de 
classes qui ne seraient plus alors qu’un mode de stratification sociale. 

Les rapports de classes ne sont pas seulement liés à des forces de 
production, à un état de l’activité économique et de la division 
technique du travail ; ils sont l’expression en termes d'acteurs sociaux de 
l’action historique elle-même, de la capacité de la société d’agir sur elle- 
même par l'investissement des ressources accumulées dans des activités 
sélectionnées par un modèle culturel. 

Mais c’est l’état des rapports de classes qui commande les 
mécanismes de décision dans une société, donc la formation des règles 
qui à leur tour commandent l’organisation sociale, ce qui permet de 
rejeter toute sociologie des valeurs. 


Un long chapitre sera consacré aux rapports de classes. Mais dès 
maintenant sa ligne directrice doit être indiquée. 

On ne peut pas présenter la classe dirigeante comme purement 
créatrice, comme celle qui permet d'échapper à la routine et à la défense 
des intérêts immédiats et de s'élever aux projets à long terme, aux idées 
générales et aux stratégies complexes. C’est oublier évidemment qu’elle 
défend des intérêts privés et des privilèges et plus encore qu’elle domine 
la classe populaire, les travailleurs. Mais on ne peut pas davantage 
réduire l’accumulation à un rapport social, celui de l’exploiteur et de 
l’exploité. En particulier, plus on s’approche des sociétés industrialisées, 
plus la productivité du travail est définie, non par le seul travail 
individuel ou d’équipe, mais par les formes d’organisation, puis de 
programmation d'ensemble de production et par l’application de la 
science, de la technologie et du calcul à l’activité économique. 
Observation simple, mais qui empêche de présenter les rapports de 
travail comme un face à face du travailleur-producteur et du profiteur. 

L'essentiel est de reconnaître que le rapport de domination et 
d’exploitation, toujours présent, toujours essentiel, n’est pas séparable, 
pour comprendre le fonctionnement de la société comme les conduites 
des acteurs, du rapport de la société à son historicité. Il n’est pas 
suffisant de dire que la classe dirigeante assure le développement de 
forces de production. Formulation qui constate un fait matériel mais qui 
ne nous apprend rien sur sa signification sociale. Cherchons à découvrir 
ce qu’elle recouvre et nous débouchons sur l’entraînement par la classe 
dirigeante de toute la société vers un type d’historicité. 

L’accumulation est, des trois composantes de l’historicité, celle qui 
assure l’arrachement de l’historicité à l’activité, la distanciation de la 
société par rapport à son fonctionnement. Le mode de connaissance pose 
le fait de la non-coïncidence de la société avec son être : il place, à côté 
de l’enchaînement des activités, commandé par les exigences de la 
survie de la collectivité et de son adaptation au milieu dont elle tire sa 
subsistance, le monde de l’image (pour employer le mot choisi par K. 
Boulding : The Image, University of Michigan Press; 1956). 
L’accumulation donne un contenu matériel à cette distanciation. 

L'activité économique n’est pas réduite au cycle production- 
consommation ; ce qui en est enlevé est mis au service du dépassement 
de la société par elle-même, qu'il s’agisse du dépassement vers l’avenir, 
de la croissance, ou qu’il s’agisse d’un dépassement vers un principe 


d'ordre et d'unité, de type religieux ou politique. 

Nous apercevons mieux maintenant ce qu'est l’historicité. 

Faut-il, pour la définir, faire une hypothèse sur les orientations de 
l’action humaine ? Faut-il donner l’image d’un homme entraîné par sa 
volonté de création, son désir d’enrichissement ou plus généralement 
encore par un besoin de travail ? Il est normal que dans chaque société 
apparaisse une image privilégiée de l’homme, un type de héros. Mais ce 
fait même, qui deviendrait moins clair si on le considérait de plus près, 
montre bien qu’il ne peut constituer un principe d’explication, puisque 
ces types humains changent d’une époque et d’une société à une autre. 
Parler en ce sens de la nature humaine est une manière détournée soit 
d'introduire une idéologie, soit de décrire certains aspects d’une société. 
Si l’on cherche à expliquer la société par les conduites sociales, on se 
condamne à ne plus pouvoir donner que des interprétations de la 
société, puisqu'on a introduit au départ ce qui devrait être expliqué. 

Mais il est tout aussi impossible de considérer les situations sociales 
comme des « faits » matériels, alors que leur définition même est d’être 
des ensembles de conduites et de rapports sociaux, c’est-à-dire des 
actions. 

Opposer au réseau des relations sociales la priorité des activités 
« matérielles », des activités de production et de reproduction de 
l’existence individuelle et collective, ne peut avoir aucun sens pour le 
sociologue. Une telle idée appartient simplement à la pensée 
historiciste ; qu’on pose au-dessus de la société le devenir de l’esprit ou 
la priorité des besoins «naturels» et des activités destinées à la 
satisfaire, on explique toujours la société par le non-social ; il est évident 
que cette méthode est aussi inacceptable aujourd’hui qu’elle l'était 
quand Durkheïm la condamnait. 

Il faut écarter aussi des conceptions de la société moins grossières 
mais qui ignorent également tout recours au concept d’action. 

Nous ne pouvons pas considérer une société comme un organisme 
doué de mécanismes d’équilibre et qui se transformerait dans le sens 
d’une complexité croissante du seul fait de stimulations extérieures. 
Encore moins comme un être doté d’une sorte de code qui se modifierait 
du fait de mutations intervenant dans sa transmission, le changement 
étant alors le résultat d’actions individuelles sanctionnées par leur 
efficacité, leur réussite matérielle et réagissant sur le code social pour le 
transformer. Comment ne pas reconnaître que les collectivités humaines 


sont des systèmes définis dans ce qu’ils ont de spécifique et d’essentiel 
non pas par leur code de fonctionnement, mais par leur capacité d’être 
orientées par un modèle culturel. 

Ce que j'appelle l’historicité est donc la nature particulière des 
systèmes sociaux qui, au-delà de leur reproduction combinée avec des 
accidents qui pourraient les faire changer, au-delà aussi de leurs 
possibilités d'apprentissage et d’adaptation, ont la capacité d’agir sur 
eux-mêmes par l’intermédiaire d’un ensemble d’orientations culturelles 
et sociales. 

Toutes les sociétés sont à la fois des activités et une « réflexion » sur 
ces activités, qui commande à son tour les orientations de l’action 
sociale, les mécanismes de décision et les modalités de fonctionnement 
des sociétés concrètes. 

Leur capacité de modifier leur rapport à l’environnement est 
manifestée dans un modèle de connaissance, dans un type 
d’accumulation et dans un modèle culturel, qui constituent ensemble 
l’historicité. Celle-ci commande un système d’orientations qui contrôle 
les systèmes de fonctionnement et d’adaptation. Le contenu de 
l’historicité dépend du type d’activité de la société, de son travail, mais 
le transforme en culture et en organisation sociale. 

La société commande son activité par l’œuvre de connaissance, par 
l’accumulation, par la conscience de la créativité, de sorte que tous les 
aspects de son organisation deviennent autant de moyens au service de 
cette production de la société par elle-même. L'organisation sociale 
n'appartient pas en propre à l’espèce humaine, maïs celle-ci est la seule 
qui possède une capacité symbolique suffisante pour produire le sens 
— signification et orientation — de son expérience ; la seule pour qui la 
nature est culture, création et orientation normative au nom desquelles 
est organisée, transformée et, répétons-le, produite son organisation. 

Les sociétés humaines sont des systèmes non seulement ouverts et 
capables de modifier leurs buts, mais qui possèdent la capacité de créer 
des conduites normativement orientées, de produire et de détruire leur 
ordre social. 

Cette capacité ne définit pas entièrement la vie sociale. La société 
fonctionne à trois niveaux : elle se produit, mais aussi elle s’adapte et elle se 
consomme. Niveaux que je nommerai dans ce livre : champ d’historicité, 
système institutionnel, et organisation sociale. Mais si l’historicité doit être 
le thème central de la sociologie, c’est parce que seules les sociétés 


humaines ont une telle capacité d’auto-transformation, qui est liée à la 
capacité symbolique de l’être humain, c’est-à-dire à sa possibilité d’agir 
sur son rapport à son environnement et sur son organisation sociale. 

Il est possible qu’une société perde son historicité, qu’elle s'enfonce 
dans sa simple reproduction ou qu’elle se divise complètement entre une 
masse et une élite ; il est possible aussi qu’elle ne soit plus capable que 
d’adaptation, c’est-à-dire qu’elle se réduise entièrement à son système 
politique, aux stratégies de ses membres et à sa propre stratégie face à 
d’autres sociétés. Une société humaine peut être un système 
d’historicité ; elle n’est pas entraînée comme malgré elle par une force 
qui la traverse, par un sens de l’histoire ou une essence trans-historique. 
L’historicité n’est ni un type de conduites ni une force impersonnelle ; 
elle est la production de la société par elle-même. 

Les philosophies évolutionnistes de l’histoire qui recouraient aux 
notions de force et d'énergie doivent être complètement remplacées par 
l'étude de l’action historique, c’est-à-dire des éléments dont les 
interrelations définissent l’action d’auto-transformation de la société. Il 
ne s’agit nullement ici d'introduire une théorie du changement social ; 
ce n’est ni par convention ni par commodité que le changement social 
est le thème du dernier chapitre de ce livre. L’historicité d’une société 
n’est pas le processus qui la fait passer de l’état T à l’état T+1. Ce 
concept est strictement défini à l’intérieur d’une analyse synchronique. Une 
société constitue en fonction de ses ressources une image qui n’est pas 
une représentation, mais un ensemble de schémas d’orientations 
culturelles et sociales qui modèlent l’expérience collective : mode de 
connaissance, type d’accumulation, modèle culturel. Cette historicité se 
réalise dans un système d’action historique et dans des rapports de 
classes, dans un système politique et dans des formes d'organisation 
sociale. 

Au lieu de placer une société dans l’histoire, il s’agit de placer l’historicité 
au cœur de la société, comme principe organisateur d’un champ de 
pratiques et de relations. Non seulement donc il ne s’agit pas d’une 
analyse du changement, mais encore, de bien des manières, cette 
approche rend plus difficile une telle analyse, qui ne pourra être 
entreprise qu'à partir de l’étude des tensions et décalages entre 
l’historicité d’une société et la nature des formes de la pratique sociale 
qui sont informées par elle et qui en même temps lui échappent en tant 
qu'unités sociales concrètes, complexes, « historiques ». Le changement 


ne peut être compris qu'à partir de l’opposition entre la structure et 
l'événement. 

L’historicité, comme fondement de la structure sociale, n’est ni une 
idée ni une force matérielle. Il est inutile de se demander si elle relève 
de l’économique, du politique ou de l’idéologique. Ces termes mêmes 
n’introduisent que de la confusion, quand ils ne renvoient pas à une 
séparation du sujet et de l’objet absolument incompatible avec la tâche 
de la sociologie, qui est d’étudier l’action sociale. Car celle-ci est à la fois 
travail et conscience, pratiques et orientations, mécanismes et finalités, 
toujours inséparables. 


D) TENSIONS ET CONFLITS 


En plaçant au départ de l’analyse le thème de l’historicité on doit 
aussi se prémunir contre tout contre-sens. Il ne s’agit évidemment pas 
d’entonner un hymne à la puissance créatrice de l’homme, dominant et 
ordonnant une nature sauvage et conduit par son inspiration, les élans 
de son âme ou la grâce divine, au-delà de la quotidienneté. 

Une telle représentation — qui peut prendre des formes moins 
grossières — définit la pensée pré-sociologique qui ne peut être dépassée 
qu’à partir du moment où la société découvre son pouvoir virtuellement 
illimité sur elle-même. En séparant l’âme et le corps de la société, cette 
représentation suppose que l'existence de cette âme est garantie par 
quelque essence : l'Homme, Dieu, l'Histoire, et que les faits sociaux n’ont 
d’autre sens que l'intention et la vie intérieure de l'acteur, qui 
s'imposent à une nature inerte. Quand on se débarrasse de tout recours à 
des notions idéalistes, la nature n’est plus ni sauvage, ni édénique, elle 
est un ensemble de systèmes naturels, fermés ou ouverts, fonctionnant 
selon des lois que la science découvre. 

Plus nous nous éloignons d’un humanisme abstrait et plus le champ 
de ces systèmes naturels dans l’existence humaine se révèle vaste. De là 
l’extension des sciences naturelles de l’homme. Maïs on ne peut séparer 
cette reconnaissance de la «nature humaine » de la formulation des 
caractères spécifiques de la société et de l’espèce humaine. L’homme 
modèle son environnement et son organisation sociale ; il ne s’insère pas 
dans un ensemble écologique ; il organise celui-ci à partir de son activité 
transformatrice. 

En un mot, il a une histoire. C’est cette capacité de produire sa 


propre transformation que je nomme historicité et qui est à la fois 
activité et conscience de soi, travail de connaissance et modèle culturel. 
Cette historicité ne donne pas forme à l’informe ; au contraire elle est 
liée à des systèmes naturels : l’être biologique y compris l’esprit humain, 
les rapports inter-personnels à travers lesquels se forme la personnalité, 
les formes de sociabilité. A chaque état de l’historicité correspond une 
certaine « nature » qui en est le complément et l’opposé, mais il n’est pas 
au pouvoir de l’historicité de déterminer les caractères des systèmes 
naturels qui organisent l’activité à partir de laquelle l’historicité se 
forme et qu’à son tour elle commande. 

Toute réflexion sur l’historicité doit mettre en lumière le lien étroit 
de deux idées apparemment opposées et dont il faut comprendre la 
complémentarité. 

En premier lieu la relation entre l’activité sociale et l’historicité est 
circulaire. L’historicité se forme à partir d’un état de l’activité collective : 
son contenu est déterminé par la forme de cette activité. En retour 
l’organisation sociale résulte toujours de l’emprise d’orientations socio- 
culturelles et de rapports de classes, commandés eux-mêmes par 
l’historicité, sur des ressources et des ensembles de moyens. 

Pourquoi parler de cercle vicieux ? Il s’agit au contraire de poser la 
condition la plus élémentaire de l’existence d’une analyse sociologique. 
Brisez ce cercle et l’idéalisme s’y engouffre. L’historicité n’est pas une 
idée et le concept n’est introduit que pour détruire jusqu'à ses 
fondements tout appel à un garant méta-social de l’ordre social. La 
société est ce qu’elle se fait être à partir de ce qu’elle est et non à partir 
de principes ou de valeurs qui ne peuvent être, pour le sociologue, que 
des idéologies portées par des acteurs particuliers. 

En second lieu cette interdépendance de l’activité et de l’historicité, 
du travail et du travail sur le travail, est tension et distanciation. De là 
l’insistance que je mets à opposer une sociologie de l’historicité, la 
sociologie actionnaliste, à la pratique courante des études inspirées du 
fonctionnalisme, bien que celui-ci n’apparaisse plus aujourd’hui que 
comme une orientation assez vague et qui n’a plus le pouvoir 
universitaire qu’il eut naguère, quand je commençai à m’opposer à lui. 

C’est une tendance constante de la sociologie, au nom souvent des 
vertus de l’empirisme, d’accepter l’ordre social comme neutre et de voir 
chacun y occuper sa place, entrer en relation avec d’autres, pour y 
réaliser des échanges conformes aux règles du jeu social. L'acteur porte 


sur lui ses statuts et ses rôles, comme le travailleur porte sur sa blouse le 
nom de son entreprise qui est supposée être son groupe et donc son être 
social. Sociologie naïvement conservatrice aussi et qui examine avec la 
plus grande attention comment fonctionne la société en mettant un soin 
au moins aussi grand à ne pas se demander ce qui fonctionne. 

La société considérée dans son historicité, et par conséquent les 
acteurs sociaux en tant qu’ils participent à l’historicité, ne peuvent pas 
être définis par leur contenu, mais d’abord par le vide, la distance qui 
sépare la production de la société par elle-même de la reproduction de 
son activité. Ceci signifie d’abord que l’analyse de la société ne se 
construit pas directement autour du contenu de l’historicité, mais autour 
de la tension entre celle-ci et les systèmes naturels mobilisés par 
l’activité sociale. A chaque niveau de la société nous retrouverons, sous 
des formes changeantes, cette tension fondamentale, dont la 
reconnaissance impose une démarche critique opposée au positivisme. 

Ceci signifie ensuite qu'aucun acteur n’est à lui seul porteur de cette 
tension. C’est un système de relations sociales ou de rapports sociaux qui 
constitue l’unité d’action où se manifeste cette tension. Il est impossible 
de découvrir la place de chacun et de mettre chacun à sa place, car la 
société n’est pas un jeu où les pions ont des droits et se soumettent à des 
contraintes. Les rapports sociaux gèrent les rapports entre l’historicité et 
le fonctionnement de la société et parallèlement, comme je l’ai déjà 
indiqué, les rapports sociaux les plus fondamentaux, les rapports de 
classes, ne peuvent être compris que comme mise en œuvre de 
l’historicité. 

On pourrait se demander ici quelle est la marque de l’historicité sur 
les acteurs sociaux. L'analyse des mouvements sociaux répondra pour 
l’essentiel à cette question, puisque ces mouvements sont l'affrontement 
des agents des classes sociales pour le contrôle de l’historicité et du 
mode de production de la société par elle-même. Thème qui correspond 
à cette circularité de l’activité et de l’historicité que j'ai reconnue 
comme une des faces de la sociologie de l’historicité. 

Qu'est-ce qui correspond de la même manière à son autre face, à la 
reconnaissance de la tension et du déchirement ? La marque ultime de la 
participation à l’historicité est la distance qui demeure entre l’acteur et 
les rôles qu’il joue, non seulement dans les échanges sociaux de tous 
ordres, mais même dans les mouvements sociaux, dans la mesure où 
ceux-ci n’ont d’existence concrète que s’ils sont aussi des organisations 


et des unités politiques, voire militaires. 

Au lieu que l’appel à la liberté renvoie à une essence humaine, au- 
delà des déterminismes sociaux, démarche inacceptable et 
incompréhensible pour le sociologue, au lieu que la liberté ne soit que 
l'incertitude au croisement de séries indépendantes les unes des autres, 
elle est le dépassement vers une historicité qu'aucun acteur n’a jamais le 
droit de s’approprier complètement, qu'aucune forme d'organisation 
sociale, aucun système de décisions politiques, aucun système de 
rapports de classes n’épuisent complètement, puisqu'ils sont tous les 
étapes de la redescente de l’historicité vers le fonctionnement de la 
société. 

Dépassement et non possession. Du moment où l’acteur s’identifie à 
l’historicité, il la confond avec une organisation, ce qui peut être sans 
conséquences sociales, si cette confusion est le fait d’un acteur 
individuel enfermé dans son utopie personnelle, mais qui entraîne les 
effets les plus dramatiques quand le détenteur d’un pouvoir, renversant 
le mouvement de l’analyse, identifie l’historicité à l’ordre et s’identifie 
lui-même à cet ordre devenu sacré. 


B. L’action historique 


A) LE SUJET HISTORIQUE 


La sociologie de l’action rappelle qu’une société ne coïncide pas avec 
son fonctionnement, ses normes, ses règles et ses sanctions, qu’elle porte 
en elle son propre dépassement. 

Mais elle s’égare si elle saisit ce dépassement comme un absolu 
dépassant les contingences et les déterminations sociales, si elle oppose 
une philosophie de la liberté aux déterminismes sociaux. Rien en effet 
ne permet à l'analyse sociologique de distinguer ce dépassement 
créateur de la désorganisation et de la crise. Il n’est pas possible 
d’opposer à l’institué refroidi la spontanéité « instituante » sans courir le 
risque de ne pouvoir distinguer ce supra-social d’un infra-social, de ces 
énergies organiques dont parle Parsons et qui constituent pour lui 
l’environnement inférieur de l’action sociale. 

L’échec vient ici de ce que la réflexion reste purement polémique. 


Elle part de l’organisation sociale, supposée close et entièrement 
contrôlée, pour se rebeller contre elle. 

Ma démarche est différente. Elle part délibérément, non du refus de 
cette société close, mais de l’affirmation de l’action historique. Celle-ci 
n’est pas un dépassement sans fin des déterminations sociales, mais la 
construction d’un champ d’action. Elle n’introduit pas une philosophie 
du sujet, mais une sociologie de l’action. 

Au lieu d’opposer le sujet à la société il s’agit ici d’atteindre une 
analyse directe de la société, non comme conscience de soi, mais comme 
travail sur soi. 

Si j'ai employé l'expression : sujet historique (dans Sociologie de 
l’action, Paris, Ed. du Seuil, 1965), ce fut pour définir, non pas un acteur 
engagé dans son effort pour se saisir lui-même dans sa créativité et au- 
delà de ses aliénations, mais une société en tant que champ historique, 
en tant que modèle de connaissance, mode d’accumulation et modèle 
culturel définissant la créativité, trois éléments présents dans toute 
œuvre de constitution et de transformation d’une organisation sociale. 

Le sujet historique n’est pas un nouvel avatar de Dieu, du Souverain 
ou des lois du marché. Il n’est pas un personnage, mais un autre nom du 
champ d’historicité d’une société ; il est l’ensemble des orientations 
culturelles et des conflits sociaux par lesquels une société se constitue 
comme agent d’historicité. 

Si je crois ce vocable utile, malgré les malentendus qu’il peut 
entraîner, c’est pour souligner que l’analyse sociologique ne peut pas 
reposer sur la recherche de structures qui soient celles d’une nature de 
l'esprit humain ou des échanges qui permettent la survie d’une 
collectivité. La sociologie est différente de l’anthropologie par le type de 
sociétés qu’elle étudie et plus encore par sa démarche. Elle considère la 
société comme l’œuvre d’une action, qui n’est pas celle d’un acteur 
empirique, qui n’est pas davantage une conscience collective, mais un 
travail de la société sur elle-même. Tous les autres aspects de la vie 
sociale, la formation des décisions comme le fonctionnement de 
l’organisation sociale, sont déterminés par l’historicité, qui constitue le 
champ socio-culturel dans lequel interviennent les rapports de classes, 
les décisions politiques, les mécanismes de contrôle social. 

Si l'emploi que je fais du mot sujet doit faire croire un seul instant 
que je représente la société comme une volonté, comme un acteur, je 
renonce à ce mot : la sociologie n’étudie que des systèmes de relations 


sociales. L’historicité dont je parle n’est pas l’œuvre d’un acteur ; elle est 
la caractéristique de la société au niveau que je définis comme celui de 
la production de société par elle-même ou, ce qui est la même chose, de 
la société comme sujet historique. 

Plus on s'approche de ce niveau de l’analyse et plus on doit s’écarter 
du sens subjectif des conduites. Si on se place dans une perspective 
fonctionnaliste, l’analyse porte naturellement sur les conduites sociales 
et sur la représentation que l’acteur se forme du système et de la place 
qu’il y occupe. 

La société apparaît alors, comme un donné pour l'acteur, un 
ensemble de règles intériorisées et qui guident les conduites. Une 
sociologie de l’action historique, au contraire, est à l’opposé d’une étude 
de la subjectivité. Elle considère non les acteurs définis par leurs rôles, 
mais les éléments qui constituent un champ d’action historique, c’est-à- 
dire les modèles sociaux et culturels à partir desquels s’organise une 
société. 

L'acteur est défini par les mouvements sociaux et culturels qui le 
font intervenir au niveau de l’historicité. L’analyse fonctionnaliste a 
l’avantage apparent de considérer « les hommes tels qu’ils sont », c’est-à- 
dire d'observer le fonctionnement « normal » de la société. L’analyse 
actionnaliste au contraire est plus sensible à la domination exercée par 
une classe ou les détenteurs du pouvoir et aux conflits pour le contrôle 
de l’historicité. Elle analyse aussi bien du côté des classes dirigeantes les 
diverses combinaisons de l’innovation et de la répression que du côté 
des classes dominées la présence toujours vivante des mouvements de 
réappropriation collective de l’historicité et des formes de refus, de 
retrait, de défense contre l’ordre dominant. Elle sait que l’histoire n’est 
jamais épique, que les acteurs ne sont jamais complètement conscients 
et organisés, que le sens des événements ne se confond jamais avec la 
conscience des acteurs et que ses batailles ne se laissent pas décrire 
comme une gravure du xvile siècle. Les acteurs, s’ils ont conscience 
d’être engagés dans une action historique et des conflits sociaux, ne 
peuvent être porteurs de leur sens dans leurs représentations 
individuelles. 


B) ENTRE L’INTÉGRATION ET LA CONTRADICTION 


Nous pouvons maintenant revenir à notre point de départ et 


redéfinir la place de la sociologie de l’action dans l’ensemble de 
l’analyse sociologique. Un de ses objectifs principaux est de faire sortir 
la sociologie du faux choix où elle est trop souvent enfermée. Il semble 
en effet qu’elle doive choisir entre une philosophie idéaliste des valeurs 
et une analyse des contradictions internes d’un système économique et 
social et de l’appareil tout-puissant d’une domination de classe. 

Je ne rappellerai qu’un exemple ; si l’on examine la sociologie du 
développement, elle semble se répartir en deux écoles : d’un côté celle 
qui parle de modernisation et qui observe à la fois le progrès de la 
rationalité ou de la solidarité organique et les résistances traditionalistes 
au changement ; de l’autre celle qui réduit la dynamique des nations 
sous-développées aux effets de la domination exercée sur elles par les 
grandes puissances capitalistes. 

Cette seconde école me semble mieux fondée que la première ; elle 
insiste sur un rapport social d’une importance essentielle au lieu de 
placer artificiellement sociétés dominantes et dominées sur une échelle 
de développement à la Rostow, qui est trop ethnocentrique pour ne pas 
être un instrument idéologique au service des colonisateurs. 

Mais pourquoi ce vide entre la modernisation et la dépendance ? 
L'essentiel n'est-il pas au contraire de comprendre les mouvements 
d’indépendance, les nationalismes, les populismes, les messianismes, les 
mouvements syndicaux et politiques et aussi la formation d’une classe 
dirigeante et ses liens avec le capital étranger ou l’État, à travers 
lesquels se forme une action de développement qui lutte contre la 
dépendance ou au contraire la renforce et ne se réduit pas à la 
modernisation, puisqu'elle détermine le type de société « modernisée » 
qui se construit ? 

Je refuse de choisir entre d’un côté la réduction des conduites sociales à 
des rôles ou à l’adaptation au changement et de l’autre l’image de la société 
comme un système mû par la seule logique de la domination. Il existe 
d’autres conduites sociales et d’autres rapports sociaux. Il existe, au 
moins là où ne règne pas le totalitarisme, des rapports politiques, une 
pluralité d’influences, une certaine autonomie de décision à l’intérieur 
d’une société. Surtout il existe des conflits et des mouvements sociaux et 
donc, au-delà même des institutions politiques, une « ouverture » de la 
société, un débat sur l’orientation du changement. 

La longue période d’exceptionnelle croissance que viennent de 
connaître les sociétés industrielles, auxquelles ont appartenu jusqu'ici la 


grande majorité des sociologues, a donné une force extrême à l’idéologie 
de la classe dominante : on n’a parlé dans cette partie du monde que de 
modernisation, d’adaptation, voire de déclin des conflits et des 
idéologies. Et contre cette idéologie et la domination de classe qu’elle 
renforce il est naturel que la critique, n’étant pas appuyée par l’action 
organisée de nouveaux mouvements sociaux, se soit arrachée au 
discours dominant, pour juger du dehors la réalité objective de la 
domination. Mais, si cette démarche était politiquement indispensable, il 
faut savoir la dépasser et retrouver dans notre société, comme dans 
toute société en mouvement, les réalités conjointes des orientations 
culturelles et des conflits sociaux. La société n’est pas seulement un 
système de normes ou un système de domination : elle est un système de 
rapports sociaux, de débats et de conflits, d'initiatives politiques et de 
revendications, d’idéologies et d’aliénations. 

La sociologie n’a jamais à choisir entre l’analyse de la subjectivité et 
celle de l’objectivité, car la nature même des conduites qu’elle étudie est 
de n’appartenir à aucun de ces deux ordres. Les hommes font leur 
histoire, non par leurs intentions et leurs valeurs, maïs par le sens de 
l’action que la société exerce sur elle-même, action à la fois subjective et 
objective, définie conjointement par une accumulation et un modèle 
culturel. 

Là est le domaine central de l’analyse sociologique. Il n’est pas pour 
autant toute la sociologie. Car la domination de la classe dirigeante est 
toujours assez grande pour que d’une part son action innovatrice donne 
une certaine autonomie au thème de la modernisation, et pour que 
d’autre part son pouvoir constitue un système de domination, de 
répression, d’exploitation possédant une logique propre; cette 
domination est aussi souvent assez limitée pour que le processus 
politique y possède un espace propre. Il faut rappeler l’autonomie de ces 
processus sociaux pour protéger la sociologie de l’action contre le risque 
qui la menace toujours, celui de se transformer en une philosophie de la 
liberté et en une vision épique de l’histoire. 

Mais cette autonomie ne peut pas être indépendance. On n’est jamais 
en droit de définir une société comme moderne ou traditionnelle, 
universaliste ou particulariste ; on ne l’est pas davantage d’affirmer que 
l’organisation sociale se réduit à la mise en forme d’une domination, 
puisque la classe dominante n’est pas maîtresse de définir le mode de 
connaissance, le type d’accumulation et le modèle culturel qui 


constituent l’historicité à l’intérieur de laquelle elle agit : on ne peut pas 
enfin considérer que l’évolution d’une société est le résultat de ses 
décisions politiques, puisque celles-ci sont limitées à la fois par 
l’historicité de la société et par la domination de classe. 

La sociologie de l’action devrait occuper une place centrale dans 
l’analyse sociologique, parce qu’elle porte la méthode sociologique, 
c’est-à-dire l’analyse des conduites par les rapports sociaux, au niveau le 
plus élevé, celui de l’historicité, celui du travail de la société sur elle- 
même. Mais ceux qui s'engagent dans cette voie doivent être conscients 
de la faiblesse de leurs connaissances, confrontés à la difficulté de la 
tâche qu’ils s'imposent. 

Faut-il enfin rappeler que l’importance centrale donnée au concept 
d’historicité n’a rien à voir avec la vague exhortation à « replacer les 
faits sociaux dans l’histoire ». Rien ne semble plus innocent que ce 
rappel aimable à l’utilité de situer les phénomènes observés dans le 
temps et dans l’espace, à examiner leur évolution, à tenir compte de 
leurs particularités. La sociologie ne pèche-t-elle pas trop souvent par 
socio-centrisme, alors qu'un peu de sensibilité historique et 
géographique la protégerait contre les anachronismes et les erreurs 
d'interprétation ? Tous ces conseils sont bien venus s’il s’agit d'analyser 
une situation historique ; mais ils recouvrent, sous une fine couche de 
« bon sens », le refus même de l’analyse sociologique ou le recours à un 
historicisme que la sociologie n’a cessé de combattre et auquel le 
concept d’historicité veut donner le dernier coup. L'objet de la sociologie 
n’est jamais un ensemble historique concret ; même si on se porte aux 
limites extrêmes de la macrosociologie comme je le fais moi-même, il 
s’agit bien d’analyser des mécanismes et des rapports sociaux, qui 
doivent être isolés des ensembles historiques dans lesquels ils sont 
d’abord observés. Si l’on cherche le sens des conduites sociales dans 
l’évolution des sociétés ou de tel ou tel de leurs aspects, leurs techniques 
ou leurs valeurs par exemple, on tombe dans l’historicisme, c’est-à-dire 
au-delà d’un relativisme absolu qui détruit toute possibilité de 
connaissance, dans l’idée qu’à travers l’histoire se manifeste et se réalise 
un sens, une nature humaine ou un type naturel et stable d'organisation 
sociale. Répétons-le : la raison d’être principale du concept d’historicité 
est d’écarter tout recours historiciste à des essences, dernier avatar des 
garants méta-sociaux de l’ordre social. Il est temps de reconnaître que 
c’est maintenant sur le mode de la sociologie que nos sociétés doivent se 


connaître en se saisissant comme des systèmes et non plus comme des 
évolutions. Ceux qu’on nomme historiens n’ont pas moins contribué que 
ceux qu’on nomme sociologues à opérer ce changement. 


C. Les points cardinaux de la sociologie 


A) FONCTIONS, CONTRÔLES, DÉCISIONS, ACTIONS 


L'étude de la société est dès le départ placée devant certains choix 
qui l’orientent, qui déterminent sinon des écoles, du moins des 
orientations assez diverses pour qu’une sociologie générale doive être 
redéfinie comme une analyse des relations entre ces diverses 
orientations. 

Il est donc souhaitable que la présente réflexion sociologique, 
comme toute autre, soit consciente du point de départ qu’elle choisit, 
même si elle s’efforce ensuite de s’en libérer. 

Ces orientations générales sont définies par la préférence donnée à 
l’une des deux réponses possibles à chacune des deux questions que 
rencontre d'emblée le sociologue. 

Un ensemble nommé société doit posséder une organisation, une 
continuité, donc des mécanismes de maintien et de transmission des 
orientations, des normes ou du pouvoir. Mais il est aussi producteur de 
son histoire et doit posséder des moyens de s’adapter aux modifications 
de son environnement ou d’agir sur sa propre transformation. Le 
sociologue est ainsi placé devant un premier choix : il s’interroge sur les 
problèmes de la production ou sur ceux de la reproduction de la société, 
sur l’ordre ou sur le mouvement. 

En second lieu une société est une unité, un acteur, déterminant son 
fonctionnement interne et ses rapports avec l'extérieur ; mais elle est 
aussi le lieu de rapports sociaux, qui peuvent apparaître comme plus 
fondamentaux que des valeurs, des normes ou des mécanismes de 
socialisation. Le sociologue privilégie nécessairement soit l’unité de 
l’action sociétale, soit les rapports sociaux et surtout les rapports de 
domination. Il conçoit la société ou comme un champ de décisions 
orientées par des objectifs, adaptées à l’environnement ou au contraire 
comme un champ de rapports sociaux, de conflits et d’idéologies et 


insiste alors davantage sur ce qu’elle exclut, réprime ou manipule. 

Une école ou une orientation sociologique est définie par le 
croisement de ces deux choix. Il n’est pas nécessaire de supposer que 
chaque sociologue décide d’adopter comme point de départ un des 
quatre points cardinaux ainsi définis. Mais ceux-ci permettent de situer 
les pensées sociologiques les unes par rapport aux autres et par 
conséquent de les rendre plus conscientes des choix qu’elles font, 
souvent implicitement, et des limitations qu’elles subissent. 

Définissons rapidement ces quatre orientations fondamentales. 


1) Une sociologie de l’ordre qui privilégie les relations de la société 
avec son environnement définit les fonctions qui doivent être organisées 
en son sein. La société doit se nourrir, se défendre, se reproduire, assurer 
sa stabilité et sa continuité. 


2) Au contraire, une sociologie de l’ordre, plus sensible aux rapports 
sociaux internes, voit dans cet ordre une domination exercée par 
certains et imposée à tous. On ne parle plus ici de fonctions, mais de 
contrôles, d'appareil de répression et d’intégration sociale et culturelle, 
fonctionnant au service d’un pouvoir. 


3) La sociologie du mouvement, quand elle considère les problèmes 
d’adaptation d’une unité sociale à un environnement changeant, accorde 
la plus grande importance aux décisions par lesquelles un acteur répond 
de manière cohérente aux stimulations du milieu. 


4) Enfin une sociologie du mouvement, qui donne la plus grande 
importance aux oppositions et aux conflits dans la société, peut être 
nommée une sociologie de l’action. Le mouvement n’est pas une décision 
prise par un « gouvernement » de la société : il est le résultat de rapports 
sociaux qui ne sont jamais pleinement institutionnalisés et qui 
manifestent l’opposition constante des dominants et des dominés, elle- 
même liée à l'accumulation et à la concentration du pouvoir de décision. 

L'essentiel des travaux de la sociologie se distribue donc en quatre 
domaines qui étudient fonctions, contrôles, décisions et actions. 


ordre mouvement 


relations d'une société “ER nie * 
; : fonctions décisions 
à son environnement 

rapports sociaux internes contrôles actions 


Chacune de ces lignes et de ces colonnes est associée à certaines 


attitudes qui ne sont pas purement scientifiques. Ce qui explique que tel 
ou tel aspect de l’analyse sociologique soit préféré par telle société, tel 
groupe social ou tel individu. 

Au risque d’user de couleurs trop vives, il faut évoquer ces diverses 
images du sociologue. Ceux qui se situent sur la ligne supérieure sont 
plus « optimistes ». Ils accordent aussi plus d’attention à ce qui se passe 
au «sommet» de la société. Ils s'intéressent plus au législateur, au 
gouvernement, au chef d'entreprise qu’aux prisonniers, aux minorités, 
aux salariés. Les autres regardent plutôt les forces cachées de la société, 
se méfient de son discours, de sa rationalité où ils pensent détecter 
l’emprise d’une idéologie, un mélange d'intégration et de répression. 

La colonne de l’ordre réunit ceux qui sont surtout sensibles à la 
continuité sociale, ceux qui voient dans l’aujourd’hui le poids du passé, 
de ses valeurs ou de son héritage. Dans l’autre colonne au contraire c’est 
l’avenir qui semble commander le présent et l’analyse insiste sur les 
tendances, les forces, les conflits nouveaux. 

Allons plus loin encore dans la localisation politique des thèmes de 
la sociologie. Les problèmes que j’ai présentés sous une forme générale 
en les attribuant à la société en général correspondent aussi et plus 
directement aux préoccupations de classes sociales opposées. 

La classe dominante, gérant l’ordre social, assurant la transmission 
de ses privilèges et de l'inégalité sociale est d’autant plus sensible au 
thème des fonctions qu’elle se soucie davantage de maintenir l’ordre 
établi plutôt que de mettre en cause ses valeurs et son pouvoir. C’est 
donc à une critique de la classe dominante et des mécanismes de 
reproduction des inégalités qu’est le plus sensible une classe populaire 
qui se heurte aux barrières élevées, dans l’ordre de la consommation, de 
l'instruction, etc., par la classe dominante, et qui vise à s'emparer du 
pouvoir ou à y participer. 

Inversement c’est la nouvelle classe dirigeante qui analyse le plus 


directement la société en termes de décision. Elle s’intéresse beaucoup 
moins qu’une ancienne classe dominante aux valeurs et principes à 
défendre ; beaucoup plus qu’elle à l’efficacité d’une stratégie qui lui 
permet de contrôler la transformation de la société. Elle trouve comme 
adversaire privilégié de nouvelles forces d'opposition, attentives aux 
nouveaux problèmes et aux nouveaux conflits sociaux, en révolte contre 
l'idéologie dominante et passionnées par la création d’une action 
collective de contestation. 

L'étude des fonctions considère les rôles sociaux, c’est-à-dire les 
conduites de l’acteur légitimement attendues par son partenaire dans 
une activité sociale spécifique. Le couple rôle — attente de rôle transcrit 
en termes d'interaction sociale une norme, donc un élément de l’ordre. 
Ce fonctionnalisme sort de la sociologie s’il remplace ces réseaux de 
relations par la conformité ou la non-conformité à des principes, des 
valeurs, des essences incarnés en un Souverain. 

L'étude des décisions est consacrée aux relations d’influence, c’est-à- 
dire à la capacité comparée de l’acteur de modifier le comportement du 
partenaire ou d’être modifié par lui dans son propre comportement. Elle 
sort de la sociologie quand les acteurs ne semblent pas appartenir au 
même ensemble social, quand leurs stratégies peuvent donc être 
analysées en termes de « jeu », situation qui se rencontre à des degrés 
divers dans toute étude des relations inter-sociales et en particulier 
inter-nationales. 

L'étude des actions est sociologique dans la mesure où elle considère 
des conflits structurels et surtout des conflits de classes, c’est-à-dire des 
conflits pour le contrôle et l’appropriation de la capacité de la société de 
se transformer par son travail ; elle cesse de l’être soit si elle oppose à 
une domination sociale des valeurs ou une nature humaine, soit si elle 
conçoit ce conflit comme échappant à l’ordre des rapports sociaux et 
comme étant par exemple purement économique. 

L'étude des contrôles met en lumière l’aliénation, c’est-à-dire la 
contradiction entre les conduites de l’acteur dominé qui correspondent à 
sa situation et celles qui lui sont imposées par les institutions et la 
socialisation au service de l’ordre dominant. Elle sort de la sociologie si 
elle ne reconnaît que l’existence de cet ordre, supposé clos, de cette 
domination supposée totale et ne voit d’autre dynamique sociale que 
dans la dissociation de cet ordre interne et des demandes de 
l’environnement. 


Ce sont des thèmes que je viens de classer, non des œuvres. 

Le sociologue qui pourrait être placé dans une case de ce tableau 
serait mieux défini par une étiquette idéologique que par une école 
sociologique. En réalité toute réflexion sociologique de quelque 
importance représente un effort pour intégrer divers thèmes, pour 
échapper à une vision idéologique en replaçant le thème qu’elle 
privilégie dans une analyse plus générale. 

Il serait aussi faux de croire que le sociologue échappe au nom de 
« l’objectivité » aux choix indiqués ici que de l’enfermer dans une école 
idéologique. Mais on ne peut faire de progrès vers une analyse 
proprement sociologique définie par sa cohérence et non par les intérêts 
qu’elle représente que dans la mesure où on reconnaît que chacun 
d’entre nous entre dans la connaissance de la société par une porte, en 
fonction de sa propre situation sociale, de ses choix politiques et de son 
histoire personnelle. Chacun doit en commençant savoir d’où il part. 

Ce qui permet le dépassement des limitations de départ, c’est avant 
tout la reconnaissance de l’unité du raisonnement sociologique. En 
d’autres termes, ce qui enferme la sociologie dans l’idéologie, c’est le 
refus de reconnaître la spécificité d’un point de vue sociologique. Ce 
pont aux ânes peut être défini très simplement. 

Le propre de la sociologie est d’expliquer les conduites sociales par la 
nature des relations sociales dont elles sont un des termes. Chacun des 
quatre thèmes principaux conduit à la sociologie parce qu’il étudie un 
type de relations sociales ; il s’en écarte s’il est un prétexte pour recourir 
à d’autres types de raisonnement. 

J’essaierai dans ce livre, comme la plupart des sociologues, de sortir 
d’une « case » de l’analyse sociologique, avec l’ambition de formuler les 
éléments d’une démarche générale. Mais je dois d’abord indiquer vers 
quel point cardinal je suis tourné au moment de prendre le départ. 

C’est la sociologie de l’action qui me semble être le meilleur point de 
départ et apporter la contribution la plus centrale à la sociologie 
générale. 

Cet avantage tient d’abord aux traits particuliers des sociétés les plus 
industrialisées. Presque tout en elles apparaît comme le résultat de 
décisions ou de rapports sociaux. Il est difficile de penser que la 
connaissance de sociétés en changement rapide puisse placer en son 
centre l’analyse des principes, des valeurs et de leur transmission, ce qui 
évoque davantage des sociétés à transformation lente que des sociétés 


industrielles ou post-industrielles. Cette remarque accorde un privilège à 
la fois à la sociologie des décisions et à la sociologie de l’action. 

On peut en effet les considérer comme inséparables ; elles sont 
« l’ennemi intime » l’une de l’autre. Mais la sociologie des décisions 
s’identifie nécessairement à la classe dirigeante ; elle le fait en refusant de 
remonter au-delà des mécanismes politiques, de reconnaître l’existence 
de rapports de classes et d’un système de domination, en imposant une 
image des conduites sociales comme calculs et stratégies qui privilégie 
les décideurs, en se détournant de ce qui est rejeté et exclu par l’ordre 
social, en niant l’existence des mouvements sociaux. Seule la sociologie 
de l’action se place directement au niveau des rapports sociaux, en 
amont des décisions politiques et donc est aussi sensible à ce qui est 
exclu qu'à ce qui est réalisé, à ce qui est dominé qu’à ce qui est 
dominant. 

La sociologie de l’action s'oppose à la sociologie des fonctions de la 
manière la plus directe. Rien ne semble plus éloigné que l’analyse de la 
société comme acteur guidé par des valeurs et des normes, établissant et 
contrôlant son ordre intérieur et ses relations avec l’environnement et 
l’analyse de l’action et des conflits par lesquels la société agit sur elle- 
même pour se porter au-delà de son fonctionnement, vers un au-delà du 
présent, vers des objectifs qui peuvent être dans l’histoire ou hors d’elle. 

Elle est proche d’une sociologie des contrôles, car celle-ci critique la 
sociologie des fonctions en retrouvant le pouvoir derrière la règle et 
l'inégalité derrière la différenciation. Mais elle se sépare d’elle en ce 
qu’elle saisit le présent comme plus directement commandé par l’avenir 
ou l’au-delà que par le passé. 

La sociologie de l’action est donc la plus éloignée d’être une 
description de l’ordre social, de s’identifier au discours de la société, tandis 
que la sociologie des fonctions en est la plus proche et confond le plus 
facilement l’analyse sociologique avec la reconstitution de l’image 
qu’une société se forme d’elle-même à travers ses institutions et son 
idéologie dominante. 

Ce qui devrait donner à la sociologie de l’action le rôle moteur dans 
la construction de l’analyse sociologique. La sociologie des contrôles 
apprend à démasquer l’ordre social; l'étude des décisions jette la 
sociologie vers l’avant. La sociologie de l’action pouvait associer ces 
deux progrès et construire une sociologie critique de la production de la 
société par elle-même, tout à l’opposé de l’analyse positiviste de la 


consommation de la société par ses membres, qui définit une sociologie 
fonctionnaliste. 

Mais le rôle de la sociologie de l’action l’expose à des menaces plus 
graves que celles qui pèsent sur les autres courants de l’analyse 
sociologique. Toute sociologie critique risque d’être prisonnière de 
l’idéologie qui s'oppose à l’emprise de la classe dominante et qui est plus 
facilement fermée que l’idéologie dominante, car celle-ci a l’avantage 
d’être plus instrumentale, d’avoir le « réalisme » de tout acteur qui gère 
un ensemble social. Elle court ce risque plus directement qu’une 
sociologie des contrôles, qui appuie sa critique sur l’observation d’un 
ordre établi consolidé. La sociologie de l’action est au contraire plus 
proche des acteurs et de leurs rapports, plus tentée par conséquent par 
les dangers d’une analyse historiciste de la praxis et plus simplement par 
ceux d’une philosophie épique de l’histoire. Aussi les avantages 
théoriques que j’attribue à la démarche que je vais exposer ne sont-ils 
jamais séparables des obstacles pratiques auxquels elle se heurte. Plus 
on s’approche de l’action et plus on risque à la fois d’être plus rejeté, 
plus trompé et plus manipulé par les acteurs eux-mêmes ; plus aussi on 
est tenté de confondre le sens de l’action et la conscience de l’acteur. 

C’est pourquoi cette sociologie de l’action est tard venue, gênée par 
ses ambitions mêmes et par les résistances qu’elle ne peut éviter de 
susciter. Du moins est-il utile à l’ensemble de la sociologie d’entendre les 
objectifs que cette démarche s’assigne, les concepts dont elle fait usage 
et les phénomènes sociaux auxquels elle donne forme et visibilité par 
son analyse. 

On peut accepter que certaines recherches ne soient pas conscientes 
des orientations théoriques sur lesquelles elles reposent. Mais la 
sociologie est trop mêlée au monde des opinions et des idéologies pour 
se passer aisément d’un effort constant de définition de ses démarches et 
de critique de ses limitations. 


B) DE LA SOCIOLOGIE FONCTIONNALISTE À LA SOCIOLOGIE 
DE L'ACTION 


La formation de la sociologie a accompagné l’évolution des sociétés 
occidentales au cours de leur industrialisation. Parce que celle-ci fut 
d’abord dominée par une bourgeoisie capitaliste dont l’œuvre 
économique bouleversait la société, mais dont l’action n’était soumise à 


presque aucun contrôle social et politique, ceux qui se définirent comme 
sociologues furent souvent préoccupés avant tout par le rétablissement 
d’une certaine intégration sociale, donc d’un contrôle social des activités 
économiques. Si l’analyse économique éclairait le mouvement de la 
société, n’appartenait-il pas à la sociologie de découvrir les conditions 
de l’ordre ? La question qui a hanté et qui hante encore ce qu’on 
pourrait nommer la sociologie classique est celle-ci : à quelles conditions 
une société, à travers ses transformations et ses luttes d'intérêts, 
maintient-elle l’unité qui lui permet de définir des lois, de faire 
fonctionner des institutions, de former les nouvelles générations, de 
gérer ses conflits internes ? 

En Europe occidentale, cette interrogation s’est développée avec une 
progressive institutionnalisation des conflits du travail. L'action des 
syndicats, l'introduction de lois sociales et de codes du travail ont 
contribué à réintroduire l’idée de solidarité à laquelle Durkheim a donné 
une importance qui s’est révélée durable. Aux États-unis, nation formée 
par l'intégration plus ou moins complète de flots successifs d’immigrants 
et qui a réussi à dominer la grande crise, l’unité de la société, appuyée 
en particulier sur le grand développement des institutions judiciaires et 
politiques, est apparue à beaucoup comme le fait inouï dont l’explication 
devait orienter la réflexion sociologique. Dans la société soviétique et 
dans les pays dont le développement est animé par un parti communiste 
c’est bien la force d’un système idéologique et politique qui s’impose 
d’abord à l’observation et qui place au premier rang les thèmes de 
l’intégration, de la participation, de la formation des citoyens. Aucun 
sociologue ne pense que cet ordre et cette intégration supposent un 
accord parfait entre toutes les parties ; les conflits d’intérêts existent 
toujours, dans la mesure même où les rôles sociaux sont différenciés et 
où une hiérarchie existe. Mais la sociologie classique considère que de 
tels conflits se placent à l’intérieur de mécanismes institutionnels qui 
reposent eux-mêmes sur un corps de valeurs et de normes. Les 
conditions historiques de formation de la sociologie expliquent ainsi 
pourquoi celle-ci a le plus souvent considéré la société comme un acteur 
exerçant un certain contrôle sur ses activités et son organisation, 
définissant les droits et les devoirs, les formes d’autorité et 
d'organisation. 

Cette tradition sociale et intellectuelle a beaucoup apporté à la 
connaissance de la société. Mais on ne peut dégager cet apport qu’au 


prix d’une analyse critique, mettant à jour à la fois l’appartenance de la 
pensée sociologique classique à un certain champ culturel, 
historiquement défini, et son rôle politique. 

Parallèlement cette critique qu’on doit en faire est commandée par 
un changement de position du sociologue lui-même et par une 
transformation de la situation politique. Si la sociologie classique s’est 
développée avec le progrès de l’institutionnalisation des conflits nés de 
l’industrialisation capitaliste, sa critique est inséparable de l’apparition 
de nouvelles ruptures sociales, de nouveaux problèmes et de nouveaux 
mouvements sociaux. 

Ce renouvellement a deux aspects principaux : 

D'abord l'extension de l’aire de la réflexion sociologique et plus 
largement des «événements» politiques. La sociologie, comme 
l’histoire, s’est longtemps limitée à l'étude des sociétés les plus 
« avancées ». On appelle encore trop souvent africaniste celui qui étudie 
l’Afrique et sociologue celui qui étudie l’Europe ou l’Amérique du Nord. 
Mais il est impossible aujourd’hui de considérer que les sociétés sont 
plus ou moins développées, placées aux diverses étapes de la croissance. 
Elles ne sont pas comparables à des chevaux plus ou moins rapides ou 
partis plus ou moins tôt. On ne peut les comprendre sans considérer les 
rapports de domination et de dépendance qui les unissent, sans 
considérer aussi les mouvements de transformation et de libération qui 
animent les peuples dominés. 

En second lieu, à l’intérieur même des sociétés dominantes et riches, 
le progrès de l’institutionnalisation de certains conflits est accompagné 
de nouveaux déchirements, de problèmes et de mouvements encore 
« sauvages ». Nous assistons à la formation de nouveaux conflits plus 
encore qu’au traitement institutionnel des anciens. 

Refus et révoltes se multiplient, qui imposent de s'interroger sur la 
société, non dans son fonctionnement et son intégration mais dans ses 
orientations et ses conflits. 

La sociologie doit prêter une attention particulière aux formes 
nouvelles de pouvoir et de conflit qui apparaissent sous ses yeux. 

A mesure qu’elle apprend à reconnaître les nouvelles formes d’action 
de la société sur elle-même : la création d’une société programmée, 
l’industrialisation de la consommation et de l’information, l’extension du 
champ des conflits sociaux, les programmes de développement accéléré 
et de transformation révolutionnaire de nations immenses, la sociologie 


doit mettre en cause sa démarche classique, celle qui consiste à placer 
l’observateur devant la société conçue comme un ensemble constitué, 
monument de la culture. 

Que nous considérions la « réalité » nationale comme fondamentale 
et donc la nation comme un personnage, que nous attachions plus 
d'importance aux règles juridiques qui organisent la vie sociale et à leurs 
principes moraux, que nous cherchions enfin des systèmes économiques 
derrière des unités politiques ou culturelles, nous sommes portés à 
reconnaître la société comme une entité, car notre expérience la plus 
courante est que ni nous-mêmes individuellement ni les groupes dont 
nous faisons partie n’avons la capacité de changer les règles du jeu 
social, les conditions de la vie économique ou les conventions 
culturelles. 

Ce type de représentation n’est pas en principe favorable à la 
sociologie. Pour marquer la distance qui sépare la société des acteurs qui 
y vivent, il tend à faire appel à une explication historique, juridique ou 
économique des faits sociaux. La sociologie qu’on peut nommer 
classique ou fonctionnaliste a contribué pourtant à maintenir ce type 
d’approche tout en y introduisant les exigences les plus élémentaires de 
l’analyse sociologique. Elle a revendiqué avec Durkheim de n’expliquer 
le social que par le social. Mais elle a aussi, et par voie de conséquence, 
présenté la société comme un système organisé autour de ses valeurs et 
de ses besoins d'intégration, de gestion des conflits ou d'adaptation à des 
changements internes ou externes. 

C’est cette image de la société comme acteur, comme souverain, 
prenant conseil et rendant la justice, disant le droit et faisant la guerre, 
éduquant les enfants et punissant les déviants, qu’il faut écarter une fois 
pour toutes. Renversons la conception ancienne de la société, que celle- 
ci, par sa pratique, ne peut plus utiliser, sauf comme opération 
idéologique de retardement. Je retiendrai ici trois aspects importants de 
cette représentation fonctionnaliste et qu’il me semble urgent d’éliminer 
de la pensée des sociologues. 


1. La notion à laquelle revient toujours la sociologie classique est 
celle de valeurs. 

Mais toutes les formes d'étude des relations sociales nous en 
écartent. Faut-il rappeler que la sociologie politique et la théorie des 
organisations nous ont montré que les systèmes de décisions — au moins 


dans notre type de société — n'étaient pas l’application de principes, 
mais le résultat de transactions, ce qui reconnaît une certaine 
hétérogénéité des intérêts en présence ? C’est de stratégies et d'intérêts 
qu’il faut parler ici, non de valeurs. Si on considère le fonctionnement 
des organisations elles-mêmes, cette observation est plus évidente 
encore ; les conduites y sont orientées à la fois par des contraintes 
techniques et par des rapports de pouvoir ou plus généralement par des 
rapports sociaux. Plus on se rapproche de l’expérience sociale concrète 
et plus l’apparente unité des valeurs éclate : d’un côté l’instrumentalité 
d’une société, c’est-à-dire les caractères internes de ses forces 
productrices, de l’autre les rapports sociaux et politiques qui orientent le 
système de production et de gestion de la société. 

C’est pourquoi on ne peut pas dire que l’autorité dans l’État et dans 
l’entreprise moderne est fonctionnelle, rationnelle-légale, c’est-à-dire, au 
sens weberien, bureaucratique. Il suffit de consulter les observations de 
la sociologie du travail pour s’apercevoir aussitôt que la rationalisation 
n’est nullement séparable d’un pouvoir social dont l'intervention se 
manifeste par des relations d'autorité qui ne sont ni entièrement 
rationnelles, ni entièrement légales. La notion d’autorité bureaucratique 
masque la distance et parfois la contradiction qui existe entre une 
technique et un pouvoir. Il s’agit d’une notion idéologique. Elle ne 
prélève pas seulement dans le champ de l’observable un certain ordre de 
phénomènes, ce qui serait légitime ; elle substitue l’unité d’un discours à 
un ensemble de rapports, de tensions et de contradictions. La sociologie 
des organisations n’a accompli des progrès décisifs que quand elle s’est 
débarrassée de ce type de discours. 

Qu'est-ce donc que le système de valeurs d’une société ? Au niveau 
le plus élevé, c’est l’unité d’un discours tenu par les classes dirigeantes ou 
les forces politiques dirigeantes d’une société, discours dont la fonction 
est d’identifier à l’activité technique des formes d’organisation sociale, 
en confondant les deux dans la notion de valeurs. Le pouvoir social se 
présente alors comme l'esprit ou l’âme d’une société et prétend que les 
conflits sociaux se déroulent à l’intérieur d’un consensus général. 

Le système des valeurs n’est qu’une idéologie plus ou moins 
cohérente, toujours liée à des catégories sociales possédant un certain 
pouvoir, c’est-à-dire la capacité de définir les activités et les 
gratifications de l’ensemble des membres de la société en fonction de 
leurs propres objectifs et représentations. 


Mais cette idéologie ne détermine pas complètement les catégories 
de la pratique sociale. Elle exerce une emprise dominante sur ce qu’on 
peut nommer le discours de la société ; elle ne rend pas compte de tous 
ses aspects. Car ce discours est aussi un débat et une discussion ; on y 
entend la voix des classes populaires, si dominées soient-elles, celle des 
groupes d'intérêt qui ont accès au système politique, celle des 
« professionnels » qui créent une rhétorique plus qu’une idéologie, etc. 

Il est essentiel de reconnaître que l’ensemble de la pratique sociale 
— même isolée de la complexité d’une formation sociale — forme un 
ensemble non contrôlé, non intégré, représente donc les rapports de 
classes, les luttes d'influence politique et tous les autres types de 
relations sociales malgré l’effort d’unification mené au nom des valeurs, 
principes ou traditions, par la classe dirigeante et par ses idéologues. 
Pour qu’il existe un système de valeurs unifiant la pratique sociale, il 
faut que la société soit entièrement dominée politiquement et 
culturellement par un souverain, que ce soit le grand capital ou le 
Comité central. 


2. C’est aussi une opération idéologique qui permet d’affirmer qu’une 
société est commandée par un corps cohérent de valeurs. Les sociétés 
industrialisées sont-elles universalistes, alors que d’autres seraient 
particularistes ? Affirmation tout à fait arbitraire. Les nationalismes sont 
certes des particularismes plus larges que l'attachement à une 
communauté restreinte en nombre et en étendue ; sont-ils une forme 
d’universalisme ? L’ethnocentrisme est ici évident, qui conduit à opposer 
sociétés traditionnelles et modernes, comme si les premières étaient 
« inférieures » aux secondes. On pourrait montrer, en prenant chacune 
des pattern-variables définies par Parsons (surtout dans Toward a general 
theory of action, Harvard University Press, 1951, et dans Working papers 
on the theory of action, Free Press, 1953) que chaque société connaît à la 
fois des conduites affectivement qualifiées et affectivement neutres, qui 
engagent tout ou partie de l’acteur, particularistes ou universalistes, 
instrumentales et expressives, orientées vers l’ego et vers la collectivité. 

Ces notions qui permettent de classer des conduites ne peuvent 
servir à définir l’ensemble des orientations culturelles d’une société et 
encore moins à décrire l’évolution des sociétés. Une société n’est pas un 
navire gouverné par un pilote dont on connaîtrait la destination. 


3. Cette double réduction, de la société à un acteur central et des 
orientations des acteurs à un système de valeurs unifié, entraîne une 
troisième limitation et déformation de l’analyse sociologique. Celle-ci ne 
sort pas de la lumière que répandent les institutions. Ce qui n’est pas 
conforme à leurs règles est appelé désorganisation, marginalité, 
déviance, anomie. À aucun moment cette sociologie ne songe à 
renverser l’image officielle de la société et à interpeller l’ordre établi au 
nom de ce qui ne s’y conforme pas. Les mouvements sociaux ne 
manifestent que des décalages ou un mauvais fonctionnement de 
l’organisation sociale et même Merton, plus sensible que la plupart aux 
dangers d’un fonctionnalisme trop rigide, ne va pas, dans son paradigme 
des conduites sociales (Social Theory and social structure, Free Press, 
1957, p. 131-194) au-delà de la reconnaissance des décalages entre 
l’acceptation des fins et celle des moyens dans une société donnée, ce 
qui laisse dans l’indétermination les conduites qui rejettent à la fois fins 
et moyens ou plutôt le pouvoir et son organisation. Cette sociologie 
positiviste s’identifie aux règles de la vie sociale. Si la connaissance de la 
société a longtemps été freinée en France par l'autorité de l’État ou de 
l'Église, si elle est pratiquement impossible dans les régimes de 
dictature, n'est-elle pas limitée aussi, aux États-Unis en particulier, par 
l’autorité de normes moins liées à un pouvoir central, mais plus 
intériorisées, plus morales, de sorte que le plus souvent la sociologie se 
place à l’intérieur de l’ordre établi ou même contribue à dresser la 
muraille qui, à l’intérieur comme à l’extérieur, protège les « civilisés » 
contre les « sauvages » ? 


C) LE CALCUL ET LE MASQUE 


Cette bonne conscience de la sociologie classique est attaquée de 
deux côtés différents : d’une part par une sociologie plus sensible au 
changement social et aux mécanismes de décision qui l’orientent ; 
d’autre part par une sociologie critique qui fait apparaître dans l’ordre 
social une construction au service non des valeurs mais de la classe 
dominante. Je retrouve ici, en partant d’une sociologie des valeurs, le 
rôle d’une sociologie des décisions et d’une sociologie des contrôles. Il 
s’agit ici de tracer plus précisément le chemin qui conduit de la 
sociologie classique à une sociologie actionnaliste en passant par les 
deux autres courants de la sociologie dont il faut montrer à la fois les 


apports positifs et les insuffisances. 


1. Au début de son œuvre, dans la Division du travail social, 
Durkheim (comme l’a rappelé A. Pizzorno, «Lecture actuelle de 
Durkheïm » in Archives européennes de sociologie, 1963, p. 1-36) est par 
moments proche d’une ligne de pensée, plus fortement développée par le 
radicalisme anglais et qui a retrouvé aujourd’hui une grande vitalité. 
L'ordre social ne serait pas assuré par l’intégration dans un système de 
valeurs, mais par le bon fonctionnement des institutions 
représentatives : elles permettent d'éliminer les « formes pathologiques » 
de la division du travail. La société n’est pas orientée par des valeurs ; 
elle ne l’est même pas par les exigences de sa propre intégration ; elle 
évolue pragmatiquement, en fonction des négociations et des transactions 
qui s’établissent entre les divers groupes d'intérêts. Les lois politiques et 
sociales, les contrats et accords collectifs définissent des équilibres, 
toujours limités et temporaires, et assurent la meilleure adaptation 
possible de la société aux changements constants de l’environnement. Il 
est inutile et même dangereux d’en appeler à des valeurs, à des principes 
qui manifestent à la fois le refus du changement et le maintien d’un 
absolutisme d’un type ou d’un autre. L’idéalisme des valeurs doit être 
remplacé par un rationalisme pragmatique. Vision libérale, dont le mérite 
principal est d’être une doctrine du changement, mais qui me semble 
confondre deux ordres de phénomènes qui doivent être distingués. 

Le fait que dans certaines sociétés modernes le champ des 
négociations et des institutions représentatives s’étende ne permet pas 
de conclure qu’une société est un marché politique, que le pouvoir n’est 
que l'influence et qu’il n'existe pas de limites structurelles aux 
négociations et aux pressions exercées par les groupes d'intérêts. 

L'état d’une société n’est pas entièrement le résultat de ses 
décisions ; les revendications ne sont pas toutes négociables ; au-delà des 
processus politiques et les limitant existent à la fois des orientations 
définissant un champ culturel et social, qualitativement différent d’autres, et 
des rapports de domination et de pouvoir. Il n’existe pas de société qui ne 
soit comme un iceberg ; la partie émergée, celle de la conscience, des 
décisions, des transactions est plus petite que la partie immergée, celle 
de l’impossible, de l’interdit, de la répression, de la domination. Aucun 
mécanisme de planification, de concertation ou de transaction ne peut 
intégrer l’ensemble des conflits. 


L'analyse centrée sur l'intégration réduit la société à ses formes 
d'organisation sociale, de division du travail et transforme du même 
coup différenciation, spécialisation et hiérarchisation en un ordre qui ne 
peut avoir d’autre sens que le maintien volontaire de l’ordre établi, 
masquant la réalité du pouvoir, de l’inégalité et de la répression. De son 
côté, une sociologie purement « politique », centrée sur l’étude des 
négociations et des décisions, dissout les structures sociales dans le 
changement social, affirme donc la continuité dans le changement et 
néglige volontairement les ruptures qualitatives qui marquent, sous une 
forme ou sous une autre, tout changement à long terme. 

Cette sociologie «politique » marque un progrès important par 
rapport à une sociologie fonctionnaliste. Parce qu’elle interroge des 
sociétés en changement rapide et qui s'efforcent de le gérer, elle n’est 
plus tournée comme l’école classique vers la recherche des conditions 
d’un ordre qui pourrait être retrouvé après les bouleversements de 
l’industrialisation capitaliste. Elle ne conçoit plus la société comme 
fondée sur des principes et sur les agences qui les enseignent et les font 
respecter ; elle la définit par ses opérations et suit donc une démarche 
qui rend possible une analyse directe des mécanismes de 
fonctionnement de la société. 

Mais en fait elle remplace l’appel aux valeurs et à l’intégration 
sociale par l'identification aux dirigeants et à leur représentation de la 
société. Déjà au xixe siècle les idéologues libéraux voulaient que tout 
travailleur se conduise comme un entrepreneur, recherche son profit, 
prenne des risques et des initiatives, se conforme à la rationalité 
économique, ce qui revenait à nier les rapports de domination exercés 
par l’entrepreneur sur le salarié. 

De même aujourd’hui, en centrant l’attention sur la décision, on en 
vient nécessairement à opposer ceux qui sont capables de décisions, de 
choix, de calculs, de négociations et ceux qui sont traditionalistes, 
rigides, embarrassés d’habitudes et de principes et qui ne peuvent 
apparaître que comme une masse que seules les élites peuvent conduire 
vers le changement. 

Cette sociologie réduit le fonctionnement de la société à l’interaction 
des acteurs. N'est-ce pas ainsi que l’histoire nous a entretenus pendant si 
longtemps des rois et des grands capitaines, des saints et des héros, 
laissant dans l’ombre la multitude qui « n’agissait » pas ? 


2. À cet interactionnisme s’oppose directement et utilement la 
sociologie critique des contrôles sociaux qui voit dans les catégories de la 
pratique sociale, non pas la mise en forme des valeurs et des normes, 
mais le maintien des inégalités et du pouvoir. Cette sociologie, fidèle à 
la critique marxiste du «fétichisme » des catégories économiques, 
retrouve dans les domaines qui semblent les plus éloignés de la 
domination sociale et de la production la marque de l’idéologie dominante 
et de son œuvre de légitimation des inégalités et des privilèges. 
Démarche indispensable sans laquelle se réintroduisent toujours des 
notions pré-sociologiques : l’appel aux différences « naturelles » entre les 
hommes, aux critères «naturels» d’évolution ou de paiement, à 
l’indépendance des faits culturels par rapport aux « cadres » sociaux où 
ils sont placés, etc. 

Mais peut-on se contenter de voir dans la société un système de 
domination, sans se retrouver pris entre deux solutions également 
déplorables ? 

La première consiste à en appeler contre l’ensemble de ce qui est 
institué et organisé à une nature humaine, ne se révélant que dans la 
spontanéité et le dépassement constant de l’ordre établi. Idée toujours 
près d’affleurer dans une sociologie dont elle constitue pourtant la 
négation : l’organisation sociale n’est que l’œuvre du pouvoir et de son 
idéologie et peut être détruite par la révolte, permettant ainsi de revenir 
ou d’accéder à une société où l’usage remplacerait l’échange, l’instituant 
l’institué et la satisfaction des besoins fondamentaux la poursuite des 
signes de la richesse et du niveau. Que ces thèmes soient présentés sur 
un ton ou sur un autre, ils n’expriment jamais que la nostalgie d’une 
philosophie sociale dont la splendeur ne peut faire oublier qu’elle est 
cela même que la sociologie doit dépasser pour exister. 

La seconde ramène au fonctionnalisme qu’on croyait combattu. Cette 
école sociologique, qui parle de domination, pourrait plus simplement 
parler de stratification. Pourquoi accuser l'idéologie d’une classe 
dirigeante, alors qu'il suffit de reconnaître l'emprise des valeurs et des 
normes ? Différenciation et hiérarchisation dans tous les domaines de 
l’organisation sociale n’ont jamais été niées par personne ; pourquoi 
conclure de leur observation au règne d’une classe, dont on parle 
toujours sans jamais la définir dans ses décisions, ses intérêts, son rôle 
productif ? 

Alors que la sociologie des décisions dissout le système dans les acteurs et 


leurs relations, la sociologie des contrôles dissout les acteurs dans le système, 
ce qui peut être acceptable s’il ne s’agit que de savoir comment un 
système se maintient, mais qui ne l’est plus si l’on veut expliquer sa 
nature et sa raison d’être, comment il est produit et comment il opère. 


D) VERS UNE SOCIOLOGIE DE L'ACTION 


Il faut reconnaître en conclusion qu’il est beaucoup plus difficile de 
sortir de la sociologie fonctionnaliste — sans sortir de la sociologie — 
que ne le croient tous ceux qui crient haro sur ce baudet. Ce qui conduit 
à une nouvelle lecture du tableau des courants de l’analyse sociologique 
présenté au début de ce chapitre. 

Sociologie des décisions et sociologie des contrôles sont moins des 
orientations de la sociologie comparables à une sociologie 
fonctionnaliste ou actionnaliste que des îles placées au milieu du fleuve 
qui sépare ces deux dernières. La sociologie à chaque instant doit faire 
un choix entre ce qu’on pourrait nommer une sociologie de la 
conscience collective qui est d’abord une sociologie de l’ordre et de son 
maintien et une sociologie de l’action qui est celle de l’historicité et des 
rapports sociaux. 

La sociologie des décisions est déjà sociologie de l’action, mais elle est 
encore une sociologie de l’ordre en ce qu’elle reconnaît dans le marché 
ouvert le meilleur des mondes possibles et définit les acteurs sociaux par 
leur place dans l’organisation sociale au lieu de rechercher comment 
celle-ci est produite par les rapports entre les acteurs. 

La sociologie des contrôles semble rompre avec la bonne conscience de 
la sociologie classique, mais n’est que l’opposition de Sa Majesté 
fonctionnaliste en s’enlevant tout moyen de comprendre la production 
de l’ordre social. 

Cependant l’une et l’autre posent par leur opposition même un 
problème insoluble à la sociologie fonctionnaliste. Pour celle-ci l’acteur 
et le système sont inséparables. L'acteur joue un rôle défini par les 
normes et les valeurs du système. 

La sociologie des contrôles nous apprend que les acteurs ne jouent 
pas le rôle qu’ils croient jouer, que les acteurs sont masqués, que les dés 
sont pipés, que l’ordre social est une comédie qui se termine toujours en 
duperie. 

La sociologie des décisions brise de son côté l’image classique du 


système, remplace l’absolu par le relatif, l’immuable par le changement, 
les valeurs par les transactions. 

Comment rendre compte à la fois de ces images de la vie sociale : 
d’un côté une société qui se produit elle-même à travers ses 
changements et ses décisions, empiriquement, et sous la conduite d’une 
élite dirigeante ; de l’autre un ordre social qui déguise une domination 
systématique et la répression qui l’accompagne ? 

Il faut avancer conjointement deux propositions en apparence 
opposées : 1) une société est un ensemble défini et délimité par certaines 
orientations sociales et culturelles qui ne sont pas la propriété d’une 
catégorie d’acteurs, mais sont le champ des rapports sociaux et 2) une 
société est un ensemble de rapports sociaux, est produite par les acteurs 
à travers leurs formes de conflit et de coopération. 

Ces propositions ne sont compatibles que si, au lieu de concevoir la 
société comme un ordre, on reconnaît qu’elle est définie par son historicité 
et non par son fonctionnement, par sa capacité de se produire et non par 
ses organes de reproduction. Car cette démarche première permet de 
dissocier les orientations de l’historicité des valeurs de l’ordre social et 
d’enfoncer, comme un coin entre les deux, les rapports et la domination de 
classe. C’est pourquoi rien ne doit être rejeté avec plus de force que la 
sociologie des valeurs. La faiblesse de la sociologie des décisions et des 
contrôles est de ne pas mettre en cause cette image de la société comme 
système de fonctionnement, marché ou idéologie, gardée de la pensée 
fonctionnaliste. 

L’historicité n’est pas un ensemble de valeurs, car elle définit des 
orientations gui ne sont mises en œuvre et ne deviennent fonctionnement 
social qu’en passant à travers les rapports des classes qui se disputent leur 
contrôle. 

La société n’est ni pure domination de classe ni ordre au seul service 
de valeurs. Sur cette double négation et sur les propositions positives 
qu’elle implique est bâti tout ce livre. La pratique sociale renvoie toujours 
à la fois à la domination de classe et aux orientations de l’historicité. La 
sociologie des décisions doit supprimer le système pour comprendre les 
acteurs ; la sociologie des contrôles doit supprimer les acteurs pour faire 
apparaître le système. Mais la première réintroduit le système en 
l'identifiant aux intérêts de l’élite et la seconde nous ramène à l’analyse 
fonctionnaliste du système en ne sachant pas analyser les rapports de 
classes. Sortons de cette confusion : l’historicité est l’enjeu des rapports de 


classes ; elle ne commande pas l’organisation sociale sans être marquée 
par l'emprise de la classe dominante ; mais les dominés ne sont pas 
réduits à n’être que des figurants dans le spectacle organisé par la classe 
dirigeante. Il y a assez d’exclusions, d’interdictions, de répressions et 
aussi de ruptures, de débats et de mouvements sociaux pour qu’il soit 
facile de retrouver derrière l’ordre établi et sa reproduction la lutte des 
classes à travers laquelle l’historicité se transforme en organisation 
sociale. 

Du même coup se trouve dépassée l’opposition établie entre une 
sociologie de l’ordre et une sociologie du mouvement. Celle-ci, isolée de 
la première, ramène à une sociologie des décisions, tandis que la 
sociologie des contrôles s’enferme dans l’ordre social. L’historicité n’est 
pas un pur mouvement; elle n’est pas force de changement, mais 
constitution d’un champ d’expérience collective. De même l’action de 
chaque classe n’est pas simple volonté de changement, mais lutte contre 
un certain ordre. 

La nature même des sociétés industrialisées et de toutes celles qui 
sont engagées dans un effort volontaire de développement débarrasse 
l’analyse sociale de tout recours aux essences, aux valeurs. 

L'erreur serait de croire que cette disparition des garants méta- 
sociaux de l’ordre social doit conduire à concevoir la société comme un 
simple réseau de décisions, de changements ou d’opérations de maintien 
et de reproduction de l’ordre. La société doit en effet être conçue comme 
un système, mais dont la spécificité est d’être capable d’historicité, de 
production de sa propre condition de fonctionnement à partir 
d’orientations, créant un mode de connaissance, d’accumulation et de 
saisie de la créativité. Telle est l’idée centrale de la sociologie que je 
nomme actionnaliste : la société n’est pas réductible à son fonctionnement 
ou à son adaptation à un environnement ; elle se produit elle-même, de sorte 
qu'il existe une tension fondamentale entre l’historicité d’une société et le 
fonctionnement ou la reproduction d’une collectivité, d’une « formation 
sociale », qui manifeste l’historicité, mais qui est aussi une unité historique 
particulière et une organisation sociale fonctionnant selon des normes et des 
exigences de cohérence interne. 

Je ne suis pas certain que cette mise en situation d’une sociologie de 
l’action historique par rapport à d’autres tendances de l’analyse 
sociologique aide à mieux définir celle-là. On peut même s’irriter d’une 
démarche qui semble remettre chacun à sa place et se présenter comme 


une synthèse finale. 

Qu'on veuille bien voir dans les pages qu’on vient de lire le contraire 
de l'esprit de conquête. J'essaie ici de définir une démarche et de 
montrer que celle-ci correspond à ce qu’il y a de plus spécifique dans 
l’analyse sociologique. Mais ce qui peut faire son intérêt fait sûrement sa 
faiblesse. À la limite on serait en droit de me répondre que cette 
sociologie de l’action n’a pas de contenu propre, qu’à force de dépasser 
les autres, elle se réduit à occuper les zones indéfinies qui séparent les 
uns des autres des modes d’analyse particuliers mais bien constitués. 
Sans être aussi pessimiste, je reconnais qu’il est plus raisonnable de 
regarder comment s’agencent les parties d’une société ou les parties d’un 
discours que de retrouver derrière l’ordre établi cette interdépendance 
de tensions et de conflits par quoi je définis la production de la société 
par elle-même. 

Et pourtant comment ne pas dire qu’il est temps aujourd’hui, où le 
présent est plus commandé par l’avenir que par le passé, de donner la 
priorité à la manière dont une société se produit plutôt qu’aux moyens 
par lesquels elle se reproduit ; comment en même temps ne pas prendre 
position contre une sociologie des décisions ou du « planning » qui n’est 
pas seulement un ensemble de travaux souvent remarquables, mais qui 
est avant tout l’arme idéologique de la nouvelle classe dirigeante ? 

Il ne s’agit nullement ici d’enfermer toute la sociologie dans un traité 
imaginaire dont des auteurs auraient écrit la plupart des chapitres, sans 
savoir à quelle œuvre ils collaboraient et en justifiant sans le vouloir une 
conception d'ensemble qu’ils n’acceptent pas. Beaucoup plus 
simplement, il s’agit, en définissant une démarche, de reconnaître 
ouvertement qu’elle en heurte d’autres. 

Cette candeur n’a-t-elle pas le double avantage de provoquer la 
discussion et de protéger contre la paresse de ceux qui se disent 
sociologues, sans se demander ce que la sociologie veut dire ? 


D. Naissance de la sociologie 


A) LA MAIN INVISIBLE SE RETIRE 


La sociologie ne pouvait naître qu’à partir du moment où se formait une 
société dont le modèle culturel était entièrement « pratique » et excluait tout 
recours à un ordre transcendant, à ce que j'ai nommé des garants méta- 
sociaux de l’ordre social. La révolution industrielle européenne au 
xixe siècle a marqué une première étape dans l'apparition de la 
sociologie. Le monde des essences est attaqué par la capacité fortement 
accrue de la société d’agir sur soi et de se transformer. Mais la société 
industrielle, telle qu’elle se forme alors, n’apparaît pas encore comme 
l’acteur de sa propre transformation. Elle en appelle à la libre entreprise, 
au marché et à ses lois, à une main invisible qui rappelle un Dieu ou un 
souverain. Et ceux qui dénoncent derrière le marché le profit capitaliste 
en appellent aussi au travail comme énergie créatrice, dont le progrès 
entre en contradiction avec la domination de la bourgeoisie. La société 
industrielle capitaliste voit naître l’analyse économique, mais la 
sociologie ne peut naître que lorsque la croissance apparaît comme une 
mobilisation des ressources sociales, comme un ensemble de décisions et 
non plus comme la soumission à des lois, lorsque aussi l'emprise de la 
société sur elle-même se manifeste aussi bien dans des politiques 
d'intervention économique et sociale que dans la possibilité de régimes 
totalitaires ou encore de révolutions bouleversant l’ensemble d’une 
société. La sociologie peut enfin, en notre siècle, affirmer son existence. 

La sociologie, qui construit d’abord le concept d’historicité, permet 
donc d'aller au-delà de l’historicisme. En concevant le «sens » d’une 
société comme son travail sur elle-même, la construction d’une 
expérience, la sociologie actionnaliste se débarrasse de tout recours au 
sens de l’histoire, et poursuit la grande transformation intellectuelle 
commencée par Marx et rompant avec le positivisme. Elle refuse 
d’expliquer le social par le méta-social et refuse aussi de considérer la 
société comme une machine définie par ses principes de 
fonctionnement. Encore une fois il faut éviter à la fois l’idéalisme et le 
naturalisme. La société ne se réduit pas à l’interrelation de ses éléments ; 
mais si elle agit sur elle-même par la connaissance, l’accumulation et le 
modèle culturel, en un mot par son historicité, ce n’est pas parce qu’elle 
est commandée par les desseins de la providence, le progrès des 
lumières ou l'apparition de l’État national, mais par son propre travail, 
sa capacité de construire un « état de nature » et un type d'organisation 
sociale. C’est parce que aujourd’hui les sociétés industrialisées ont une 
capacité en principe illimitée de se transformer elles-mêmes et la 


possibilité de se détruire complètement, que nous ne pouvons plus 
donner la priorité à une sociologie de l’ordre. La sociologie ne s’organise 
plus autour des valeurs, mais autour des rapports sociaux; elle 
recherche moins les lois du fonctionnement que le processus de l’action. 

Mais il serait aussi faux de réduire les sociétés industrialisées à leur 
historicité que les sociétés primitives à leur fonctionnement. Ce qui nous 
montre l’accélération des changements c’est la dissolution de plus en 
plus rapide de ce qu’on nommaiït les «institutions ». Les juristes et Les 
administrateurs doivent reconnaître que le droit n’est plus conçu comme 
l’expression de la souveraineté et de l’intérêt général. Les civilisations 
découvrent qu’elles n’ont plus « d’esprit » et les nations pas davantage. 

Les hommes deviennent acteurs, sont arrachés à l’emprise des règles, 
des impératifs et des coutumes. Ce qui disparaît donc est l’image de la 
société comme une maison familiale aux murs épais, où le feu brûle 
dans la cheminée, éclairant les photos des ancêtres accrochées au mur, 
où se transmettent de génération en génération une culture et des 
formes de relations sociales. 

A la place de tous les humanismes surgissent face à face l’historicité 
grandissante des sociétés et l’être naturel de l’homme. 

Nous découvrons en même temps que l’homme est nature et qu’il est 
autre que le reste des êtres vivants. Nous abaïissons les barrières qui 
séparaient la pensée humaine, les conduites animales et les machines ; 
nous saisissons en même temps la capacité sociogénétique de l’homme. 

Nature et anti-nature : nous sommes l’un et l’autre et mieux vaut, au 
lieu de pencher d’un côté ou de l’autre, reconnaître que c’est l’union de 
ces deux faces de la réalité humaine qui est l’essentiel. Ainsi se crée une 
image de la société différente de toutes celles qui l’ont précédée et qui 
toujours la définissaient par ses principes, son essence ou sa place dans 
une évolution porteuse de sens. 

La sociologie n’a pas à revendiquer pour elle-même le territoire des 
sciences humaines. Elle s’affirme seulement dans son dialogue avec 
l’ensemble des sciences naturelles de l’homme qu’on peut nommer d’un 
seul mot l’anthropologie. On ne peut pas plus les confondre que les 
séparer. 

On ne peut pas davantage engloutir la sociologie dans le modèle de 
connaissance qui a créé la biologie ou l’isoler de lui, ce qui reviendrait à 
protéger ses anciennes formes idéalistes. 

La sociologie est une science de l’homme, alors qu’elle a trop 


souvent dans le passé renforcé et justifié la soumission de l’homme aux 
garants méta-sociaux de l’ordre social. Elle a cherché, hors de l’action 
sociale, les lois qui expliquaient celle-ci ; elle a soumis les conduites 
humaines aux lois divines, à celles des princes, à celles du marché. Et 
par là elle a tourné le dos à sa tâche principale : refuser de considérer le 
fait social comme une chose, refuser l’idée même de situation sociale et 
retrouver derrière les pratiques et les discours l’action de la société sur 
elle-même à travers la création d’un champ d’historicité et les conflits de 
classes. 

Cette transformation de l’analyse sociologique se heurte à des 
obstacles qui sont moins intellectuels que politiques. Plus s'étend la capacité 
d’action des classes dirigeantes et plus aussi s’impose fortement leur 
idéologie qui présente leur action comme positive et rationnelle et qui, 
par conséquent, identifie les uns aux autres le sens du changement, le 
résultat des délibérations politiques, l’ensemble des contrôles sociaux et 
la cohérence interne des ensembles de moyens. La société est présentée 
comme une entreprise, comme une organisation qui assure sa croissance 
en combinant les mécanismes d’adaptation à un environnement 
changeant et le maintien de sa propre intégration. 

Les classes dirigeantes ont toujours une vision rationalisatrice et 
intégratrice de la société. Au contraire la sociologie de l’action, parce 
qu’elle refuse d'identifier la société à ses dirigeants, parce qu’elle 
reconnaît le rôle central du conflit des classes, est constamment sensible 
à ce que l’ordre social refoule et détruit et à l’interférence du pouvoir avec 
l’organisation sociale. 

Qu'ils le reconnaissent ou non, les adversaires sociaux parlent pour 
la première fois le langage de la sociologie. 

Les dirigeants savent que leur rôle n’est plus de maîtriser la nature, 
mais de diriger des organisations, des réseaux de relations sociales, que 
l'efficience de l’économie tient à la capacité de prévision, de décision, 
d’adaptation et d’innovation d’ensembles complexes. Le temps n’est plus 
où une organisation — usine, bureau, régiment, université, hôpital — 
était un instrument dans la main d’un chef et ne rencontrait d’autre 
problème (reconnu) que la résistance de l’adversaire ou des matériaux. 
Nous ne sommes plus dans le monde des ingénieurs et des 
entrepreneurs, mais dans celui des gestionnaires et des technocrates. 

De l’autre côté, dans la masse des dépendants, une sensibilité 
nouvelle à des problèmes proprement sociaux se fait jour : qu’il s'agisse 


des migrations de travailleurs, des rapports entre les sexes et les âges, 
des conditions de vie urbaine, des formes d’autorité et plus globalement 
du pouvoir d'orienter et de diriger le changement, c’est en termes 
sociaux, plus directement qu’en termes juridiques ou économiques, que 
les revendications et les refus s'expriment. 

L'intérêt de la classe dirigeante est de faire croire que ce changement 
implique plus de rationalité et l’autonomie croissante des divers 
problèmes posés par les difficultés d'adaptation à une société en 
changement rapide. Mais c’est mal répondre à cette propagande que de 
s’enfermer dans des analyses anciennes et croire que les problèmes 
sociaux ne sont graves que quand ils peuvent être réduits à des intérêts 
économiques ou à des affrontements sur la forme des institutions. 

C’est en termes sociologiques, donc de rapports sociaux et d’action 
exercée par la société sur elle-même, que doivent être comprises les 
nouvelles formes de domination sociale, d’exclusion et de répression, de 
conflits et de mouvements sociaux. Ce qui se heurte à de grandes 
résistances, surtout dans un pays comme la France où demeurent assez 
puissants les traits propres à des sociétés pré ou post-industrielles pour 
qu’il semble aventuré d’insister sur des tendances et des besoins dont 
tous n’ont pas encore l’expérience. Mais la sociologie doit-elle attendre 
qu’un type de société soit à son couchant pour oser le regarder ? 


B) AU-DELÀ DE L’HISTORICITÉ ? 


Cette représentation de la sociologie et des conditions sociales de sa 
formation se heurte cependant à une critique, qu’il faut prendre en 
considération. N’est-elle pas, malgré ses dénégations, une forme extrême 
de l’historicisme du xixe siècle ? N'est-elle pas culturellement liée à 
l’expérience particulière de sociétés engagées dans une phase 
exceptionnelle de croissance et par conséquent n'est-elle pas déjà 
périmée, alors que s'ouvre une époque post-industrielle, dans laquelle la 
recherche de nouveaux équilibres redevient essentielle après les 
bouleversements introduits par une phase de développement 
économique qui s’épuise, parce qu’elle menace les conditions 
biologiques d’existence des sociétés humaines ? N'est-il pas temps de 
reconnaître que les sociétés les plus avancées économiquement sont 
proches d’entrer dans une phase post-historique ? 

Je n’écarte pas cette hypothèse. On peut imaginer un nouveau type 


de sociétés, préoccupées de leurs équilibres, de leur fonctionnement, de 
leur intégration et dont les investissements seraient absorbés par les 
conditions de la survie ou du « bonheur » et non plus par celles de la 
croissance. 

Rien ne permet d’affirmer que les sociétés seront de plus en plus 
« historiques » et peut-être assistons-nous à la fin d’une longue période 
dominée par l’accumulation, le capital, le livre et ce que les étudiants 
américains ont appelé la « dictature de l’ego ». 

Mais ce nouveau naturalisme, tout en s’opposant à l’éthique de la 
production propre à la société industrielle, est aussi loin que lui d’une 
conception acceptable des rapports de l’homme et de la nature. Les 
sociétés antérieures nous ont légué l’image de l’homme dominant et 
« civilisant » la nature. Tous les garants méta-sociaux de l’ordre social 
participent à cette représentation très générale : l’homme domine la 
femme, l'esprit le corps, la technique la routine, l'intelligence 
l’affectivité ; cette liste peut être longtemps continuée. Un principe 
spirituel s'impose au monde matériel qui est celui du désordre, de 
l'immédiat, du variable. 

Opposer à ces images celle de la société humaine appartenant au 
monde naturel, soumise à ses équilibres et à ses «lois », revient à 
maintenir, voire à renforcer l’opposition de l’homme et de la nature. 
Mais cette fois c’est l’équilibre écologique qui est bon et c’est dans 
l'humain qu'il faut chercher le diabolique, les forces de destruction de 
l’ordre. 

L'entrée dans la société post-industrielle, dans un milieu dominé par 
les organisations et les techniques complexes, ne doit pas exacerber le 
mythe prométhéen de la société industrielle et moins encore le 
remplacer par une naturalisation de l’homme. Elle doit au contraire 
imposer l’idée que la société humaine, quelle qu’elle soit, construit son 
milieu, que tout environnement est technique et culturel, que l’homme 
est nature, mais avec ses caractéristiques propres, dont la principale est 
cette capacité de construire son rapport à l’environnement et son 
organisation sociale au lieu de les recevoir. L'opposition du spiritualisme 
et du naturalisme doit être remplacée par une sociologie qui réfléchit 
d’abord sur le travail des sociétés humaines. 

Il faut plutôt considérer le nouveau naturalisme comme la 
contrepartie de l'utopie des classes dirigeantes. Celle-ci réduit les 
orientations de la société à son fonctionnement. L’utopie contraire 


répond à l’emprise des classes dirigeantes par un appel à l'identité, à 
l’expression, à la jouissance. L'opposition même de ces deux 
représentations incite à les considérer comme un aspect du conflit des 
classes, du heurt de leurs utopies dans une société qui consacre à 
l’investissement une plus forte partie de son produit que toute autre 
société et qui, en ce sens, est la plus éloignée d’être une société de 
consommation. 

C’est parce que les nouveaux conflits et les nouveaux mouvements 
sociaux qui correspondent à la société post-industrielle sont encore 
faiblement organisés que les utopies « naturalistes » sont aussi visibles. 
N’en était-il pas de même aux débuts de la société industrielle, quand 
s’affrontaient le libéralisme économique et le socialisme utopique et 
avant que ne s’organisât le mouvement ouvrier, que ne fût reconnue 
l’importance de la lutte des classes et la nature du capitalisme industriel, 
au-delà de la « modernisation » ? 

Le grand chambardement culturel qui est devenu plus visible à partir 
du moment où il a atteint les classes dirigeantes marque l’épuisement de 
la société industrielle et son remplacement non pas par une société 
d'équilibre, mais par une société post-industrielle dans laquelle la capacité 
d’action de la société sur elle-même fait un nouveau bond en avant, et 
qui apprend à se définir comme ensemble de systèmes et d’actions. La 
sociologie doit certainement se critiquer elle-même pour dépasser les 
modes d’analyse propres à la société industrielle, mais le plus important 
est de proclamer que les douleurs de la sociologie ne sont pas celles de 
son agonie, mais celles de sa naissance. 

Ce livre veut être une réflexion critique sur la pratique de la 
sociologie, critique d’abord en ce qu’elle s’efforce de dégager le travail 
sociologique de voies périmées ou secondaires pour le diriger vers 
l’essentiel, et ensuite en ce qu’elle lutte contre l’emprise des forces 
socialement dominantes et politiquement hégémoniques sur la 
connaissance sociologique. Mais ces critiques s’inscrivent à l’intérieur 
d’une défense de la connaissance sociologique, car les sociétés à forte 
historicité peuvent et doivent se connaître elles-mêmes et connaître les 
autres sociétés par le moyen de la sociologie. 

Jamais l’historicité n’a été davantage le mode dominant d’existence 
des sociétés. Jamais par conséquent une sociologie de l’action 
historique, du développement et des rapports de classes n’a été plus 
nécessaire. 


E. Des orientations à la pratique 


L'étude de l’action historique n’est pas toute la sociologie. Elle n’est 
que le premier moment de l’analyse, mais qui commande son 
mouvement général. 

Il faut à la fois suivre le mouvement qui conduit de l’expérience 
historique d’une société à son système d’organisation et de contrôle 
social et rappeler constamment la présence de l’action historique et de 
ses problèmes au niveau du fonctionnement des divers aspects de 
l’organisation sociale. L'analyse doit donc suivre deux principes : 
différenciation de plusieurs niveaux d’analyse de la réalité sociale et 
hiérarchisation de ces niveaux. 


A) LES INSTITUTIONS 


Si l’étude de l’action historique n’est pas à elle seule toute la 
sociologie, c’est d’abord parce qu’elle ne considère pas des ensembles 
sociaux concrets. Parler de la société seigneuriale comme système social 
et culturel ne dispense pas de considérer le royaume de France ou 
d'Angleterre et le fonctionnement des institutions à l’intérieur de ces 
unités politiques. La seconde étape de l’analyse sociologique est donc, 
après l’étude de l’action historique, l’analyse du système institutionnel, 
qu'on peut aussi nommer le système politique. L'élément nouveau qui 
s’introduit ici est l’existence d’un système organisé de contrôle social. La 
structure interne du champ d’action historique se transforme ici en un 
ensemble de mécanismes sociaux par lesquels sont définies les règles de 
l’activité collective. 

Si on place au centre de l’analyse le corps de valeurs et de normes 
qui définissent une culture et une société, les institutions apparaissent 
comme la mise en forme des normes et la sociologie doit s'interroger sur 
l’esprit des lois et des réglementations. On peut à l'inverse défendre une 
conception purement contractuelle des institutions, les présentant 


comme des contrats limités et provisoires passés entre des groupes 
sociaux cherchant chacun à maximiser leurs avantages pour le plus 
faible coût possible. 

En opposition avec ces deux conceptions, le système institutionnel 
m'apparaît transformer l’action historique et les conflits sociaux qui s’y 
développent en un corps de décisions et de lois, tout en possédant une certaine 
autonomie, fondée à la fois sur le décalage entre un champ d’historicité et 
une collectivité politique et sur les problèmes internes, d'intégration et 
d’adaptation, de cette collectivité. On doit concevoir ici les institutions, 
non pas comme la vie sociale organisée mais comme les mécanismes de 
formation des décisions légitimes dans une unité politique. C’est pourquoi je 
rapproche les termes : institutionnel et politique, indiquant par là que le 
rôle propre du système institutionnel est de combiner l’unité de gestion 
politique et la représentation d'intérêts sociaux divergents ou 
conflictuels. 

L'intégration institutionnelle ou politique d’une société est toujours 
limitée. Elle l’est par la domination qui fixe d’avance des limites aux 
délibérations et aux décisions et par les protestations non négociables. Le 
produit du système politique est la séparation du légal et de l’illégal, et 
donc le maintien de ce qui est considéré comme l’ordre en même temps 
que la répression de, ce qui est rejeté hors de lui. 


B) L'ORGANISATION SOCIALE 


Cette définition du système institutionnel ou politique conduit à un 
troisième niveau d'analyse, celui de l’organisation sociale ou, si on 
préfère, des organisations. Il s’agit ici d’ensembles où d’une part s’exerce 
une autorité définissant des règles de conduite et disposant de moyens 
d'intégration sociale et de sanction des déviances et où d’autre part 
s'appliquent les orientations de l’action historique et les rapports de classes 
qui caractérisent le type de société où se placent ces organisations. 

Il est essentiel de ne pas identifier ce qui est un niveau d’analyse à 
une réalité concrète. Une entreprise industrielle est assurément une 
organisation où s'exerce une autorité et où sont définis des rôles et des 
statuts, des mécanismes de récompense et de punition. Mais elle peut 
posséder un système institutionnel dans lequel direction et syndicats 
entrent en négociation pour prendre certaines décisions. Et surtout 
l’entreprise est un élément essentiel de l’action historique d’une société 


industrielle ; elle est le lieu où se développent des forces de production 
et des rapports de classes. La sociologie industrielle a consacré le 
principal de ses efforts à étudier les relations entre ces trois niveaux 
d’analyse. Certaines revendications ouvrières ont trait à la position 
d'individus ou de groupes à l’intérieur de l’organisation, tandis que 
d’autres mettent en cause le système politique et institutionnel de 
l’entreprise et que d’autres enfin manifestent le conflit entre des classes 
dont l’existence et la nature ne peuvent être définies qu’au niveau du 
champ d’historicité. Cet exemple montre bien la hiérarchie des niveaux 
d’analyse, en même temps que leur autonomie relative à l’intérieur 
d’une même unité concrète d’observation. 

L'intérêt considérable des études sur les organisations, que celles-ci 
soient industrielles, administratives, scientifiques ou autres, vient 
justement de ce qu’elles permettent l’étude des rapports entre 
l’historicité, le processus politique et le fonctionnement organisationnel, 
aussi bien en ce qui concerne la situation sociale que les acteurs. 

Le même type d’analyse peut s’appliquer à des réalités plus globales 
que les organisations, à des collectivités comme une ville ou une nation. 

Cette pluralité des niveaux d’analyse d’une même collectivité 
entraîne deux conséquences. La première et la plus évidente est que 
l’ensemble des conduites sociales observables dans le fonctionnement de 
l’organisation sociale ne peut pas être analysé exclusivement à l’aide de 
concepts construits pour étudier l’organisation sociale. 

Le langage sociologique fait un emploi abusif du concept de rôle. Il 
faut reconnaître qu’une part limitée des conduites sociales correspond à 
des rôles. Il n’y a de rôles définis que dans la mesure où les acteurs en 
interaction acceptent les normes qui définissent leur mode d'interaction. 
Tel est le cas de la division technique du travail. On parle d’équipe 
lorsque cette répartition des rôles dans un groupe est reconnue, acceptée 
et justifiée par la valorisation positive d’une tâche commune. Les images 
qui viennent d’abord à l'esprit sont celles d’une équipe chirurgicale ou 
médicale ou encore celle d’un équipage de navire ou d’avion. On évoque 
aussi aisément l’image d’une école dans la mesure où celle-ci apparaît 
comme une agence de socialisation, ce qui suppose que les 
connaissances et les attitudes transmises dans l’enseignement sont 
acceptées comme un donné, à la fois par les enseignants et par les 
élèves. 

Mais ces exemples eux-mêmes montrent la limite de ce type de 


raisonnement. Les rôles dépendent aussi de la répartition et du mode 
d'exercice de l’autorité ; par conséquent le type de participation au 
système de décision détermine certaines attitudes à l’égard des rôles et 
qui ne peuvent pas être elles-mêmes définies en termes de rôle. 
L'importance de l’organisation informelle, qui est à la fois en marge de 
l’organisation formelle et contre elle, montre la réalité de ces conduites 
« politiques », qui ne se réfèrent plus à des normes communes, mais sont 
des éléments de mise en cause de ces normes, par le retrait, la discussion 
et la négociation ou la révolte. 

Plus profondément encore les membres d’une organisation peuvent 
mettre en cause son système de pouvoir. Telle est la nature de la lutte 
des classes : elle manifeste dans l’organisation sociale, un conflit dont la 
raison d’être est dans le champ d’historicité, donc à son niveau plus 
« abstrait ». 

Ceci conduit directement à la seconde remarque. Le contrôle social 
qui s’exerce dans une organisation n’est pas la mise en forme directe de 
valeurs culturelles et de normes sociales, mais la réfraction des rapports 
de classes à travers le système institutionnel. 

Le pouvoir est la cristallisation, au niveau des organisations, de 
rapports sociaux dont la raison d’être se situe aux niveaux antérieurs de 
l’analyse. Il est à la fois un instrument d’intégration et un instrument de 
contrainte. 

Par conséquent beaucoup de conduites qui apparaissent 
dysfonctionnelles, si on se place au niveau de l’organisation elle-même, 
reçoivent un sens très différent si on les rattache aux luttes politiques ou 
aux transformations de l’historicité et des rapports de classes d’une 
société. 

Une grève ou plus généralement un mouvement d’opposition ou de 
protestation désorganise une collectivité, atteint son fonctionnement 
« normal », mais peut être un élément important de l’action historique 
ou du système politique. Rien ne montre plus clairement l’autonomie 
des niveaux de l’analyse que ces décalages entre le sens que les mêmes 
conduites peuvent avoir à chacun des niveaux. Ces décalages ne peuvent 
pas être surmontés par un quelconque appel à une rationalité générale 
ou à une ligne fondamentale d’évolution de la société. 


C) HIÉRARCHISATION ET AUTONOMIE DES NIVEAUX 


D’ANALYSE 


Ainsi l’étude de l’organisation sociale a toujours deux faces. 

D'un côté elle porte sur des systèmes de moyens, sur des techniques. 
Elle considère l’interdépendance de ces moyens et les mécanismes 
d'équilibre et de changement qui règlent le fonctionnement de ces 
systèmes. 

Elle reconnaît par conséquent l’existence de conduites sociales liées à 
la place occupée par l’acteur dans une organisation différenciée et 
hiérarchisée. Des concepts comme anomie, congruence du statut, 
socialisation anticipée, privation relative, conflit de rôles, fonction 
latente, pour ne citer que quelques-uns des plus souvent utilisés, 
appartiennent à ce type d’analyse et représentent l’aspect positif du 
fonctionnalisme. 

De l’autre côté elle doit considérer les règles d'organisation et les 
mécanismes de fonctionnement comme la mise en forme de relations 
politiques inscrites à l’intérieur d’une domination sociale. Cette 
complémentarité des deux perspectives apparaît déjà au niveau des 
institutions politiques. Celles-ci sont à la fois un instrument de 
renforcement d’une domination sociale, qui masque le caractère privé de 
ses intérêts derrière la généralité et l’objectivité des lois et des 
constitutions, et le lieu des négociations et de la gestion du changement. 
Elles possédent souvent assez d'autonomie pour que les forces politiques 
ne soient pas la traduction pure et simple d'intérêts sociaux et que le 
système politique institutionnalise le changement. Cette autonomie peut 
devenir pathologique si le jeu politique n’interprète plus les grands 
débats et conflits sociaux; elle peut au contraire disparaître si la 
distance entre la classe dirigeante et le système politique est remplacée 
par leur fusion dans la toute-puissance d’un État absolutiste. La France 
est un exemple curieux de société nationale qui a connu et connaît un 
va-et-vient constant entre ces deux situations extrêmes, de sorte que les 
institutions politiques y apparaissent à la fois comme un jeu dérisoire et 
étranger aussi bien au pouvoir qu'aux mouvements révolutionnaires, et 
comme réduites à l'appareil d’un État qui renforce et durcit l’action 
d’une classe dirigeante trop faible ou trop empêtrée dans la défense du 
passé pour agir par elle-même. 

Au niveau de l’organisation sociale cette dualité est beaucoup plus 
accusée, puisqu'elle est celle du pouvoir et des techniques, maïs il arrive 


aussi qu’elle conduise soit à une dissociation, soit à une fusion. Il y a 
dissociation quand apparaît la bureaucratisation, c’est-à-dire quand le 
fonctionnement interne d’une organisation n'est plus orienté par 
l’adaptation à l’environnement ou par les problèmes et les conflits de 
l’historicité. 

Il y a fusion au contraire quand les techniques ne sont que le masque 
de l'idéologie et du pouvoir. Ce qui a le plus de chances de se produire 
dans les organisations chargées de la reproduction culturelle, dans le 
système scolaire en particulier. 

Institutions et organisations dépendent donc du champ d'’historicité 
qui pénètre ainsi jusqu'à l’organisation sociale. Mais au niveau 
organisationnel comme au niveau institutionnel se forment des actions 
destinées à isoler ces niveaux de l’emprise de l’historicité, à assurer soit 
une pure adaptation d’une société politique à son environnement 
changeant, soit une pure reproduction de l’organisation sociale. Le 
fonctionnement d’un niveau de la réalité sociale en dehors du champ 
d’historicité est toujours soumis à une tension entre l'intervention de 
l’historicité et, à l’opposé, la reproduction sociale. 


D) LA CRÉATION CONFLICTUELLE 


Sociologie des fonctions et sociologie des contrôles sont donc des 
sœurs ennemies. Elles ont en commun d’insister sur l’intégration sociale, 
l’une étant positiviste et acceptant le discours que la société tient sur 
elle-même ; l’autre étant critique et voyant l’unité de la société non dans 
le consensus mais dans la domination. La première doit être combattue 
le plus vivement, puisqu'elle oublie les problèmes de l’historicité et ceux 
du système politique, les réduisant à l’existence d’un code de conduites 
supposé cohérent et accepté. Mais la seconde risque de conduire à une 
analyse trop schématique et à son tour idéologique, en négligeant 
l’autonomie des techniques et surtout en ne reconnaissant pas que ces 
techniques sont la projection au niveau des organisations de l’historicité 
elle-même, de la production de la société par la connaissance et le 
modèle culturel. La société n’est pas close, n’est complètement intégrée ni 
par les valeurs ni par le pouvoir. Au niveau des organisations elles-mêmes se 
poursuit la dialectique de l’historicité et des conflits de classes, dans la 
pratique même des mouvements sociaux. Ce qui détermine une société 
concrète c’est son champ d’historicité. Les rapports sociaux ne peuvent 


être compris qu’à l’intérieur d’une expérience, qui n’est pas un point ou 
un segment d’une ligne d’évolution, mais un ensemble qualitativement 
différent d’autres, comme un mode de connaissance, un type 
d’accumulation, un modèle culturel sont différents d’autres. Mais cet 
ensemble ne peut être identifié à un ordre social que dans la mesure où 
la classe dirigeante s’identifie entièrement à l’historicité, c’est-à-dire 
n’est pas combattue par le mouvement social de la classe populaire ; en 
deuxième lieu, dans la mesure où le système politique est réduit à la 
direction de l’appareil d’État par cette classe dirigeante ; en dernier lieu 
dans la mesure où l’instrumentalité de la société est entièrement réduite 
à l'exercice du pouvoir. Les sociétés totalitaires sont celles qui se 
rapprochent le plus de cette image qui a été tragiquement dessinée dans 
les œuvres de sociologie-fiction, comme celle d’Orwell. 

Mais il serait aussi faux de se représenter la société comme un 
ensemble entièrement ouvert de conflits de classes, de discussions 
politiques et de revendications, où des mouvements sociaux portés par 
des classes antagonistes s’affronteraient constamment et presque à 
égalité comme un pouvoir et un contre-pouvoir. Les rapports sociaux 
sont limités d’une part par les calculs politiques et par la cohérence 
interne des systèmes techniques et d’autre part par la logique d’un mode 
de domination qui s'exerce à la fois au niveau économique, au niveau 
politique et juridique et au niveau culturel. 

Cette domination sociale ne peut cependant jamais être entièrement 
intégratrice. Car en même temps qu’elle construit un ordre social et 
s'efforce d’y placer tous les acteurs conformément à ses intérêts privés, 
elle exclut, elle réprime et d’autre part transige avec le refus ou la 
révolte. La société ne peut apparaître ouverte que si, au-delà des 
principes, des règles et des fonctions, le sociologue sait retrouver les 
conduites d'opposition, de défense et de contestation qui se manifestent 
plus souvent de manière non consciente et non organisée que sous la 
forme de mouvements sociaux constitués. Le salarié ne se conduit pas 
seulement selon la logique que lui impose le pouvoir capitaliste ou 
technocratique. Il freine, il s’absente, il crée une organisation informelle, 
il rêve, il se révolte, il se syndique. 

L'organisation du travail dans sa réalité concrète n’est qu'à la limite 
la mise en forme directe et « rationalisée » du pouvoir patronal. Même le 
système scolaire, plus directement lié à l’idéologie dominante, ne s’y 
réduit jamais complètement, parce qu’il véhicule des connaissances et 


pas seulement des valeurs, parce qu’il dépend d’un État où des 
catégories non dominantes exercent une influence, parce que la 
rhétorique professorale ne se confond pas avec l’idéologie de la classe 
dirigeante, parce que les groupes d’âge résistent à l’autorité et à ses 
normes. 

L'ordre ne règne jamais sans limites. La société est toujours traversée 
par les refus, les révoltes et Les conflits : elle est constamment remise en 
cause et la contestation est constamment réprimée, ce qui suffit à 
indiquer l'insuffisance de toutes les conceptions qui présentent la société 
soit comme une machine aux pièces interdépendantes, soit comme une 
construction idéologique. 

Toute société est dominée par un ordre qui est celui de la classe 
dirigeante, mais l’emprise de cet ordre est limitée par l’historicité elle- 
même, par les institutions politiques et par les exigences techniques. Et 
la classe dominée s’appuie toujours sur ces trois barrages pour maintenir 
sa résistance et organiser sa contestation. 

La sociologie de l’action se perdraïit si elle cessait de reconnaître à la 
fois l’existence de la domination et celle de ses limites et des oppositions 
que celles-ci rendent possibles. Elle ne croit pas qu’un système de 
domination ne puisse être transformé ou détruit que de l’extérieur ou 
par le jeu de ses contradictions naturelles ; elle ne croit pas davantage 
que les orientations d’une société soient seulement le résultat des 
influences, des négociations et d’une adaptation pragmatique aux 
demandes changeantes d’un environnement. Elle se représente la société 
comme un champ de création conflictuelle. 

Peut-être aperçoit-on dès maintenant en quoi une sociologie de 
l’historicité rend difficile l’analyse du changement, mais apporte aussi le 
moyen de lier l’étude du changement à celle de la structure sociale. Elle 
la rend difficile, puisqu'elle se place dans la synchronie et qu’elle refuse 
de partir d’une conception de l’évolution sociale. Maïs le sociologue ne 
s’enfermerait dans l’ensemble construit par lui que s’il le définissait par 
son fonctionnement. Il ne lui resterait d’autre recours que d’expliquer le 
changement par des causes extérieures, ce qui revient ou à ne donner 
aucune explication, puisqu'on ne peut établir de relation entre une 
modification de l’environnement et un changement interne, ou à 
recourir à une vision linéaire de l’évolution en contradiction avec le 
point de vue adopté au départ. 

Au contraire la distance et le décalage qui séparent un champ 


d’historicité d’une organisation sociale et plus encore de la vie d’une 
collectivité concrète, donc hétérogène, permettent d'introduire une 
analyse du changement qui reste dépendante de la conception générale 
de la structure sociale qu’elle utilise. Mais ce thème ne pourra être traité 
qu'après une analyse des divers niveaux de la réalité sociale et aussi des 
formes d’action sociale liées le plus directement à l’historicité : les 
rapports de classes et les mouvements sociaux. 


F. Acteurs et systèmes 


A) DE L’ACTEUR AUX RELATIONS SOCIALES 


La sociologie de l’action affirme que les conduites sociales doivent 
être comprises dans leurs orientations. Elle refuse toute opposition entre 
la réalité fondamentale des relations économiques et les représentations 
qui en seraient dérivées et qui sembleraient artificiellement les 
commander. Mais elle se refuse tout aussi nettement à accepter 
d’encadrer l’ensemble des rapports sociaux à l’intérieur d’un système de 
valeurs et de normes. L’historicité est une action de la société sur elle- 
même, mais la société n’est pas un acteur ; elle n’a ni valeurs ni pouvoir. 
Valeurs et normes appartiennent aux acteurs qui agissent dans le champ 
d’historicité, aux classes sociales. 

Le mouvement qui conduit toutes ces analyses doit apparaître 
maintenant plus clairement. 

De l’action historique à l’organisation en passant par le système 
politique l’analyse va de l’expérience d’une société à sa gestion interne, 
de sa pratique à sa conscience, des rapports sociaux au pouvoir, des 
problèmes d’une société aux solutions qu’elle organise. Elle ne part 
d’aucune manière d’un principe absolu, d’un appel à la liberté et à un 
sujet cherchant à dépasser ses aliénations pour retrouver son unité ou 
pour affirmer sa puissance inépuisable de dépassement et de négativité. 
Elle part au contraire du travail, de l’œuvre par laquelle une société 
définit son champ en transformant son environnement, en constituant 
un état de nature et un ensemble d’orientations culturelles et sociales, 
pour aboutir à des mécanismes de régulation et d'intégration. 

Cette analyse sociologique est toujours menacée par les réductions 


doctrinaires. Elles confondent la société avec un de ses niveaux ou un de 
ses éléments d’analyse. Pour certains, la société se réduit à son système de 
fonctionnement et le dynamisme de l’action historique est remplacé par 
l’existence supposée d’un corps de valeurs et de normes unifiant et 
contrôlant l’ensemble de la vie sociale, ce qui constitue une idéologie de 
l’ordre établi. Pour d’autres la société n’est qu’un système politique, un 
mécanisme de décision, ce qui exclut à la fois les problèmes internes des 
organisations, liés à l’interdépendance de leurs éléments, et ceux de 
l’action historique, de ses orientations et des rapports de classes qui lui 
donnent forme. 

Pour d’autres enfin la société est entièrement dynamique. Tout est 
forces de production, rapports sociaux et modèles culturels, comme si le 
système politique et le fonctionnement des organisations n’avaient pas 
de cohérence propre, comme si toutes les conduites sociales 
contribuaient directement à modifier le champ historique, comme si la 
société n'avait pas d'inertie. 

Mais ce serait mal s’opposer à ces simplifications idéologiques que 
de se contenter d’un pluralisme des méthodes et des niveaux d’analyse. 
La sociologie a pour tâche essentielle de suivre le passage de la création 
à l’organisation et de rechercher aussi dans les résistances aux 
contraintes et aux limitations de l’ordre les facteurs du changement et de 
l'innovation. 

Il existe entre les niveaux d’analyse que j'ai distingués une 
hiérarchie. Ceci ne signifie pas que l’un soit plus important que les 
autres ou saisisse des « facteurs » déterminants. Il est exclu de dire que 
telle catégorie de faits sociaux, la forme de la production ou le « système 
d’idées » détermine telle autre catégorie de faits, que ce soit les croyances 
religieuses ou l’activité économique. Il doit être déjà clair qu’on ne peut 
identifier un niveau d'analyse et une catégorie de faits sociaux 
correspondant à un domaine pratiquement défini de la vie sociale. La 
hiérarchie des niveaux indique au contraire que les formes de 
l’organisation sociale ne peuvent être comprises que par référence aux 
décisions politiques d’une société, délimitées et orientées par un système 
d’action historique et par des rapports de classes. 

La sociologie de l’historicité, parce qu’elle est une sociologie de 
l’action, se heurte à la difficulté propre à toutes les démarches qui 
analysent le sens des conduites. Le sens pour l’observateur n'est-il pas 
prisonnier de la conscience des acteurs ? La position de l’observateur 


n'est-elle donc pas de ce fait dépendante de la position des acteurs eux- 
mêmes ? 

Cette difficulté est d’autant plus manifeste qu’on s'intéresse plus 
directement aux conduites les plus intentionnelles, et en premier lieu 
aux mouvements sociaux. Le mouvement ouvrier ou les mouvements 
d'indépendance nationale visent certains objectifs, définissent leur 
situation, leur nature, celle de leurs adversaires. Le sociologue n’est-il 
pas réduit à n’être que leur mémorialiste ou leur porte-parole ? 

La sociologie a généralement répondu à cette objection contre elle- 
même en déclarant que son objet n’est pas l’acteur, mais la relation 
sociale. Le sens qu’elle analyse ne peut se confondre avec la conscience 
de l’acteur, du simple fait qu’il faut rendre compte des conduites de 
deux ou plusieurs acteurs engagés dans une relation sociale. Cette 
réponse est la seule possible. Encore faut-il la préciser, car sous cette 
forme générale elle ne lève pas définitivement l’objection. 

En effet la relation entre les acteurs peut être conçue comme une 
réciprocité des consciences. Les acteurs ne communiquent que parce 
qu'ils se situent dans un ensemble de valeurs et de normes qui 
définissent leurs rôles respectifs, c’est-à-dire l'attente légitime par 
chacun de certains comportements de l’autre. L’interaction suppose 
l’existence d’une conscience supérieure, qui n’est plus celle des acteurs 
particuliers, mais celle de la société, une conscience collective. Le 
sociologue est alors définitivement prisonnier de celle-ci. Si l’on ajoute 
que cette conscience collective ne peut être que l'idéologie dominante, 
c’est-à-dire de la classe dominante, le sociologue ne ferait qu’expliciter 
et soutenir cette idéologie. Il ne serait plus lui-même qu’un idéologue, et 
d’autant plus lié à la défense de l’ordre établi qu’il se voudrait plus 
dégagé des intérêts particuliers et plus « objectif ». 

Qu'on fasse appel à une conscience collective ou à une idéologie 
dominante, les relations sociales, loin d’être un instrument d’analyse, 
n'apparaissent plus que comme la manifestation d’un ordre qui est aussi 
un acteur suprême. 

Le concept d’historicité refuse au contraire de définir les acteurs par 
leur interaction et leur participation à des valeurs communes. Il conçoit 
la société comme un ensemble de tensions culturelles et de conflits sociaux. 

Quand on identifie l’acteur à un rôle, on le dote d’un moi social, 
rempli de droits et de devoirs, de traits de caractère et de normes : bon 
ou mauvais époux, citoyen ou travailleur. La sociologie fonctionnaliste, 


même quand elle semble très abstraite, est un roman bourgeois. 

Il faut se dégager de cette conception que depuis longtemps la 
littérature et la peinture ont écartée. 

L'acteur ne peut pas être dessiné par l’analyse ; celle-ci ne peut que 
le décomposer, le déchirer, de manière à faire apparaître d’abord des 
relations sociales, mais aussi et plus profondément la confrontation 
permanente du désir et du langage, de l’historicité et de lois naturelles 
qui structurent les ressources, humaines et non humaines, qui contrôlent 
et utilisent les orientations de l’action historique. Jamais un acteur ne 
correspond directement et entièrement à une composante de l’historicité 
ou à une des orientations sociales ou culturelles qui marquent l’emprise 
de celle-ci sur la pratique sociale. 

Même une classe dirigeante n’est pas identifiable à un modèle 
culturel où à un type d’accumulation. Les rapports entre les acteurs ne 
sont ni de participation à des valeurs communes, ni de pure 
contradiction d'intérêts ; tout rapport social réunit des acteurs qui 
partagent la même expérience socio-culturelle, qui participent à la 
même historicité et qui s'opposent pour la gérer. Les acteurs sont 
balancés entre cette communauté et ce conflit, comme ils le sont tout 
aussi constamment entre le fonctionnement de la société et son 
historicité. L’acteur est toujours ambigu dans son rapport aux 
orientations de l’action historique et par conséquent dans ses conduites à 
tous les niveaux de la réalité sociale. L'analyse du sociologue n’est 
possible que dans la mesure où les acteurs en présence sont séparés par 
le malentendu, l’aliénation et le conflit, où leurs consciences ne peuvent 
s’échanger, où l’empathie n’existe pas. Le sens d’une situation ne peut être 
compris qu’à travers le rapport d’acteurs opposés. 

C’est parce que la société ne coïncide pas avec son fonctionnement, 
parce qu'elle est en tension avec elle-même et en déséquilibre, que la 
sociologie doit toujours être critique, car l’acteur n’y est défini que 
comme médiateur entre des orientations opposées, de sorte qu’il faut 
sortir de lui et se placer directement au niveau des réseaux de rapports 
sociaux pour comprendre les mécanismes sociaux en cause, les formes 
observées d’intervention de la société sur elle-même. 

Parce qu’elle explique toujours les conduites sociales par les rapports 
sociaux, la sociologie ne peut faire aucun usage de l'opposition 
traditionnelle entre le subjectif et l’objectif. L'acteur n’est pas expliqué 
par la situation, car la situation est elle-même rapports sociaux et action de 


la société sur elle-même. L’historicité n’est ni état des forces de 
production, ni projet d’une société ou système de valeurs. Elle est travail 
de la société sur elle-même et donc son aspect « technique » — le mode 
de connaissance — n’est pas séparable d’un rapport économique 
— l’accumulation — et d’un modèle culturel que certains seraient tentés 
de classer dans l'idéologie. Peut-on parler d’action en séparant situation 
et sens des conduites ? 


B) L’ACTEUR SE REBIFFE 


Il n’est difficile de faire admettre ces principes généraux que parce 
qu'ils se heurtent aux acteurs sociaux eux-mêmes, centrés sur leurs 
intentions, leurs objectifs et leurs idéologies et qui, dans la mesure où ils 
exercent une autorité, de l’influence ou le pouvoir, s'opposent à une 
analyse qui met en cause l’image qu'ils se forment d'eux-mêmes. C’est 
pourquoi la sociologie est nécessairement contre le pouvoir, pour la 
simple raison que le pouvoir est nécessairement contre elle. Elle profite 
au contraire des luttes de pouvoir; elle vit le mieux en marge des 
acteurs sociaux les plus fortement organisés; elle est associée à la 
liberté, plus peut-être qu'aucun domaine de connaissance aujourd’hui, 
comme en témoignent dramatiquement les persécutions qu’elle a subies 
et qu’elle subit encore dans les régimes totalitaires. 

La résistance que rencontre le sociologue est plus grande encore du 
fait qu’il étudie le plus souvent sa propre société : la validation de son 
analyse ne peut jamais être assurée par l’accord des acteurs intéressés. 
Le sens qu’il établit ne peut jamais satisfaire la conscience des acteurs. Il 
aimerait que ceux-ci lui disent : vous nous avez compris. Si cette réponse 
lui est donnée, il y a fort à craindre que le sociologue soit dans l’erreur, 
c’est-à-dire qu’il soit sorti de son rôle pour prendre celui de médiateur 
ou celui d’idéologue. La seule justification du sociologue est qu’il 
parvienne à comprendre des rapports sociaux qui ne peuvent pas l’être 
par les acteurs eux-mêmes, mais qui permettent d’expliquer et de 
prévoir leurs conduites dans des conditions définies. 


Ce qui est le propre de la société post-industrielle où la science 
est à la fois mode de connaissance, modèle culturel et même 
instrument d’accumulation. Dans la phrase présente, la science 
n’est considérée que comme modèle culturel. 


CHAPITRE II 


Le système d’action historique 


A. L’emprise de l’historicité 


L’historicité est d’abord création d’un modèle de connaissance et 
donc distance par rapport au circuit des échanges sociaux, entre les 
membres de la collectivité ou entre celle-ci et son environnement. 

Mais elle n’est pas seulement représentation. Formée à partir d’un 
état de l’activité, elle intervient sur lui ; elle le transforme en système 
social, dans lequel les conduites sont commandées par un ensemble 
d’orientations, déterminées elles-mêmes par le mode d’action de la 
société sur elle-même. L’accumulation donne à l’historicité des moyens 
d'action, mais c’est à partir du modèle culturel que se constitue le 
champ d'orientation de la pratique sociale. La société n’est pas 
réductible à ses lois de fonctionnement; elle n’est pas davantage 
commandée par des idées, c’est-à-dire par un sens donné comme 
extérieur à la pratique sociale, qu’il s’agisse de la loi divine ou du sens 
de l'Histoire. Elle est constituée par elle-même — le social n’est expliqué 
que par le social — c’est-à-dire par ses moyens et sa conscience d’agir 
sur soi. 

N'est-ce pas rendre un rôle central à l’Idée ? Le modèle culturel n’est- 
il pas une image de la société idéale, en regard de laquelle sont 
mesurées les conduites sociales ? Rien n’est plus éloigné du concept de 
modèle culturel. Il n’est en aucune manière séparable du travail que la 
société fait sur elle-même: il est situé par un type de travail et 
d’accumulation ; il manifeste l’état matériel de l’emprise de la société 


sur elle-même. 

Le système d’action historique S.A.H. est le système d’emprise de 
l’historicité sur la pratique sociale. Il n’est pas un ensemble plus ou moins 
cohérent de valeurs ou de principes, mais la liaison d’éléments en 
tension les uns avec les autres, puisque par eux la société est chevauchée 
par son double, comme le fidèle par les esprits dans les cultes africains. 

Ce qui conduit à rencontrer successivement trois ordres de 
problèmes: d’abord la construction de ce système fondé sur des 
tensions ; ensuite, sa reconnaissance, car il doit être observable, donc 
posséder, au-delà des oppositions qui forment sa nature, une autonomie 
concrète ; enfin la relation de cet ensemble d’orientations, qui définit le 
champ socio-culturel, avec l’autre face de lhistoricité, celle de 
l’accumulation, du déchirement de la société avec elle-même, donc des 
rapports de classes. 

Puisque le système d’action historique définit un champ, il délimite 
des types de sociétés, donc un premier niveau d’analyse des réalités 
historiques. Comment construire ces types sans retomber dans une 
philosophie évolutionniste de l’histoire ? Tel sera le thème de la dernière 
partie de ce chapitre. 


A) LES DIMENSIONS 


Après avoir défini l’historicité comme orientation de la pratique 
sociale et donc comme distanciation de la société par rapport à son 
propre fonctionnement, opérons un mouvement inverse et définissons le 
mode d’emprise de l’historicité sur la pratique sociale. A défaut de le 
faire, on risque fort de réduire l’historicité à une réflexion de la société 
sur elle-même, à une idéologie du changement social, deux 
interprétations qui ont été nettement récusées dans les pages 
précédentes. 

A l’intérieur de l’historicité, les trois composantes ne jouent pas le 
même rôle dans cette emprise sur la pratique sociale, dans cette 
constitution d’un champ d’orientations sociales et culturelles. 

Le mode de connaissance est à la fois l’expression la plus directe et la 
moins socialement organisée de l’historicité. Il commande les forces de 
production, en même temps qu’il se forme à partir d’elles, mais sans 
intervenir dans les systèmes sociaux qui s’interposent entre lui et elle. 

L’accumulation au contraire est un processus de liaison entre 


l’activité économique et l’historicité. Elle explique la division pratique 
de la société avec elle-même ; mais elle n’explique pas l’orientation des 
conduites sociales par l’historicité. Ce rôle est celui du modèle culturel. 
Image de la créativité, donc de l’action historique, il commande en 
dernière analyse les catégories de la pratique sociale et culturelle. C’est 
cet ensemble d’orientations, ce système d’emprise de l’historicité sur la 
pratique que je nomme système d’action historique. 

Par lui la pratique sociale est déterminée non par ses lois internes ou 
par les exigences de la vie sociale, mais par les ressources mobilisées au 
service d’un modèle culturel. 

Il lie l’historicité et le fonctionnement. Il ne peut pas être la mise en 
forme du modèle culturel, comme si « l’idée » d’une société se spécifiait 
en différents domaines institutionnels : économique, politique, religieux, 
etc. Il associe des contraires et donc se définit par des tensions. Il est à la 
fois appareil de dépassement du fonctionnement social et détermination 
de celui-ci. 

Construire le système d’action historique c’est donc définir les 
couples d'opposition qui spécifient la tension entre l’historicité et le 
fonctionnement. Au lieu d’énumérer les éléments dont l’ensemble 
formerait ce système, il faut partir de la nature générale de celui-ci, lien 
mais aussi tension entre l’historicité et les éléments de l’activité sociale. 
Les éléments du système ne peuvent être définis que par la combinaison 
de ces axes de complémentarité et d’opposition. 

On peut définir un certain nombre de couples d’opposition pouvant 
être considérés comme des dimensions du système d’action historique. 
Je n’en indiquerai que trois, qui m’apparaissent essentiels. Certains 
aspects des analyses qui suivent seraient rendus beaucoup plus 
compliqués si on élevait ce nombre, mais la nature des raisonnements 
suivis n’en serait pas modifiée. 


1. Mouvement — ordre 


Le mouvement d’une société est inséparable de son ordre. 

L’historicité ne peut se manifester que si elle se transcrit en rapports 
sociaux. Ce principe de mouvement doit aussi être un principe d’ordre, 
faute de quoi il n’est qu’une idée abstraite et l’ensemble du domaine 
sociologique pourrait être analysé à l’aide des concepts qui se rapportent 
au fonctionnement du système social. 


Telle est la première dimension du système d’action historique. Il est 
le processus par lequel un mouvement est transformé en ordre. Cet ordre 
est inséparable du mouvement, mais il s’oppose aussi à lui comme la 
répartition ou la consommation s'opposent à la production, tout en lui 
étant liées. 

L'action historique n’est nullement un pur mouvement de 
dépassement incessant de l’ordre social. Elle constitue un ordre social, 
donc des types de sociétés. 

La tension entre le mouvement et l’ordre est donc celle des deux 
faces de l’historicité, dépassement du fonctionnement social et 
fondement des catégories de la pratique sociale. 

L'analyse se place ici uniquement à l’intérieur du champ 
d’historicité. Elle ne présente pas les relations de l’historicité et des 
institutions ou de l’organisation sociale. Cependant le versant du 
système d’action historique appelé ordre conduit déjà vers l’organisation 
sociale. C’est pourquoi j’emploie l’expression plus générale: les 
catégories de la pratique sociale. 


2. Orientations — ressources 


Cette opposition est impliquée par le concept même d’historicité. 
L'action humaine est toujours divisée entre des orientations et des 
ressources. Celles-ci peuvent être appelées « naturelles » en ce sens 
qu’elles sont objet d'étude des sciences naturelles. Les moyens mis en 
action par un modèle culturel constituent des ensembles de variables, 
des systèmes. Les sciences naturelles permettent de connaître les règles 
de fonctionnement de ces systèmes, alors qu’elles n’expliquent pas la 
nature des orientations qui les utilisent. Parallèlement l’homme 
intervient comme être de besoin, c’est-à-dire avec son existence 
biologique, les problèmes de sa personnalité et aussi avec les rôles qu’il 
joue dans la reproduction de la société. Un modèle culturel de type 
religieux, orientant la société vers une image très abstraite de la 
créativité, est associé à une très forte structuration de la communauté et 
des systèmes d'échange qui assurent sa continuité et sa survie: le 
principe d’ordre du monde est au-dessus de l’action sociale, mais prend 
en charge l’organisation sociale de collectivités profondément enfoncées 
dans leur reproduction, du fait même que le modèle culturel indique une 
faible capacité d’action de la société sur elle-même. 


A l'inverse dans les sociétés industrialisées il peut sembler que la 
capacité d’action de la société sur elle-même ne rencontre plus de 
limites, que son ambition prométhéenne fasse d’elle son propre créateur. 
Il n’en est rien. Au moment où les structures élémentaires de 
l’organisation sociale se décomposent, les orientations de l’historicité 
rencontrent la résistance d’autres ressources : d’abord des techniques 
elles-mêmes, mais aussi celles des conditions biologiques d’existence de 
l’homme et d’autres parties de la nature, celles enfin de la personnalité. 

Il faut donc se garder de deux erreurs opposées. L'homme n’est pas 
un démiurge ; plus son action est puissante, plus au contraire il cesse de 
se reconnaître comme esprit et se replace dans le monde fini dont il fait 
partie. Inversement l’homme n’occupe pas simplement une niche dans 
un éco-système. 

La société n’est ni un système fermé, ni même un système défini par 
ses échanges avec l’environnement. Elle possède la capacité d’intervenir 
sur elle-même, sur son organisation interne, comme sur ses rapports 
avec le monde extérieur. La société fait partie d’un écosystème, mais 
plus encore elle constitue son environnement à partir d’une action non 
reproductrice, mais inventrice. Elle est nature, mais aussi créatrice de la 
nature. 

Au moment où la capacité d’action de la société sur elle-même 
augmente rapidement et où elle met en danger l’éco-système dont 
l’homme fait partie, il est normal que la critique de la vieille séparation 
entre nature et culture, de l’opposition du corps et de l’esprit, qui a 
triomphé avec l’idéalisme, conduise à un nouveau naturalisme, dérivé 
non plus de la mécanique, comme au xviie siècle, mais de la biologie. 

Mais, de même qu'après le naturalisme des lumières et sous la 
pression des événements historiques la pensée sociale a redécouvert, à 
travers la révolution industrielle, la révolution française et les débuts du 
mouvement ouvrier, les problèmes de l’action historique, le 
développement d’un nouveau modèle de connaissance fondé sur 
l’analyse de l’information, des communications et des systèmes, doit être 
suivi d’une nouvelle réflexion sur l’action historique et sur ses formes 
actuelles. 


3. Culture — société 


Le rapprochement de ces deux termes n’évoque pas un couple 


d'opposition, comme l’ordre et le mouvement ou les orientations et les 
ressources. Et pourtant le système d’action historique ne peut pas être 
défini sans cette opposition. Car il est l'emprise de l’historicité sur le 
fonctionnement de la société, d’un côté donc travail et création d’un 
rapport à l’environnement et de l’autre collectivité. Un système d’action 
historique n’est pas une unité politique, territoriale et organisationnelle, 
mais il n’est pas non plus une intention de société. Il est un modèle de 
société, donc à la fois une culture et des formes sociales. 

La liaison de la culture et de la société, de la relation au milieu et 
des relations des acteurs entre eux est cependant subordonnée aux deux 
autres. Elle ne peut être définie qu’à l’intérieur du croisement des deux 
couples d'opposition précédents. Le système d’action historique est un 
ensemble de formes sociales permettant de passer d’un modèle culturel, 
modèle de créativité, à un modèle de consommation situé du côté de 
l’ordre et des ressources. Les éléments sociaux s’interposent entre les 
éléments culturels. Un modèle culturel appelle l'emploi de ressources 
sociales et la création d’un principe d’ordre. C’est à l’intérieur de ces 
formes sociales que se forme un modèle de consommation, par lequel les 
conduites culturelles sont soumises à l'emprise du modèle culturel. 

Le système d’action historique est donc défini par le croisement de 
couples d’opposition. Ce qui l’oppose à une organisation sociale qui 
serait définie par des normes et par la différenciation verticale et 
horizontale des statuts et des rôles. Il n’est pas le code d’une société, 
mais l’argument de son drame, la mise en œuvre de son action sur elle- 
même à partir de son travail. La dialectique de l’action historique est 
faite des oppositions et des complémentarités entre le vouloir être et 
l’être d’une société, entre sa production de soi et sa pratique. L’action 
sociale ne se définit pas seulement par des échanges à l’intérieur d’un 
ensemble ou par les réponses à des stimuli ; elle interpose entre des 
conditions matérielles d’existence et des formes d’organisation sociale et 
culturelle un système d’orientations, le système d'action historique, 
incarnation de l’historicité. 


B) LES ÉLÉMENTS 


Il est possible maintenant de résumer les analyses précédentes en 
construisant, par combinaison des trois dimensions indiquées, le système 
d’action historique. 


La combinaison des trois dimensions retenues permet de situer les 
éléments du système d’action historique, mais non pas de définir leur 
nature et leurs relations. 

Il faut donc ajouter que l’ensemble du système d’action historique est 
le mode d’emprise de l’historicité sur les pratiques sociales et plus 
précisément un ensemble d’orientations socio-culturelles commandant 
les formes de travail, l’activité économique. Les éléments ne sont pas des 
composantes de l’activité économique, mais leur ensemble doit 
constituer un champ d'organisation socio-économique. 

Le premier élément du système nous est déjà connu. Il s’agit du 
modèle culturel. Si l'accumulation introduit directement les rapports de 
classes, le modèle culturel indique la reconnaissance d’une forme de 
créativité qui entraîne la société et utilise les ressources accumulées. 

Le modèle culturel est mouvement et non ordre, orientation et non 
ressource, culture et non société. 

Avant de nommer les autres éléments, il ne reste plus qu’à définir 
leurs relations entre eux, puisque nous connaissons les dimensions sur 
lesquelles ils se placent et leur nature générale. 

Le propre du S.A.H. est de lier l’historicité et le fonctionnement de la 
société, donc d’associer des éléments aussi opposés que possible, pour 
combiner les trois couples d'opposition retenus. 

Il est aisé de voir que l’image la plus simple du S.AH. est celle qui 
combine les trois couples d’opposition pour produire quatre éléments 
dont chacun a la même position que chacun des trois autres sur une des 
dimensions et s’oppose à eux sur les deux autres dimensions. 

Mais il est plus clair de saisir directement la composition du S.AH. 
en retenant l’idée que les éléments doivent former un ensemble tel qu’il 
englobe toutes les tensions définies par la combinaison des trois couples 
d’opposition. 

Le modèle culturel doit être complété par un élément qui mette des 
ressources sociales au service du modèle culturel ; faute de quoi celui-ci 
ne serait qu’une idéologie ou un rêve. Je nomme cet élément mobilisation 
puisqu'il s’agit de donner un contenu au mouvement de la société, au 
dépassement de son fonctionnement. 

Il faut maintenant passer du côté de l’ordre, de la transformation du 
sous-ensemble formé par le modèle culturel et la mobilisation en 
organisation de l’activité socio-économique. Le modèle culturel doit être 
lié à un mode de hiérarchisation qui lui corresponde. Sinon la société 


serait coupée en deux, situation de crise qui mérite examen, mais qui 
n'apparaît comme une crise que par rapport à la correspondance 
attendue entre le modèle culturel et une échelle de niveau social. Je ne 
parle pas ici de classes sociales, car il ne s’agit que d’une échelle, alors 
que les classes ne sont définies que par des rapports de classes qui eux- 
mêmes sont fondés sur l’accumulation. Je ne parle pas non plus de 
stratification, bien que cette seconde notion soit plus proche de celle de 
hiérarchisation, simplement parce que le système d’action historique 
n’est qu'un instrument d'analyse, tandis qu’on ne peut parler de 
stratification qu’à propos d’une organisation plus concrètement et 
territorialement définie. 

Enfin l’historicité commande, en même temps que ce principe de 
répartition, un mode de consommation, une définition des besoins, 
élément à la fois culturel et non social, relevant des ressources et non 
des orientations, et donc complémentaire de la hiérarchisation à 
l’intérieur du domaine de l’ordre. 

Cette construction peut être présentée de la manière la plus ramassée 
dans le schéma suivant : 


mouvement ordre 


orientations modèle culrurel hiérarchisation 


ressources mobilisation ; besoins 


Ce tableau ne fait pas apparaître un découpage de l’organisation 
économique et sociale en quatre domaines particuliers. Il ne décrit pas le 
fonctionnement d’une société mais les orientations sociales et culturelles 
par lesquelles un état de l’historicité contrôle et dirige la pratique sociale. 

En second lieu il s’agit d’un système : la nature de chacun des 
éléments est définie par la position qu’il occupe dans l’ensemble. Chacun 
est lié aux trois autres par des relations de proximité et d’opposition 
dans les couples à partir desquels a été construit le système. Le passage 
d’un élément à l’autre n’est pas celui d’un aspect particulier à un autre 
d’un même principe général. La nature du S.A.H. contraint au contraire 


à s’écarter d’une telle formulation et de ses tentations. Ne dit-on pas 
volontiers que les formes de mobilisation ou de hiérarchisation doivent 
être en accord avec le modèle culturel ? Expression dangereuse si on ne 
précise pas que cet « accord » passe par des oppositions plus que par des 
ressemblances, puisque deux éléments quelconques sont reliés par deux 
relations d'opposition et une seule de similitude. Il est donc impossible 
de réduire le système d’action historique à une « idée générale » de la 
société ; les tensions qui opposent ses éléments entre eux ne sont que la 
monnaie de la tension générale qui unit et sépare à la fois le fonctionnement 
et l’historicité d’une société. Ceux qui pensent en termes de valeurs et de 
normes peuvent montrer comment des normes particulières, adaptées à 
tel ou tel domaine «institutionnel », ne sont que des spécifications de 
valeurs plus générales. Ici au contraire ce qui est mis en œuvre et 
spécifié c’est l’action de la société sur elle-même, sa distanciation par 
rapport à son fonctionnement. Si les éléments sont en accord entre eux, 
c'est parce qu'ils sont aussi opposés les uns aux autres, de sorte que le 
S.A.H. est animé tout entier par les tensions inhérentes au mouvement 
par lequel la société constitue le champ de ses orientations sociales et 
culturelles, à partir de son activité et en donnant sens à celle-ci. 

Le S.AH. n’est pas un organe d'intégration sociale et culturelle qui, 
au-delà des différences entre ses éléments, imposerait l’unité d’un corps 
de valeurs. Il n’est pas au-delà de ses oppositions internes ; il est le 
système de ces oppositions. Ceci marque clairement la différence 
complète qui existe entre le S.A.H. et un système de contrôle social ou 
un système politique. Nous sommes habitués à parler des sociétés, donc 
d’ensembles concrets, politiques, possédant des lois et un gouvernement, 
des mécanismes d’échange, de production, d'éducation, de répression, 
etc. Le S.A.H. n’est pas une société, encore moins ce qu’on nomme d’un 
terme assez confus une société globale, mais seulement un niveau 
d’analyse de la société. 

Le système d'action historique n’est pas un acteur, exerçant un 
pouvoir ou une autorité ; aucun système de contrôle social n’assure son 
maintien. C’est un système abstrait par opposition à une organisation, 
système concret, en ce sens qu’elle est définie par des frontières et par 
l’autorité qui s’exerce à l’intérieur d’elles. 

Il est essentiel de reconnaître cette différence de définition des unités 
rencontrées par les divers niveaux de l’analyse sociologique. La société 
capitaliste est un type d’unité qui ne coïncide pas avec des collectivités 


politiques et encore moins avec des unités historiques concrètes. Nous 
ne mettons en place pour l’instant que la thématique d’un type général 
de société, avant d’y voir les acteurs agir et s’y former les mécanismes 
de décision, d’organisation ou de contrôle. 

Le S.A.H. est un système d’oppositions, parce qu’il est la forme de 
l’historicité, c’est-à-dire du dépassement de la société par elle-même. Le 
S.A.H. doit donc être conçu comme un ensemble et non comme le 
résultat de l’addition d’un certain nombre d’éléments qui seraient 
chacun nécessaire à son fonctionnement. 


C) S.A.H. ET SYSTÈME ÉCONOMIQUE 


J’ai défini l’historicité comme un travail sur le travail. Elle n’est pas 
une représentation de la société, mais une action à la fois de 
distanciation par rapport à la pratique et d’emprise sur celle-ci. C’est 
pourquoi ses éléments apparaissent évidemment comme une 
transposition des éléments de l’activité économique. Modèle culturel et 
production, mobilisation et organisation, hiérarchisation et répartition, 
besoins et consommation : à chaque élément du S.AH. correspond 
directement un aspect de l’organisation économique. Seul le premier 
couple surprend : le modèle culturel n’est pas la production, ce qui 
révèle l’ambiguïté de ce dernier mot : il désigne d’un côté les moyens de 
production, donc ce qui est déterminé par l’ensemble de l’organisation 
sociale, culturelle et politique et de l’autre côté l’action transformatrice 
de l’ensemble des relations économiques et sociales. 

Le système d’action historique n’est pas un primum movens. Il 
commande l’organisation sociale, mais il « réfléchit » un mode d’activité 
économique. Relation circulaire qui dessine le champ de l'analyse 
sociologique. N’expliquer la société que par le social conduit à dire que 
la société est un système, non pas du même type qu’un organisme non 
humain, mais parce qu’il n’y a pas de rupture dans le mouvement d’aller 
et retour qui conduit de l’activité à l’historicité et de celle-ci à 
l’organisation sociale. 

L’historicité n’est pas l’interprétation d’une société considérée dans 
tous ses aspects, mais seulement de son travail et de l’ensemble des 
formes d’organisation et de consommation qui y sont liées. Je parle ici 
de l’activité économique ; on peut parler de forces de production, à 
condition d’écarter tout ce qui dans cette expression semble introduire 


l'explication du changement et de l’évolution. 

Comment passe-t-on de l’activité économique à l’historicité ? Le 
mode de connaissance ne peut pas expliquer ce passage. Il est, à côté du 
fonctionnement social, la manifestation d’une capacité symbolique. Il est 
le fait de la distanciation de la société à elle-même. Il n’explique pas le 
mouvement de montée de la pratique à l’action sur la pratique. 

Le modèle culturel établit la communication, mais de haut en bas. Il 
définit le mode d’emprise de l’historicité sur la pratique. 

En revanche l’accumulation assure le mouvement de bas en haut, de 
l’activité à l’historicité. Elle s’exerce sur l’activité économique ; elle n’est 
pas le principe de celle-ci, mais le mouvement par lequel une partie des 
ressources est enlevée au circuit de l’activité économique et transformée, 
en passant par l’historicité, en orientations, en patterns des pratiques 
économiques. Sans l’accumulation l’historicité ne serait qu’un ensemble 
de représentations ; par elle, elle est un agent de production des 
pratiques économiques. 
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Le principe de l’analyse est donc que l’accumulation assure le 
passage de l’activité économique à l’historicité, et donc plus précisément 
au modèle culturel qui commande la redescente vers la pratique sociale. 

Par conséquent le contenu de l’historicité et des éléments du système 
d’action historique dépend du point d’ancrage de l’accumulation dans 
l’activité économique. 

Si l'accumulation se situe au niveau de la production, c’est-à-dire si 
une société accumule la capacité de produire, donc la productivité, le 
modèle culturel correspond de manière directe à la production. La 
société est définie par sa capacité de se transformer ; le système d’action 
historique correspond terme à terme au système d’activité économique. 
Ce qui peut inviter à réduire la société soit à son action auto-génératrice, 
soit à son fonctionnement, considéré comme entièrement dynamique. 
Deux interprétations dont il faut se garder et qui définissent par leur 
complémentarité l’erreur que notre type de société commet 


naturellement sur elle-même, ne reconnaissant plus dans sa toute- 
puissance virtuelle la tension de son historicité et de son 
fonctionnement. Cette illusion d’optique s’évanouit et notre société cesse 
de se considérer comme une exception où comme la réalisation du sens 
de l’histoire dès lors qu’elle se découvre comme une des figures possibles 
de l’historicité ; en elle l’accumulation et donc le modèle culturel sont 
attachés à la production ; dans d’autres types de sociétés ils le sont à 
l’organisation, à la répartition ou à la consommation. On doit en effet 
définir divers types d’accumulation. Chacun correspond à un des 
éléments du système économique. 

1) Au plus bas l’accumulation des moyens directs de production, qui 
sont aussi des biens ou des unités de consommation : la terre, les 
animaux, les semences et la force de travail des hommes. 

2) Puis vient l’accumulation des moyens d’échange, qui se situe donc 
au niveau de la répartition du produit. 

3) L’accumulation atteint l’organisation de la production quand 
l’argent se transforme en capital industriel. Le passage du marchand à 
l'industriel a été assez souvent décrit par les historiens pour qu’on 
comprenne aisément que le capitalisme industriel repose sur la 
formation du profit à partir de l’organisation du travail dans les 
fabriques. 

4) Enfin, au-delà du capital, c’est la capacité de créer du travail qui 
peut être accumulée, ce qui définit, comme je l’ai déjà indiqué, le rôle 
de la connaissance scientifique, qui s’applique non seulement dans la 
technologie, mais aussi dans la programmation et la gestion 
économiques. Je reviendrai sur cette classification, principe d’une 
comparaison entre divers types de S.A.H. Mais il est indispensable de 
l’introduire ici pour comprendre les rapports entre le S.A.H. et l’activité 
économique. Le modèle culturel peut se situer au niveau de n'importe 
lequel des éléments du système économique. Il n’existe donc pas de 
correspondance directe et constante entre un élément du S.A.H. et un 
élément, toujours le même, du système économique. Cette conclusion 
négative est moins importante que la conséquence qu’entraîne le 
déplacement du point d'insertion de l’accumulation dans l’activité 
économique. Quel que soit l’élément du système économique auquel 
corresponde le modèle culturel, les autres éléments du système d’action 
historique correspondent à des éléments de l’activité économique, de 
manière à respecter les relations qui Les relient les uns aux autres. Si le 


modèle culturel correspond à la production, la mobilisation correspond 
à l’organisation, la hiérarchisation à la répartition et les besoïns à la 
consommation, ce qui est le cas qui semble le plus simple. 

Si au contraire, c’est à la répartition que correspond le modèle 
culturel, la mobilisation correspond à la consommation, la 
hiérarchisation à la production et les besoins à l’organisation. 

Représentons les quatre configurations possibles, qui seront 
analysées dans la dernière partie de ce chapitre. De la première à la 
dernière l’écart augmente entre le système d’action historique et le mode 
d'activité économique. 
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Dans le premier cas, le modèle culturel est la saisie d’une créativité 
« pratique », manifestée par le progrès scientifique et technique, donc 
directement par l’activité de production. A l'extrême inverse le 
quatrième cas montre un modèle culturel très peu pratique, qui prend 
appui, non sur ce qui est le plus proche de la production de la société, 
mais au contraire sur les formes d’organisation sociale et culturelle 
d’une communauté concrète. Le modèle culturel — mouvement et 
orientation — est lié à ce qui est dans l’activité économique le plus 
proche de l’ordre et de l’emploi des ressources. 

Il est inutile de développer ici ces analyses. Elles montrent que les 
éléments de l’activité économique sont la base du système d’action 
historique ; la première en effet définit le système de travail et le second 
est le système de travail sur le travail, ou, plus brièvement, d’historicité. 
Cette correspondance est marquée par le fait que, si la base économique 
de chacun des éléments du S.A.H. change d’une configuration à l’autre, 
les rapports qui unissent les éléments du système d’action historique 


demeurent les mêmes dans toutes les configurations. 


D) L’UNITÉ DU SYSTÈME D’ACTION HISTORIQUE 


Les divers systèmes d’action construits en plaçant successivement 
chacun des éléments du système économique dans la case correspondant 
au modèle culturel représentent des configurations qui, saisies 
directement, permettent de décrire des types sociétaux entièrement 
différents les uns des autres ; mais c’est la même loi structurale qui 
commande les rapports entre les éléments dans chacune des 
configurations particulières. Elle est la structure de l’action historique. 

Si on indique le contenu économique d’un des éléments du S.AH., 
on peut en déduire l’ensemble du contenu du S.A.H. On passe d’une 
configuration à une autre en faisant pivoter les contenus économiques 
des divers éléments selon une loi générale. 

Les limites de cette opération sont étroites. Le jeu des configurations 
est extrêmement limité et surtout il ne s’agit que de la construction 
d’une analyse sociologique, qui ne peut nullement remplacer la richesse 
et les nuances de l’analyse historique. Celle-ci traite d’ensembles 
globaux qui n’ont aucune raison d’être identifiables simplement à un 
type sociologique. 

Aussi bien l'intérêt de cette construction est-il autre. Il consiste à 
affirmer la nature du S.AH. et à permettre, dans des configurations 
différentes, l’étude comparative de phénomènes ou de mécanismes 
semblables. L’analyse comparative ne peut en effet pas consister à isoler 
un aspect d’une société pour le comparer avec un aspect analogue d’une 
autre société, mais à retrouver des formes et des mécanismes communs, 
ce qui suppose qu’on possède la loi structurale qui permet de passer 
d’une configuration à une autre. On peut par exemple à partir d’une 
telle construction s'interroger, comme nous le ferons à la fin de ce 
chapitre, sur les manifestations d’une crise ou d’un désordre du S.A.H. 

L'unité du S.AH. ne peut être définie par un contenu, mais 
seulement par sa structure. Ce qui indique toute la distance qui sépare 
notre effort des tentatives de la Kulturgeschichte pour définir « l’esprit » 
d’une civilisation. 

Le système d’action historique n’a pas de centre, pas d’unité 
substantielle, pas d’esprit. Il n’est transcrit directement par aucune 
image de l’homme ou de la société, par aucun système institutionnel. 


Si l’on entend par humanisme l'affirmation centrale qu’il existe une 
nature humaine, définissable par son contenu, son essence, de sorte 
qu'on puisse juger une situation sociale selon sa concordance ou sa 
discordance avec les exigences de l’Homme, le concept de système 
d’action historique est antihumaniste. Il détruit toute « vie intérieure » et 
toute essence de la société. 

Il n’est pas pour autant pure force de changement. L'opposition 
constamment marquée entre système d’action et organisation sociale ne 
peut d’aucune manière être ramenée au conflit d’une sociologie de 
l’ordre et d’une sociologie du mouvement. Le système d’action n’est pas 
pure créativité, force indéfinissable de dépassement des institutions et 
des organisations. Parler de l’historicité d’une société est tout l’opposé 
d’un recours à un mouvement de l’histoire, traversant les ordres établis 
et conçu soit comme marche vers un point final de l’évolution, soit 
comme rappel permanent à la spontanéité créatrice. Il est impossible 
d'employer le concept de système d’action historique pour expliquer la 
transformation de la société, car ce concept relève très clairement d’un 
effort d'analyse synchronique. Il est à l’opposé des notions qui décrivent 
de longues évolutions transformant tel ou tel aspect de la société, 
considéré isolément. 

Le système d’action historique constitue le premier niveau de 
fonctionnement et d'analyse de la société. A ce titre il commande le 
niveau institutionnel et le niveau organisationnel, au moins en ce qui 
concerne l'analyse synchronique. Il définit un type sociétal et, avec les 
rapports de classes, forme le champ d’historicité, à l’intérieur duquel, dans 
des collectivités territoriales limitées, se forment des systèmes politiques 
et fonctionnent des modes d’organisation sociale. 

Mais ce serait une erreur complète que d’interpréter cette hiérarchie 
comme celle de divers facteurs ou catégories de faits. Dire que ce sont les 
idées ou les valeurs qui déterminent les pratiques économiques et 
politiques n’a pas plus de sens que l’affirmation contraire, selon laquelle 
ce seraient les faits économiques qui seraient déterminants en dernière 
instance. 

Les niveaux de fonctionnement de la société ne correspondent pas à 
des catégories de faits, mais à des champs sociaux. Ce sont donc des 
unités sociologiques différentes, comme le sont le capitalisme, le 
parlementarisme et l’usine rationalisée. Le système d’action historique 
est action de la société sur elle-même, c’est-à-dire pratique économique 


en même temps qu'orientation des conduites et des rapports sociaux. 

Le champ d’historicité est ouvert en ce sens qu’il n’est pas géré, qu’il 
n’a pas de frontières dans le temps et dans l’espace, qu'aucun pilote 
n’assure son équilibre interne. Il est un système d’orientations, non de 
gouvernement. Le système politique est déjà limité par des frontières, 
correspond à une unité territoriale, est géré par un organe de décision. Il 
n’élabore pas les orientations de la société, mais ses lois, ses règles du 
jeu. Il adapte la société aux modifications survenant à l’intérieur ou à 
l’extérieur d'elle-même. L'organisation sociale ou une organisation est 
un champ « clos », c’est-à-dire nettement délimité, à l’intérieur duquel 
s'exerce une autorité qui repose sur un pouvoir, celui du dirigeant, du 
pilote qui doit assurer la cohésion de l’ensemble et maintenir un 
équilibre instable. Le système organisationnel fait fonctionner ce qu’on 
nomme une société ou un de ses éléments. 

Ainsi les trois moments principaux de l’analyse sociologique doivent- 
ils faire passer de l’étude de la production de la société à celle de son 
adaptation, puis à celle de ses pratiques. A chacun des niveaux se posent 
des problèmes, se forment des processus particuliers, en même temps 
que change la nature de l’unité sociologique considérée. Chaque niveau 
possède donc une certaine autonomie, ne peut pas être réduit au niveau 
supérieur de l’action historique. 

En revanche l’idée de système d'action historique implique la 
détermination des formes d'organisation sociale et culturelle par les 
formes de production de la société. Mais il faut ajouter que 
l’organisation d’une collectivité territoriale est toujours complexe, 
hétérogène, mêlant des fragments relevant de plusieurs types 
d'organisation sociale, donc de plusieurs systèmes d’action historique. 

C’est pourquoi l’organisation observable ne se réduit pas à la mise en 
forme d’un système d’action historique, ce qui fait apparaître au niveau 
de l’organisation sociale des problèmes liés au changement et qui ne 
sont pas commandés directement au niveau de l’historicité. Le privilège 
de ce niveau dans l’analyse synchronique ne peut pas être étendu 
directement à l’analyse diachronique. 


B. Repérage du système d’action historique 


Comment le sociologue saisit-il le système d’action ? Est-ce une 
construction de l'esprit, qui n’est susceptible d’aucune saisie par 
l’expérience et qui n’a d'utilité que par la place nécessaire qu’elle occupe 
dans une analyse ? Une hypothèse nécessaire pour expliquer certains 
comportements ? Un tel mode d'approche ne peut être suffisant. Le 
système d’action historique doit pouvoir être atteint directement, 
puisqu'il possède une certaine autonomie de fonctionnement. 

Quel est donc l’objet d’une sociologie du système d’action ; quels 
faits prend-elle en considération ? 


A) LES DÉBATS D’UNE SOCIÉTÉ 


Les analyses précédentes permettent d'éviter un piège. Les éléments 
du système d’action ne sont pas vécus comme des valeurs. Ils ne sont pas 
affirmés par les membres d’une société comme des impératifs, comme le 
bien, le désirable, ou le juste. Ils n’apparaissent comme des objectifs que 
pour des acteurs sociaux particuliers, contribuant ainsi à former leur 
idéologie. Mais ceci suppose qu’on ait déjà fait intervenir les acteurs et 
leurs conflits, ce qui n’a pas été fait jusqu'ici. Les éléments du système 
d’action ne sont donc ni reconnus comme des valeurs, ni défendus ou 
revendiqués. Ils n’en sont pas moins présents à la conscience collective, 
mais comme des faits, non comme des valeurs. Dans les sociétés 
programmées, que nous prenons encore comme exemple pour des 
raisons de commodité, si le développement a été défini comme modèle 
culturel, il n’est nullement affirmé comme valeur. Tout au plus est-il 
souvent justifié par ce qui apparaît comme sa conséquence directe : 
l'élévation du niveau de vie. Mais cela même est une idéologie 
particulière, à laquelle il est facile d'en opposer une autre. Le 
développement est autant vécu comme contrainte, comme pression de 
besoins artificiellement créés, comme course essoufflante qui rend la vie 
difficile et qui lui enlève tout sens, ou comme destruction des 
« ressources naturelles ». Qu’une discussion s’engage entre ces deux 
idéologies, et ce qui apparaît vite est que le développement est un fait 
neutre qui peut être jugé favorablement ou défavorablement, selon le 
point de vue d’où on le considère. Le progrès scientifique c’est 
l’automobile et la télévision pour chacun, ce que beaucoup trouvent 
souhaitable, mais c’est aussi la menace  d’anéantissement 
thermonucléaire, ce qui fait horreur à presque tous. 


La même observation s’applique aisément à tous les autres éléments. 
Le jugement à leur égard est toujours ambivalent et nourrit des 
discussions à strictement parler sans fin. Conclusion banale, mais qui 
éclaire. Car cette ambivalence n’est rien d’autre que la saisie des 
rapports de complémentarité et d'opposition qui lient les éléments entre 
eux. Le développement est une bonne chose parce qu’il entraîne des 
formes d'organisation et de hiérarchisation ou des types de besoins plus 
« modernes » et qui délivrent des contraintes d’un système antérieur ; il 
est une mauvaise chose en ce qu’il s’oppose aux exigences propres des 
autres éléments, en ce qu’il est mouvement continu et non jouissance, 
etc. 

Ce qui manifeste le système d’action c’est l’ensemble des débats qui 
animent une société, l’ensemble des problèmes auxquels la collectivité 
est confrontée. 

Cet ensemble n’est pas immédiatement saisissable. Il faut l’isoler de 
deux ordres différents de problèmes. D’une part les conflits sociaux qui 
opposent une catégorie d'acteurs à une autre et dont il ne peut être 
question ici ; d’autre part les problèmes qui naissent de l’hétérogénéité 
d’une société concrète. La société française par exemple peut être 
considérée en partie comme une société programmée, mais elle 
comporte aussi de vastes zones de capitalisme plus ancien et même des 
aspects économiques, sociaux et culturels pré-industriels. Toute société 
en changement connaît des tensions et des ruptures entre diverses 
générations de problèmes et d’acteurs. Conflits sociaux et tensions liés 
au changement doivent être séparés de ce qu’on nomme ici les débats 
d’une société. 

Le système d’action se manifeste non par un corps de valeurs, mais 
par un système de débats. Chacun des éléments est saisi par son 
opposition avec chacun des autres et l’unité du système n’est pas 
reconnue autrement que comme le champ de ces débats à l’intérieur 
duquel des choix s’imposent, qui sont insolubles et qui constituent les 
problèmes permanents d’une société. 

Chacune des oppositions reconnues est considérée comme normale 
et comme insupportable. Elle lie des termes dont chacun peut être 
accepté et rejeté, sans qu’on puisse terminer le débat par un compromis. 

On peut dresser ainsi la carte des problèmes que se pose une société 
en tant qu'elle correspond à un système d'action. Ces problèmes ne 
reçoivent jamais de solution; l'historien observe seulement qu’à un 


moment donné on cesse de les poser ou qu’ils se brouillent. 

La sociologie de l’action définit donc d’abord la nature de ces débats 
sans fin, mais dont l’ensemble est limité. Schématiquement on pourrait 
dire qu’un système d’action est vécu comme un réseau de problèmes à la 
fois généraux et insolubles correspondant aux relations d’un des quatre 
éléments avec chacun des trois autres. Mais il existe naturellement des 
problèmes plus complexes qui mêlent plus de deux éléments. Surtout 
l’expression de ces problèmes n’est pas constante. Il existe dans une 
société donnée, et pour autant qu’elle correspond à un système d’action, 
un univers du discours qui doit être reconstitué à partir de la conscience 
commune, du bon sens. La réflexion des intellectuels peut guider dans la 
recherche des frontières et des thèmes de ce discours, mais rien ne peut 
remplacer une étude directe de l’opinion. Presque toujours une opinion 
est étudiée isolément, référée aux faits, à la situation, auxquels elle 
réagit. On se préoccupe alors de comparer les opinions des acteurs, de 
saisir les différences entre ce que pensent les jeunes et les vieux, les 
ouvriers et les dirigeants économiques, les hommes et les femmes. Ce 
type d'analyse est intéressant, bien que limité ; il élargit le champ de 
l’historiographie ; mais il n’a aucun rapport avec celui que nous 
évoquons ici. Au lieu de différencier les acteurs, nous recherchons 
l’unité d’un discours, non pour y trouver l'unité d’un système de 
croyances et de valeurs qui n'existe pas, mais, à l’inverse, pour définir 
un réseau d’oppositions, d’interrogations. 

Les débats ne portent pas sur la valeur positive ou négative d’un trait 
culturel ou social, mais sur les relations entre ces traits. Ceci correspond 
à la nature du système d’action, qui n’est pas un agrégat d'éléments, 
mais un système de relations par lequel sont définis les éléments. 
Chacun de ceux-ci ne se définit dans le système que par opposition sur 
certains axes avec chacun des autres. 

Le débat doit être distingué de la discussion et de la délibération. 

Je parle de discussion quand le champ de l’échange est défini par une 
décision à prendre, qui affecte la position relative des acteurs. Une 
discussion peut toujours être nommée politique en ce sens qu’elle 
présuppose un ordre institutionnel, donc des limites, dont la plus 
évidente est l’acceptation de l’existence des acteurs en discussion. Il n’y 
a de discussion entre un syndicat et la direction d’une entreprise que 
pour autant que la direction reconnaît l’existence du syndicat. Il est 
assez fréquent que cette reconnaissance s’accompagne d’arrière-pensées. 


La direction de l’entreprise peut penser que tout serait tellement plus 
facile et agréable s’il n’y avait pas de syndicats et le syndicat de son côté 
peut penser que le terme ultime de son action est la suppression du 
patronat et son remplacement par une auto-gestion ouvrière ou par un 
autre système de décision. Maïs, si l’un des partenaires estime possible à 
un moment donné de transformer le jeu politique, la discussion cesse. 

Une délibération est plus éloignée encore du débat que ne l’est la 
discussion. Elle suppose la reconnaissance de normes, d'objectifs 
collectifs et de rôles. 

Si un groupe se réunit pour examiner ses activités ou les rapports 
entre ses membres, il est probable qu'il s’agit, au moins au départ, d’une 
délibération et non d’un débat ou d’une discussion, au sens que je donne 
ici à ces termes. C’est une communauté qui est présupposée et non pas 
seulement un champ de décision. Qu’allons-nous faire pour répondre 
aux buts de la communauté ? Comment peut-on résoudre un conflit 
apparu en son sein ? L'autorité est-elle bien exercée ? Faut-il transformer 
les fonctions de la communauté ou transformer son recrutement ? Ces 
exemples montrent aussitôt que les problèmes soumis à délibération sont 
définis comme des fonctions du système social. 

Quand on passe de la délibération au débat, les relations entre les 
acteurs s’effacent. Alors qu’une délibération fait apparaître des rôles, 
donc des relations sociales et qu’une discussion s’efforce de modifier ces 
rapports, les lignes de communication ou les formes d’autorité, dans le 
débat il n’y a pas d’autre personnage que la situation elle-même, qui 
n’est plus un cadre, mais l’enjeu même du débat. 

Un débat est un drame; les personnages n’en sont pas les vrais 
acteurs. Un débat pur, qui n’est pas associé à certains éléments de 
discussion, risque de n'être pas supportable pour des acteurs face à face. 

Aussi bien ne faut-il pas rechercher seulement des débats réels, face 
à face. Les débats d’une société peuvent être recomposés à partir 
d'échanges limités et le plus souvent à distance, utilisant le discours ou 
l’écrit. Les acteurs se répondent sans communiquer. 


B) LES AGENCES DE L’HISTORICITÉ 


Si l’on réduit l’historicité à l’enjeu des conflits sociaux, on risque fort 
d’en venir à la considérer comme une expression idéologique de la classe 
dominante, maïs, si on lui reconnaît une expression sociale autonome, 


ne risque-t-on pas de replacer au centre de l’analyse un corps de valeurs, 
de normes et donc d'institutions, au sens habituellement donné à ce 
terme ? 

L’historicité n’est pas une construction idéologique. Elle est un 
ensemble d’orientations culturelles et sociales qui se présentent à 
l’acteur comme des données sociétales et non pas comme des croyances 
particulières. Dans la société post-industrielle, l'investissement 
scientifique et technologique, le modèle cybernétique d’organisation, la 
hiérarchisation par l’instruction, la consommation-jouissance ne sont pas 
des opinions. Ce ne sont pas davantage des valeurs se traduisant 
directement en formes d’organisation sociale, puisqu'on ne peut 
comprendre l’organisation sociale en faisant abstraction des rapports 
conflictuels de classes et des mécanismes politiques d’élaboration des 
règles qui commandent cette organisation. 

Cette objection levée, reconnaissons que chaque élément du système 
d’action historique a un support social concret, que je nommerai une 
agence d’historicité et qui n’est pas un acteur historique, comme le sont 
les classes sociales. Un exemple éclairera ce propos. Il n’existe pas de 
science sans laboratoires et centres de recherche, comme il n’existe pas 
de religion sans église, c’est-à-dire sans fonction religieuse spécialisée. 

Il est absurde de prétendre que la science n’est que l’enjeu de conflits 
de classes et qu’il existe une science prolétarienne opposée à une science 
bourgeoise ou une science aryenne opposée à une science juive. Mais il 
est tout aussi faux de considérer que l’organisation de la science est la 
simple transcription d’une fonction sociale spécifique. Dès qu’on 
considère les politiques de recherche, l’organisation des centres de 
recherche et plus encore des universités, on ne peut assurément faire 
abstraction des intérêts et des orientations des classes. L'organisation 
sociale de la recherche n’échappe pas aux conflits politiques et sociaux, 
comme l'ont rendu manifeste les affrontements sur les investissements 
de recherche. La prise de conscience des effets politiques et militaires de 
beaucoup de découvertes scientifiques et plus encore des déterminants 
sociaux et politiques du choix des recherches entreprises ne permet plus 
de considérer les laboratoires comme des sanctuaires. 

Les savants ne sont pas au-dessus de la mêlée sociale et politique ; en 
même temps leur science ne se réduit pas à l’idéologie des acteurs qui 
s'affrontent. Les savants se trouvent toujours en fausse position : ils 
défendent l’autonomie du savoir scientifique contre les pressions 


idéologiques et en particulier contre le pouvoir établi. Mais que 
l’affrontement entre classes ou forces sociales opposées s’accentue et ils 
se trouvent déchirés. Ils doivent défendre leur indépendance contre le 
pouvoir et donc se sentir proches des forces de revendication et 
d'opposition ; mais celles-ci, dans leurs luttes, cherchent aussi à imposer 
leur idéologie au domaine scientifique. Les savants craignent alors que 
l’affrontement politique ne détruise l'indépendance de la science, soit 
qu’une orthodoxie s’impose à elle, soit qu’une transaction se forme entre 
les adversaires aux dépens de la « pureté » de la recherche scientifique. 

Les savants ou toutes les autres catégories de « clercs » ne sont ni des 
intelligences pures flottant au-dessus de la mêlée, ni des idéologues. Ils 
sont liés à la classe dirigeante dans la mesure où celle-ci domine le 
système d’action historique et le système politique, et privilégie ainsi 
certains domaines de recherche. Ils le sont aussi dans la mesure où ils 
appartiennent à des appareils qui font directement partie de la classe 
dirigeante. 

A l'inverse ils opposent constamment leur compétence au pouvoir 
politique et administratif de décision et combattent les limites apportées 
au mouvement des idées et des personnes. 

Le professionnalisme est souvent une manière de dépasser ces 
tendances contradictoires et de définir des organisations et des groupes 
professionnels en dehors de leurs liens avec les détenteurs du pouvoir 
dans la société. 

Ainsi les clercs occupent simultanément trois positions : neutralité et 
engagement dans un camp social ou dans l’autre. Ce qui définit les 
membres d’une agence n’est pas leur détachement des intérêts sociaux 
en conflit, mais le mélange à l’intérieur du groupe et le plus souvent des 
individus eux-mêmes de ces trois positions. 

Les mêmes observations s'appliquent aux autres éléments du système 
d’action historique. Les organisateurs, ceux qui analysent la gestion des 
systèmes, sont aussi des experts pris entre la défense de leur rationalité 
et leur position ambiguë dans les rapports de classes et les relations 
politiques. D’où ce mélange constant chez eux de réserve ou de méfiance 
à l'égard de la classe dirigeante, aussi bien que des mouvements 
populaires et leur tendance à développer des défenses idéologiques, sous 
la forme du technologisme ou du scientisme. 

Le mode de hiérarchisation d’une société, appartenant au versant de 
l’ordre, s’incarne dans une agence d’historicité d’une nature différente. 


L'enseignement est chargé de cette fonction. Les enseignants, qui peuvent 
parfois être aussi des chercheurs, mais dans la grande majorité des cas 
ont des fonctions différentes, assurent une hiérarchisation sociale, 
fondée dans la société post-industrielle sur l'instruction elle-même, ce 
qui donne à la catégorie des enseignants une autonomie fonctionnelle 
qu’elle n’avait pas dans des sociétés précédentes, où la hiérarchisation 
était fondée par exemple sur la propriété ou sur la citoyenneté. Ajoutons 
aussitôt que le rôle d’agence d’historicité, rempli par l’enseignement, 
n'est d’aucune manière une définition complète des fonctions de 
l’enseignement dans la société. Mais il faut souligner sans attendre que 
le rôle de sélection sociale de l’enseignement suivant un mode de 
hiérarchisation est toujours associé à un rôle de reproduction ou de 
renforcement des oppositions de classes. Ces deux fonctions ne peuvent 
pas plus être confondues que dissociées. L'enseignement cherche à 
sélectionner les plus aptes à recevoir une instruction supérieure à la 
moyenne ; il doit mettre des moyens au service du développement 
scientifique. Mais aussi il crée ou renforce des barrières de classe à la 
mobilité des talents, et le mélange de ces deux fonctions est démontré 
par le fait qu’un jugement sur l’aptitude à l’instruction est toujours aussi 
un jugement sur la préparation sociale à un langage qui est celui des 
classes supérieures. 

L’ambiguïté de la situation des enseignants apparaît dans le mélange 
constant d’opposition et de conformisme qui caractérise leurs conduites. 
Ils sont en cela semblables à tous les agents de l’historicité, des prêtres 
aux savants, qui sont à la fois des chiens de garde et des protestataires. 
On verra plus loin comment le heurt de ces deux fonctions conduit tous 
les agents de l’historicité à développer une rhétorique abstraite qui ne 
peut être réduite à une idéologie de classe ni à un élément de 
l’historicité et qui est plus une ligne de défense professionnelle que le 
masque d'intérêts étrangers au groupe lui-même. 

C’est probablement dans l’expression des besoins qu’il est le plus 
difficile de reconnaître l’existence d’une agence autonome. La difficulté 
semble particulièrement grande dans les sociétés post-industrielles où 
l'orientation des besoins peut être définie comme recherche de l'identité 
personnelle ou collective et comme jouissance. Néanmoins, dans ce cas 
particulier, les agents des moyens massifs de communication, c’est-à-dire du 
traitement social des besoins occupent bien la même position ambiguë 
que les autres agences de l’historicité. Comme dans les autres cas 


l’observateur est d’abord sensible à l’emprise de la classe dominante sur 
l’expression et l'orientation sociale des besoins. Une littérature 
abondante et suggestive parle fortement et non sans raison de la 
manipulation des besoins. Réaction indispensable contre la propagande 
des classes dominantes qui assure avec une fausse ingénuité que la 
publicité est au service des demandes individuelles et assume donc une 
fonction démocratique. Mais, parce que la critique de telles prétentions 
a été depuis longtemps menée avec toute la force nécessaire, il faut 
savoir aller au-delà. Une étude plus attentive du commerce et de la 
publicité fait apparaître des conflits significatifs. Le domaine de la mode 
en offre aujourd’hui un des exemples les plus intéressants. Alors que la 
mode proprement dite est un système de hiérarchisation sociale et au- 
delà la création de signes du niveau social, le commerce de l’habillement 
se trouve aussi entraîné à appuyer des mouvements lancés par la 
jeunesse et qui sont reconnus comme des signes d’innovation culturelle. 
De sorte que le commerce ne peut pas être entièrement assimilé aux 
appareils de direction économique de la société qui manipulent la 
demande au nom du fonctionnement de leur puissance et de leur profit. 
Dépendant des technocrates, les commerçants et publicitaires sont aussi, 
dans les sociétés non totalitaires, dépendants de la formation de 
courants culturels qui ne sont nullement la simple création des centres 
de décision économique. Les mêmes remarques s'appliquent aux 
professionnels des mass media. 

Dans ce cas comme dans les autres, ce serait nier l’existence des 
classes sociales que d’oublier l’emprise dominante exercée par la classe 
supérieure sur les agences de l’historicité. Mais il serait aussi faux de 
voir dans celles-ci de simples agents de la domination sociale. Enfin il 
est également inacceptable de placer ces agences au-dessus de la mêlée. 
Leur rôle est toujours limité et subordonné dans le champ d’action 
historique et par conséquent aussi dans le système politique. Mais elles 
ont une certaine autonomie qui se retrouve dans l’apparition de 
fonctions propres au niveau de l’organisation sociale. 

Cette autonomie relative et subordonnée des agences de l’historicité 
est l’expression concrète de l’historicité d’une société. Les enjeux des 
conflits de classes ne sont pas des abstractions ou des idéologies, mais 
des pratiques sociales. Les conflits de classes se placent dans un certain 
champ d’historicité, social et culturel. Il n’est jamais permis de dire que 
ce champ constitue par lui-même le principe d’organisation de la 


société ; une usine n’est pas l’expression concrète du développement 
industriel ; elle ne peut pas être définie indépendamment du pouvoir de 
classe qui s'y exerce. Mais parallèlement les luttes sociales sont 
déterminées par le système d’action historique, par la nature des forces 
de production de la société par elle-même, qu’elles transforment à leur 
tour en rapports de classes et par conséquent en système politique et en 
système d’organisation sociale. 


C. Le fonctionnement du système 


A) LES CONTRE-ÉLÉMENTS 


Le S.AH. pourrait être défini comme un système de déséquilibres. Le 
modèle culturel n’est pas placé en son centre, comme l’araignée au 
milieu de sa toile, organisant et contrôlant les activités sociales. Il est 
une force d’entraînement mais qui doit se transformer en ordre et aussi 
en mobilisation de ressources pour jouer ce rôle. Il n’est pas un modèle 
idéal de société, mais un ensemble d’orientations qui commandent la 
pratique sociale. 

Je peux le présenter d’une manière un peu différente de celle que j'ai 
d’abord employée : 


mouvement ordre 


culture société société culture 


On peut montrer que cette alternance des cases remplies et des cases 
vides est celle des orientations de l’action historique et des objectifs des 
acteurs. 

Le système d'action historique est un réseau d’oppositions 
commandé par la nature du modèle culturel. Il est l'emprise des 


orientations sur les ressources, du mouvement sur l’ordre et 
l’interdépendance d’orientations culturelles et de formes sociales. 

Les tensions entre ses éléments font que la société n’est pas un 
personnage conduit par une image de la société idéale. Le modèle 
culturel n’est pas un modèle social de mouvement. 

Le système d’action historique n’est pas un acteur, mais l’enjeu de 
rapports entre des acteurs. 

Si l’on introduit ceux-ci, en considérant leurs objectifs et leurs 
valeurs, on voit qu'ils ne peuvent agir qu’en brisant la structure du 
système d’action historique, en détruisant les oppositions qui séparent 
les éléments les uns des autres et en mêlant les éléments dans des 
objectifs. Ceux-ci guident les acteurs non pas dans une action de la 
société sur elle-même, mais dans le fonctionnement d’une organisation 
sociale. 

Ces objectifs sont donc le contraire des éléments de l’action 
historique et ne peuvent provenir que de sa destruction, c’est-à-dire de 
l’appropriation par un acteur du système d’action historique et de sa 
réduction par lui à une organisation et à son fonctionnement. 

C’est pourquoi ils doivent être nommés des contre-éléments. 

Ils sont des représentations valorisées par des acteurs et non des 
orientations de l’action historique elle-même. Les contre-éléments sont 
les valeurs des acteurs de classes et non plus l’enjeu des rapports de 
classes. 

Prenons la case vide 2. Elle désigne une orientation vers le 
mouvement, mais qui est sociale. Il s’agit donc d’un modèle socio-culturel 
de mouvement. Définition immédiatement claire pour l’acteur qu’est tout 
lecteur. C’est l’image d’une société idéale vers laquelle individus et 
collectivités s’efforcent de progresser. 

En réalité le contenu de cette case est encore plus étendu et plus 
intégrateur que je viens de le dire: ce modèle socio-culturel est 
nécessairement, comme toute image de société idéale, un modèle 
d'ordre autant que de mouvement. Il apparaît ainsi qu’un contre-élément 
peut être empiriquement défini comme le lieu de déversement et de 
mélange des éléments qui l’encadrent. En termes plus théoriques chaque 
contre-élément brise les oppositions sur lesquelles est fondé le système 
d’action historique ; il remplace une tension, qui manifeste l’historicité, 
par l'identité du fonctionnement et de l’action dite rationnelle. Ce 
remplacement n’est pas l’œuvre du système d’action historique lui- 


même ; il ne peut provenir que de l’activité idéologique des acteurs. 

Rien ne montre mieux que le S.A.H. ne peut pas être défini en termes 
de conscience sociale ou collective. La conscience sociale pose des 
valeurs ou pose des situations de fait, elle pose l’ordre ou le 
mouvement ; elle ne peut orienter des conduites vers des objectifs qui se 
dérobent chaque fois qu’elle veut les fixer, puisque les éléments se 
renvoient les uns aux autres, par un jeu sans fin de complémentarités et 
d’oppositions. Le passage des éléments aux contre-éléments est celui du 
système aux acteurs. Un contre-élément peut être représenté par une 
image qui se suffit à elle-même, alors qu’on ne peut jamais définir un 
élément hors de ses relations avec les autres éléments. 

Cette analyse générale, énoncée à partir d’un cas, s’applique-t-elle 
aux autres ? Oui, puisque les divers éléments du système y occupent des 
positions équivalentes. 

Mais le contenu des divers contre-éléments n’en doit pas moins être 
défini, cas par cas. Considérons donc le cas 1 (sur le schéma utilisé). 

De la même manière que dans le cas 2, qu’on vient d’examiner, ce 
contre-élément ne peut être compris que comme la fusion des trois 
éléments qui l’encadrent. Le modèle culturel se réduit à une technique, 
la mobilisation devient une forme culturelle et non plus sociale et enfin 
les besoins se transforment en ressources au service du mouvement. 
Dans notre société il est aisé de reconnaître la présence de ce contre- 
élément. Il suffit de dire en effet que notre société est entraînée par un 
mode de développement scientifique et technique, maïs que ce sont les 
organisations qui s'adaptent pragmatiquement au changement de 
l’environnement, gèrent de mieux en mieux leurs communications, 
utilisent de plus en plus efficacement les informations qu’elles 
produisent pour corriger leur marche et assurer leur survie. Elles 
produisent ainsi un développement, qui n’est donc plus une orientation 
mais un résultat de certaines pratiques. Il n’y a plus alors de distance et 
de tension entre le modèle culturel et les ressources sociales mobilisées : 
les deux éléments se confondent. Les besoins ne sont que l’expression de 
cette transformation des ressources sociales en ressources culturelles. Les 
individus et les groupes cherchent à maximiser leurs avantages et à 
abaisser leurs coûts; ils cherchent aussi à étendre le champ qu'ils 
contrôlent et c’est l’ensemble de ces calculs qui se combinent pour 
donner naissance à cette organisation flexible et dynamique qui produit 
comme résultat final le développement. 


On peut certainement donner d’autres expressions à cette fusion des 
éléments dans un contre-élément. Nous verrons que les contre-éléments, 
parce qu'ils appartiennent au monde des acteurs, prennent des 
colorations différentes selon qu’ils guident une classe ou une autre. Mais 
il suffit d’une seule image pour faire comprendre le mécanisme par 
lequel se forme ce contre-élément, qui se situe au niveau des ressources 
et non à celui des orientations. Je l’appellerai instrumentalisme, pour 
souligner cette élimination de toute référence à un modèle culturel de 
mouvement. 

Le cas 3 est analogue au précédent, puisqu'il écarte lui aussi la 
présence d’orientations, mais il s’en sépare doublement, en ce qu’il se 
situe du côté de l’ordre et du côté de la société et non de la culture. 

L'ordre social n’est plus qu’une organisation de fait, privée de 
principe hiérarchique. La variété des catégories sociales se confond alors 
avec le mode de mobilisation. La société, peut-on dire par exemple, se 
réduit à la division technique du travail et la nature des besoins ne peut 
plus être rattachée qu’à cette organisation sociale. 

Image d’une société à la fois diversifiée et stable, où chacun remplit 
une fonction et vit d’une certaine manière, les différentes fonctions 
s’organisant entre elles pour répondre aux besoins de la société, sans 
qu'’intervienne un quelconque principe de hiérarchie. 

Il est plus facile peut-être dans ce cas que dans les autres de 
comprendre à la fois pourquoi un tel contre-élément détruit l’ensemble 
du système et correspond à des représentations et à une image idéale de 
la société. Idéale en effet puisqu'elle est au-delà des tensions qui 
définissent le système d'action et que vivent les acteurs. La 
hiérarchisation est remplacée ici par ce qu’on peut nommer la 
segmentation. 

Le cas 4 est, comme le cas 1, celui d’un contre-élément qui se situe 
au niveau des orientations. C’est un modèle d’ordre culturel. Mais 
l’existence d’un tel modèle n’est pas compatible avec celle d’un modèle 
culturel. Elle ne le serait que si l’on présentait le système d’action 
comme un équilibre instable entre des exigences opposées, comme 
l’activité et la contemplation, ce qui transformerait le S.A.H. en un jeu 
sans fin d’oppositions rhétoriques et contredirait entièrement l’analyse 
qu’on en a faite. 

Ce modèle d’ordre ne peut donc être conçu que comme la fusion des 
éléments qui l’encadrent. Pratiques culturelles et hiérarchie sociale se 


fondent en lui pour donner naissance à un modèle d'intégration socio- 
culturelle et ce modèle se confond aussi avec un modèle de mouvement. 
Ici encore il est facile d’en observer une expression dans notre société. 
Qu'est-ce d’autre que la notion de société de consommation de masse ? 
Société fondée sur des besoins hiérarchisés et qui par eux-mêmes et leur 
poussée entraînent le mouvement de la société. C’est la course à la 
consommation qui créerait le progrès de la production. Image une fois 
de plus rassurante, qui débarrasse à bon compte des exigences du 
modèle de développement scientifique, des contraintes des grandes 
organisations et de l’emprise de la hiérarchie sociale. Ce contre-élément, 
comme les autres, est un moyen de dépassement des tensions de l’action 
historique. 

Les analyses précédentes ont introduit les contre-éléments un par 
un; mais, si on les considère tous ensemble, ne forment-ils pas un 
système, tout comme les éléments ? Ne faut-il pas parler d’un contre- 
système, de sorte que l’analyse de l’action historique devrait être 
d’abord celle des rapports existant entre ces deux systèmes qui 
possèdent les mêmes caractéristiques formelles, les mêmes relations 
entre les éléments ou contre-éléments qui les composent ? 


mouvement ordre 
culture société société culture 


modèle modèle hiérarchisation | intégration 
culturel socio-culturel socio-culturelle 


E C-E E C-E 


orientations 


instrumentalisme | mobilisation segmentation besoins 


ressources 


C-E E C-E E 


E = élément C-E = contre-élément 


Ce parallélisme formel est évident et résulte de la construction même 
du S.AH. Il est important, car il signifie que les images, que sont les 
contre-éléments, sont à la fois inter-dépendantes et opposées, de sorte 
qu’on doit pouvoir isoler, dans un type de S.A.H. donné, un ensemble 
défini d’idées sur l’historicité de la société, d'images idéales de celle-ci. 

Mais ceci ne conduit pas à intégrer les éléments et les contre- 


éléments dans une unité plus vaste. Le S.A.H. est le processus d’action de 
la société sur elle-même à partir de son expérience et de sa conscience 
de créativité et d’accumulation. Le contre-système, si on veut le nommer 
ainsi, n’est qu’un ensemble de représentations contradictoires. Chacun des 
contre-éléments détruit le système et se présente donc comme une image 
globale. 

Reprenons notre exemple. Notre société post-industrielle peut être 
pensée comme une société instrumentale, comme une création 
volontaire collective, comme un ensemble de segments fonctionnels ou 
comme une société de masse. Mais ce sont autant d’éclairages opposés. 
Le passage d’un contre-élément à l’autre est impossible. 

Mais les contre-éléments ne peuvent être chassés aussi simplement 
hors du champ de l’analyse. Si l’on cherche à les unir en un tout, 
l’analyse s’égare. Au contraire, si l’on reconnaît qu’ils rompent la 
relation entre deux ou plusieurs éléments, leur existence apparaît 
nécessaire. Il ne peut exister de système d’action entièrement intégré et 
équilibré. Les éléments oscillent autour des axes qui les définissent, 
pénétrant à chaque mouvement dans le domaine des contre-éléments. 
L'équilibre n’est maintenu que si deux contre-éléments opposés exercent 
des pressions en sens inverse et qui se contre-balancent. Les contre- 
éléments sont actifs, se manifestent comme des volontés, des intentions, 
des principes. Alors que l’élément n’est saisi par les acteurs que comme 
un problème, un nœud d’oppositions, le contre-élément s’affirme dans sa 
stabilité comme objectif de conduites sociales. 

Le balancement entre les éléments et les contre-éléments manifeste 
celui qui unit et sépare les acteurs et l’enjeu de leur relation ; le champ 
social n’est défini que par ses tensions et ses déséquilibres, derrière 
lesquels se profile toujours la distance de la société à elle-même et 
l’emprise de l’historicité sur les pratiques. 

Chaque contre-élément au contraire, parce qu’il est une unité à la 
fois sociale et culturelle, définit des types attendus de conduites. La 
situation de l’acteur s’y définit par la position qu’il occupe par rapport 
aux autres et son degré de participation à un modèle de conduites. 

Mais son unité et sa simplicité sont apparentes. On verra plus loin que 
les classes sociales et les mouvements sociaux les interprètent simultanément 
de manières contradictoires. Plus directement, chaque contre-élément est 
déchiré par des oppositions qui renvoient nécessairement aux éléments 
et à leurs rapports. Prenons un exemple dans notre type de société. Son 


contre-élément d'intégration socio-culturelle est la consommation de 
masse, située à la rencontre des besoins « naturels » de l’homme et d’une 
hiérarchie sociale fondée sur la connaissance et donc l'instruction. Or la 
consommation de masse, dès qu’on la considère, se divise en deux 
principes opposés : d’une part la hiérarchie sociale de consommation et 
l’importance des symboles de statut dans les objets et les modes de 
consommation ; d’autre part l’individualisation du besoin et de la 
jouissance. La consommation de masse est traversée de deux 
mouvements opposés : la recherche du niveau et l’attente du plaisir. On 
verra que des acteurs historiques opposés ne s’attachent pas 
simultanément au même aspect d’un contre-élément. L'unité de celui-ci 
est donc artificielle ; mais elle ne peut pas pour autant être négligée par 
l’analyse. 

L'ensemble des contre-éléments forme une civilisation. Ce mot 
désigne un ensemble de représentations, d'images. Il introduit dans la 
société et dans la culture une unité qui est celle de la conscience. Une 
civilisation est un idéal que l’observateur retrouve au cœur de la réalité. 
C’est pourquoi dans une société presque tout le monde cherche à définir 
une civilisation et personne ne s’embarrasse de l’incohérence des 
définitions données. 

Si on prend en ce sens la notion de civilisation, elle tourne le dos à 
l’analyse sociologique. 

Non seulement chaque contre-élément détruit la structure du S.AH. 
mais les contre-éléments à leur tour sont malaxés et fondus de manières 
très diverses dans des images globales d’une civilisation que chaque 
acteur, en fonction de ses caractéristiques sociales et individuelles, 
contemple et admire, comme s’il s’agissait d’une donnée sociale, alors 
que ce n’est que le reflet de sa propre manière de vivre. 

Les contre-éléments n’apportent rien à l’analyse de la société, mais 
ils nous guident vers les acteurs. Le S. A. H.est vécu, il n’est pas 
directement analysé. Il n’est saisi que décomposé et transformé en 
contre-éléments. 

Cette opposition des éléments et des contre-éléments ouvre un des 
principaux champs de la recherche sociologique. Les éléments sont 
étudiés comme des orientations de la pratique sociale ; on les atteint en 
considérant directement l’organisation du travail, la consommation, 
l’utilisation de l’épargne, etc. Au contraire les contre-éléments sont des 
représentations. 


Il s’agit donc de deux ordres de documents matériellement distincts. 
Il importe d’établir leur correspondance, de rechercher comment, dans 
une société donnée, la combinaison des contre-éléments conduit à 
supposer l’existence des éléments et comment la représentation de ceux- 
ci conduit à la formation des contre-éléments. L'analyse de ces derniers 
est donc un moyen important de vérifier la validité d’une construction 
concrète du S.A.H. et en particulier de l'attribution à chacun des 
éléments d’un certain contenu de type historique. 

Anticipant sur l’analyse de ce thème il faut indiquer que les contre- 
éléments ne peuvent recevoir un contenu social général; ils sont 
nécessairement marqués par les acteurs qui s'efforcent de contrôler le 
système d’action historique et de transformer ses orientations en valeurs. 
Chaque contre-élément se présente donc sous la forme d’une opposition 
entre deux images de la société dont l’une appartient à l’idéologie de la 
classe supérieure et l’autre à celle de la classe populaire, directement ou 
par l'intermédiaire d’idéologues professionnels. Un élément a un 
contenu stable et clair ; sa complexité vient de ses relations avec chacun 
des autres éléments du système. Un contre-élément au contraire est 
indépendant des autres, mais en revanche est ambigu, recevant des 
contenus différents selon la classe qui le porte. Je peux donc maintenant 
remplacer le terme contre-élément, introduit dans la ligne de mon 
analyse, par celui qui occupe sa place dans le langage courant : valeurs. 
Un contre-élément n’est pas constitutif d’un champ d’historicité ; il est le 
point de vue d’un acteur, qui est toujours en dernière analyse un acteur 
de classe, sur le système d’action historique. Telle est bien la définition 
qui a déjà été donnée des valeurs. Les relations entre éléments et contre- 
éléments sont celles du système d’action historique et des acteurs de 
classe. Nous sommes ici au centre même de l’analyse sociologique, 
puisque le champ d’historicité, soubassement de toute collectivité 
sociale concrète, est défini par la relation de ce système d’action et de ce 
système d’acteurs. L’analyse des classes sociales tournera tout entière 
autour de cette interrogation fondamentale. 


B) LES CRISES DE L'ACTION HISTORIQUE 


Le S.A.H. est un système de tensions. Les éléments ne sont pas des 
domaines institutionnels, plus ou moins cohérents les uns avec les 
autres, c’est-à-dire relevant plus ou moins du même système de valeurs, 


mais sont eux-mêmes définis à partir des conditions d’existence de 
l’action historique. S’il n’y a pas liaison de l’ordre et du mouvement, des 
orientations et des ressources, de la culture et de la société, il ne peut 
exister d’historicité. Parler de système est poser du même coup 
l’interdépendance des parties, donc l’équilibre de l’ensemble. 

Cet équilibre n’est pas maintenu par des forces de contrôle ou de 
régulation. Il n’existe donc aucune raison de privilégier dans la pratique 
l’état d'équilibre par rapport à des états de déséquilibre. Il est 
indifférent, pour la construction de l’analyse, de savoir s’il existe en fait 
des sociétés équilibrées, c’est-à-dire dont tous les éléments appartiennent 
à la même configuration avec la même force ou la même netteté. Mais 
on doit considérer les effets généraux du déséquilibre. 

Ces effets seront nommés crises. Ce terme s’oppose à celui de conflit 
qui définit un état des rapports entre les acteurs. Il n’existe aucun lien 
nécessaire entre un état de crise et un état de conflit ; on peut seulement 
dire que la crise a des effets sur le conflit, en ce sens que le conflit peut 
être obscurci par un état de crise. 

La forme la plus simple d’une telle crise est le décalage d’un des 
éléments par rapport aux autres. 

Supposons par exemple un mode de hiérarchisation en retard sur les 
autres éléments du S.A.H., appartenant donc à une configuration 
antérieure. Imaginons une société où la hiérarchie repose sur l’origine 
familiale et sur la propriété, alors que les autres éléments relèvent d’une 
société industrielle ou post-industrielle. Cet élément isolé tend à se 
répandre dans les espaces vides qui l’entourent, c’est-à-dire à se 
transformer en plusieurs contre-éléments, selon le schéma suivant : 


modèle culturel LE H 
(hiérarchisation) 


mobilisation E besoins 


CE = contre-élément 


L'élément attardé se transforme en un ensemble de représentations 
des acteurs qui ne correspondent pas à l’état dominant de la société. La 


présence d’un seul élément attardé crée un décalage quasi général entre 
l’existence historique et le jeu des acteurs. Ceci explique l’importance, 
dans une telle société, de problèmes sociaux qui sont en grande partie de 
faux problèmes, mais qui jouent un rôle considérable dans les rapports 
entre les acteurs. Dans certains pays européens le maintien du système 
ancien de hiérarchisation sociale a entraîné tout un ensemble de 
problèmes sociaux et politiques qui surchargent et déforment le conflit 
des classes dans ces sociétés. 

Dans le cas français c’est peut-être le retard des besoins, plus encore 
que celui de la hiérarchisation, qui est le plus visible. Ceci a des effets 
divers, depuis la lutte entre le cléricalisme et l’anti-cléricalisme, jusqu’au 
maintien du paternalisme dans l’organisation du travail et au repli sur 
des thèmes particularistes comme le corporatisme, trois domaines qui 
correspondent aux contre-éléments qui encadrent l’élément besoins. 

La crise reste cependant limitée, puisqu’un seul élément est atteint. 
Elle est au contraire centrale lorsqu'un des axes du système est rompu. Il 
résulte de la nature du S.A.H. qu’il peut être affecté par trois crises 
centrales : 

— la rupture de l’axe mouvement-ordre, c’est-à-dire la disjonction 
MC+M//H+8B; 

— la rupture de l’axe orientations-ressources, c’est-à-dire la 
disjonction MC + H//M +B; 

— la rupture de l’axe culture-société, c’est-à-dire la disjonction MC 
+ B//M +H. 


1. La première sera nommée crise d’historicité, puisqu'elle atteint la 
dimension la plus générale du S.A.H. Dans une société de type moderne 
elle se traduit par la disjonction de l’ordre social et de l’économie. 
L'économie peut être plus moderne, orientée vers la liberté du marché 
ou vers le progrès technique, tandis que l’ordre social reste plus 
archaïque. Mais la situation inverse est non moins réelle: la 
modernisation de l’ordre social et des pratiques culturelles peut être en 
avance sur le modèle de production et d'organisation du travail. 

La crise ainsi ouverte est une crise sociale, qui menace l’unité de la 
société considérée dans son historicité. Comme tout type de crise elle 
tend à se manifester par l'importance donnée à certaines catégories 
d’acteurs, qui ne se confondent pas avec les classes sociales, mais se 
surimposent souvent à elles. Ici ces catégories sont du type ancien- 


moderne. Il suffit de penser à l’emploi du mot bourgeois en France : ce 
terme n’est pas un simple doublet de capitaliste. Alors que celui-ci 
désigne précisément une classe dominante, le mot bourgeois introduit 
l’idée d’archaïsme, de privilège, de transformation de l’acquis en 
transmis. Du côté de la classe dirigeante comme du côté de la classe 
dirigée il existe de fortes tensions entre anciens et modernes, qui 
compliquent et parfois brouillent le conflit des classes. 

Une telle crise a donc de fortes chances d’apparaître dans des 
sociétés économiquement hétérogènes, où se maintient un secteur 
économique traditionnel malgré le développement économique. 


2. La deuxième crise sera nommée crise de rationalité. Orientations et 
ressources, fins et moyens sont en opposition. Les catégories sociales qui 
tendent à se former sont du type haut-bas ou élites-masses. Deux 
exemples opposés se présentent naturellement à l'esprit. La société 
soviétique a un modèle culturel et un modèle de hiérarchisation très 
avancés. Le rôle de la science et de la technique comme celui de 
l’éducation y sont considérables. En revanche l’emploi des ressources 
sociales et culturelles, les formes d’organisation du travail et de 
consommation sont archaïques. D’où une conscience d’opposition entre 
l'élite dirigeante et la masse du peuple. Aux États-Unis la situation est 
inverse : les formes de mobilisation et la nature des besoins ont été très 
modernisées, tandis que les modèles de mouvement et d’ordre restent 
très marqués par le développement capitaliste antérieur. Ici aussi on 
retrouve une vive conscience d’opposition entre la masse et les élites, 
opposition qui peut être selon les circonstances progressiste ou 
réactionnaire, mais qui ne se réduit jamais à un conflit de classes. 

La crise peut être dite institutionnelle ou politique, puisqu'elle 
affecte la capacité de gestion de la société. 


3. La troisième crise sera dite d’intégration. Elle menace très 
directement l’unité du S.A.H., puisqu'elle oppose culture et société. Dans 
notre type de société elle oppose production et consommation d’une 
part, organisation et répartition de l’autre. Crise culturelle, peut-on dire, 
et qui soumet la personnalité à de fortes pressions. Elle tend à opposer le 
changement, à la fois dans la production et la consommation, à 
l'intégration sociale. Elle apparaît surtout aujourd’hui dans les sociétés 
entraînées par des forces économiques étrangères, comme au Québec ou 


nationales comme au Japon, dont la domination est peu compensée par 
des mécanismes d'intervention politique. 

Dans chacun de ces cas la rupture du S.A.H. entraîne la formation de 
deux sous-ensembles opposés dans lesquels se mêlent éléments et contre- 
éléments. 

On peut représenter ces ruptures de la manière suivante : 


crise d'historicité crise rationalité crise d'intégration 


MC = modèle culturel 
M = mobilisation 

H = hiérarchisation 

B = besoins 


Note : les contre-éléments ont été placés dans le sous-système auquel appartiennent 
deux des trois éléments qui les encadrent (par exemple dans la crise d'intégration, le 
C-E 2 a été placé avec les éléments MC et B qui l’encadrent). 


L'opposition des sous-ensembles est d’autant plus forte et plus 
complexe que chacun d’eux contient des contre-éléments qui sont en 
opposition l’un avec l’autre, maïs qui se renforcent dans leur opposition 
commune à ceux de l’autre sous-ensemble. 

Il est donc vraisemblable qu’une crise du S.AH. entraîne une 
prédominance des contre-éléments et donc des luttes sociales autour du 
contrôle des contre-éléments, tandis que disparaît la référence à 
l’historicité de la société. 

Ceci est plus net encore dans le cas extrême d’une crise générale du 
S.A.H. situation dans laquelle se superposent les trois crises qui viennent 
d’être décrites. 

Le S.AH. disparaît alors complètement et est remplacé par 
l’ensemble des contre-éléments, dont l’unité est artificielle. Les acteurs 
historiques sont entièrement engagés dans des luttes qui deviennent, 
peut-on dire, idéologiques et qui sont détachées des problèmes de 
l’historicité. Telle est la définition sociologique de la décadence, qui est 
la perte de l’historicité. 

Ceci définit l’intérêt d’une étude des crises. Dans une société sans 


crise les acteurs historiques luttent autour des contre-éléments, mais 
sont renvoyés directement et constamment aux éléments eux-mêmes. Si 
la classe dominante et la classe dominée défendent l’une et l’autre un 
modèle  socio-culturel de développement et une conception 
instrumentale du progrès économique, le heurt de ces positions les 
oblige d’un côté à retrouver un modèle culturel, qui n’est plus un 
modèle socio-culturel, puisque les deux classes cherchent également et 
contradictoirement à se l’approprier ; de même le conflit des classes 
retrouve l'existence de formes de mobilisation qui ne se réduisent pas 
aux intérêts d’une classe ou d’une autre, puisque l’une et l’autre peuvent 
simultanément s’en réclamer. 

De même que l'introduction des acteurs fait nécessairement passer 
des éléments aux contre-éléments, de même la lutte de ces acteurs 
réintroduit nécessairement les éléments, enjeux de la lutte. 

Mais ce va-et-vient entre éléments et contre-éléments, entre la 
problématique historique et les solutions proposées par la conscience 
sociale à travers les conflits de classes, se trouve arrêté par les crises du 
S.AH., qui créent entre éléments et contre-éléments une certaine 
opacité, conséquence du décalage. La conscience sociale et ses conflits 
ne renvoient plus directement aux problèmes de l’historicité. A la limite, 
dans un état de crise généralisée, les représentations sociales en conflit 
forment un monde clos. Des idées, des images, des objectifs s'opposent 
sans que leur opposition reconnaisse un champ commun. Ne disons pas 
qu’alors la lutte des classes triomphe. C’est tout le contraire. Car la 
référence à l’historicité disparaît et les acteurs ne se définissent plus que 
par le jeu multiple de leurs oppositions et de leur concurrence. Or, 
quelle que soit la conception précise qu’on ait des conflits, ceux-ci 
impliquent toujours une volonté de contrôle et de direction d’un 
processus global de changement historique. Dans une situation de crise 
ce processus global se dissout dans la lutte des acteurs. Les conflits 
sociaux ne sont plus qu’un jeu d’ombres. 

Plus précisément les conflits liés à l’historicité se dégradent en conflits 
situés au niveau institutionnel et politique ; les classes sociales se 
décomposent et se divisent en une multiplicité de forces sociales. 
Évoquons pour un instant les sociétés en voie de développement. Par 
nature elles sont des sociétés en crise, dont les éléments sont largement 
décalés les uns par rapport aux autres, parce que plusieurs systèmes 
d’action historique s’y mêlent. 


Il en résulte que le jeu politique y acquiert une complexité et une 
autonomie inconnues dans les sociétés plus équilibrées, où au contraire 
l’opposition des classes sociales apparaît plus clairement. 

L'analyse des crises est indispensable à celle des acteurs historiques. 
Il est rare que les classes sociales se présentent à l’état pur (sans même 
considérer ici l’intervention d’acteurs formés aux autres niveaux de la 
réalité sociale, institutions et organisations). L'opposition des anciens et 
des modernes, de l'élite et de la masse, des innovateurs et de la 
collectivité se superpose à celle des classes. La connaissance des crises 
permet de distinguer ce qui est mêlé et par conséquent d'isoler la nature 
générale des conflits de classes, au-delà de ses manifestations historiques 
particulières. 

L'étude des crises est aussi le complément nécessaire d’une analyse 
qui, après avoir défini le S.A.H. et ses éléments, a préparé l’étude des 
acteurs historiques en introduisant la notion de contre-éléments, c’est-à- 
dire en passant de l’expérience historique aux représentations de la 
conscience sociale. Une crise est discordance des éléments et des contre- 
éléments de l’action historique. 


C) L’EMPRISE ET LA COUPURE 


L’historicité est le niveau d’analyse qui commande l’ensemble de ma 
démarche. Une société est un système de type particulier, tel que son 
fonctionnement est commandé par sa capacité d’agir sur ce 
fonctionnement, de construire un champ d’expérience culturelle à partir 
de la capacité de produire du travail par la connaissance, l’accumulation 
et le modèle culturel. 

Le système d'action historique est au contraire un concept 
« régional ». Il définit un des systèmes sociaux, un des niveaux de 
l’analyse sociologique et, à travers elle, de la réalité sociale. Une société, 
considérée dans ses aspects les plus simples, c’est-à-dire en faisant 
abstraction de sa complexité historique, est l’enchaînement de trois sous- 
ensembles : le champ d’historicité, les institutions, l’organisation sociale. 

Le système d’action historique est un des deux éléments du champ 
d’historicité ; l’autre étant les rapports de classes qui forment le champ des 
acteurs historiques. 

Le système d’action historique s'organise autour du modèle culturel, 
composante de l’historicité; les rapports de classes sont plus 


directement liés à l'accumulation. 

Avant même que soit directement traité le thème des classes sociales, 
il faut insister sur l’interdépendance du système d’action historique et 
des rapports de classes. Il ne faut jamais séparer deux ordres d’analyses : 
celui de la division de la société en classes et celui de son entraînement 
par l’historicité et plus directement par le système d’action historique. 

Tout est rapports sociaux, mais tout est aussi commandé par l’action 
historique. Entre ces deux ordres de problèmes la conciliation ne peut 
être faite à coup de compromis, comme si la division en classes n’était 
jamais complète et les orientations jamais complètement intégrées les 
unes aux autres. 

Ce qui lie ces orientations est si fondamental qu’on doit le trouver au 
centre même de toute l’analyse. C’est en effet l’historicité, car celle-ci est 
nécessairement à la fois entraînement et coupure, principe de constitution 
d’un système d’action historique et rupture avec le fonctionnement de la 
société. Le modèle culturel est le moyen par lequel l’historicité devient 
orientation de l’activité sociale ; au contraire l’accumulation marque 
l’arrachement de l’activité vers l’historicité et complémentairement les 
rapports de classes font redescendre vers l’organisation sociale cette 
division de la société avec elle-même. 

Si on oublie l’historicité, si on laisse face à face le système d’action 
historique et les rapports de classes, l’unité et la dualité se contredisent. 
Elles se combinent au contraire quand on reconnaît que la société n’est 
définissable que par le rapport de son historicité et de son 
fonctionnement, par l’emprise de la première sur la deuxième, qui est 
aussi arrachement de celle-là hors de celui-ci. L’analyse n’a pas à partir 
d’un sommet pour redescendre vers les plaines de l’organisation sociale. 
Elle est commandée par la relation circulaire : activité — historicité — 
fonctionnement, donc par le double mouvement de montée et de 
redescente qui conduit à l’historicité, puis revient vers l’organisation 
sociale. 


D. Les configurations du système d’action 
historique 


Le système d'action historique est défini par les relations qui 
unissent ses éléments, mais son contenu dépend de la situation de travail, 
puisque le modèle culturel lui-même est lié à un type d’accumulation, donc à 
un certain niveau d’action de la société sur elle-même, à un certain 
niveau de développement du travail créateur et de la connaissance. On 
pourrait donc sans plus tarder laisser à l’histoire le soin d’utiliser, pour 
chaque société concrète, les concepts généraux qui ont été élaborés. Ce 
serait aller trop vite et ne pas faire apparaître les raisons pour lesquelles 
on peut parler de structure de l’action historique. Il ne s’agit nullement 
de réduire l'analyse historique à l'application d’une construction 
sociologique, mais de dégager quelques implications du concept du 
S.A.H. Reprenons donc certaines indications déjà données dans ce 
chapitre. 


A) CONSTRUCTION DES QUATRE TYPES SOCIÉTAUX 


Les éléments du S.AH. sont de nature sociologique, mais 
correspondent aux éléments de l’activité économique ; le modèle 
culturel correspond à la production, la mobilisation à l’organisation du 
travail, la hiérarchisation à la répartition, les besoins à la 
consommation. Cette correspondance provient de la définition même du 
S.A.H., qui n’est pas un système d'idées mais l’organisation du 
mouvement qui entraîne la société au-delà de son fonctionnement, en 
fonction de son travail créateur et au nom de la conscience de créativité 
que lui donne ce travail créateur. 

Mais le système d’action historique ne recouvre terme à terme 
l’activité économique que lorsque la société est entièrement modelée par 
son historicité. Plus on s’écarte de cette situation et plus le modèle 
culturel, comme l’accumulation elle-même, s’attachent à l’ordre plutôt 


qu’au mouvement de l’activité économique. 

Toutes les sociétés « historiques » sont ainsi situées entre deux points 
extrêmes qui ne correspondent probablement à aucun cas réel: d’un 
côté une société de pure reproduction, entièrement commandée par ses 
lois de fonctionnement et d'échange ; de l’autre une société entièrement 
maîtresse d’elle-même, association volontaire ou cauchemar totalitaire. 

L’entre-deux n’est pas traversé par une longue évolution montant 
vers la liberté et la responsabilité mais par des types sociétaux, des 
configurations du système d’action historique. Chacun d’eux correspond 
à l’enracinement de l’historicité dans un des éléments de l’activité 
économique : consommation, répartition, organisation, production. C’est 
pourquoi ils seront nommés ici par l’activité économique dont ils partent 
et qu'ils transforment en sens et en pratiques: sociétés agraire, 
marchande, industrielle et programmée. 

Il ne s’agit pas de types de sociétés globales, mais seulement de 
configurations du système d’action historique. Aucune collectivité 
territoriale ne peut être identifiée à un de ces types. L'histoire saisit 
d’abord des ensembles concrets qui sont à la fois systèmes d’action 
historique, collectivités politiques, organisations sociales, États et modes 
de changement social. Moins est forte l’emprise de l’historicité sur le 
fonctionnement de la société, moins aussi un type sociétal est facilement 
isolable des formes particulières d’organisation, de reproduction et de 
changement de collectivités particulières. 


1. La société programmée 


Dans les sociétés économiquement les plus avancées, ce qui est 
accumulé c’est la capacité de produire de la production, c’est le principe 
même du travail créateur, à savoir la connaissance. Ceci se manifeste par 
l’importance de l’éducation et de la recherche, par le rôle décisif de 
l'information et du management des systèmes d’information dans la 
croissance économique. Le modèle culturel correspond alors à l’élément P 
(Production) du système économique. Il s'ensuit que l’isomorphisme des 
deux systèmes se traduit par une correspondance terme à terme des 
éléments du S.A.H. et des éléments économiques, ce qui est représenté 
par le schéma suivant : 


mouvement ordre 


modèle culturel hiérarchisation 
orientations production répartition 
C 


ressources mobilisation besoins 


organisation consommation 


s : élément sociaux 
c : élément culrurels 


Ce type de sociétés, que je nomme programmées ou plus simplement, 
pour manifester leur nouveauté, post-industrielles, n’accumule pas 
seulement des biens consommables, des instruments d'échange ou du 
capital, mais aussi des moyens de produire du travail, grâce au progrès 
technique. 

Pour la première fois l’image de la créativité n’introduit aucun garant 
méta-social de l’ordre, ni religieux, ni étatique ni économique. La société 
reconnaît que le dépassement de son fonctionnement est son 
développement, qu’il n’y a plus de séparation entre sa transcendance et 
son immanence. Une société industrielle est orientée vers « les lois du 
marché » ou vers la création d’un cadre économique. Une société post- 
industrielle est également orientée vers le mouvement et donc très 
éloignée de revenir à un modèle d'équilibre ; mais elle ne conçoit plus le 
mouvement comme une ouverture ou une aventure, celles de 
l’entrepreneur et du profit ; elle le pense comme gestion de systèmes, 
comme capacité de programmer le changement. 

La mobilisation correspond à l’organisation du travail et de la 
production. Elle consiste à combiner des forces pour atteindre un objectif 
dont les mouvements sont parfaitement ou plus souvent imparfaitement 
connus. Type de mobilisation qui s’oppose nettement à la mobilisation 
industrielle dont le principe est de mettre le travail à la disposition du 
capital et plus encore à la mobilisation pré-industrielle, celle que Weber 
a nommée bureaucratie et qui repose sur une définition des droits et 
devoirs et des relations hiérarchiques de chaque titulaire d’une fonction. 

La hiérarchisation est directement liée à la répartition, donc au 
niveau de participation atteint dans la gestion du système. L'image la 


plus répandue en est la méritocratie. 

Enfin les besoins sont définis en termes de consommation, de 
jouissance et non pas de conquête ou de maintien d’un niveau ou 
d’attributs de la place occupée dans l’organisation sociale. 

L'analyse de cette configuration, comme de n’importe quelle autre, 
exigerait un livre entier, que j'espère écrire un jour. Comme il est 
impossible de présenter de manière convenable en quelques lignes un 
sujet aussi général, je me bornerai ici à une remarque : ces éléments sont 
entre eux en relation de complémentarité et d'opposition à la fois. Cette 
société d’investissement est aussi société de consommation ; orientée vers la 
science et la technique, elle l’est aussi vers l’expression, vers les 
retrouvailles de l'esprit et du corps, vers l'identité personnelle et 
collective. Société du mouvement et de l’organisation par objectifs, elle 
est aussi hiérarchisée et remplace les anciennes discriminations par de 
nouvelles ségrégations. 


P = production modèle culturel hiérarchisation 


développement méritocratie 


O = organisation 


R = répartition 


: s mobilisation besoins 
C = consommation ae UE 
objectifs jouissance 


Cette société post-industrielle ou programmée, n’est donc pas pure 
créativité, puissance sans limite, invention gratuite. Elle n’est pas le 
mouvement par opposé à l’ordre pur des sociétés « traditionnelles ». 
Toute société est à la fois ordre et mouvement; la société 
postindustrielle met en œuvre des ressources qui ne sont pas modelées 
librement par les orientations, mais qui imposent leurs lois naturelles. 
En même temps que la capacité d’auto-transformation de la société 
augmente, elle se rencontre plus directement avec la « nature humaine » 
définie non moralement, mais scientifiquement, comme une partie de la 
nature. Jamais ne s'ouvrira l’époque de l’Un, d’une société entièrement 
volontaire ou au contraire d’une société réincorporée dans la nature. 

Ce qu’on nomme la consommation ne peut être réduit à la 


manipulation de la demande par des centres de décision cherchant à 
maximiser leurs avantages propres, profit ou puissance. Ce qu’elle fait 
apparaître est la résistance de l’homme avec ses caractéristiques 
naturelles qu’explore l'anthropologie. Monde du langage, de 
l'inconscient, de la sexualité, qui n’est jamais séparable du modèle 
culturel, jamais non plus réductible à lui. 

L'homme est nature mais aussi action sur la nature. Comme dans 
l’œuvre de Michel-Ange l’historicité anime la pratique, Dieu éveille 
Adam, il ne l’invente pas ; le corps préexiste à la création. N'est-ce pas 
un aspect essentiel de la sensibilité de notre temps ? La nature n’est plus 
une matière première dont l’industrie tire l’énergie ; l’homme n’est plus 
hors de la nature ; il est nature lui-même et à la fois organisateur de la 
nature. 

La société programmée n’est pas plus une forme nouvelle de la 
société industrielle que celle-ci ne fut un avatar de la société marchande. 
Elle n’est pas l’œuvre technique de l’homme libérant et utilisant les 
forces de la nature, mais la gestion de systèmes à la fois techniques et 
humains, systèmes de communication plus que de fabrication. 

L'opposition du travail productif et des activités non productives n’y 
a plus grand sens ; la frontière même entre la production et des activités 
comme l’enseignement, la santé, la recherche, etc. disparaît très vite à 
mesure que de grandes organisations installent leur domination 
technocratique dans tous ces domaines. 

De plus en plus vite des formes entières de la société industrielle 
s’écroulent sous nos yeux. C’est d’abord la jeunesse qui a imposé une 
nouvelle définition des besoins. C’est ensuite les dirigeants économiques 
eux-mêmes qui découvrent la fin du monde infini et la nécessité de 
traiter la production comme un ensemble d’éléments interdépendants 
agissant dans certaines limites. 

La sociologie pourrait n’intéresser que quelques spécialistes si elle ne 
se donnait pas pour but immédiat de comprendre l’opposition de ce type 
nouveau de société, ses caractères propres, sa domination sur d’autres 
sociétés, ses nouvelles formes de pouvoir et de conflit. 


2. La société industrielle 


Les autres types de sociétés sont définis par d’autres niveaux 
d’accumulation. Le plus proche du type précédent est celui où 


l’accumulation porte sur l’organisation du travail. On nomme capital 
industriel l'argent qui s’investit en transformant les conditions du travail, 
en développant la division du travail. La fabrique, qu’elle soit 
manufacture ou usine, est un produit de l’accumulation du capital. Peu 
importe ici qui contrôle cette accumulation, qu’elle soit privée ou 
publique. L'important est que l'accumulation et donc le modèle culturel 
correspondent à l’élément O (Organisation) du système économique. 
Dans ces cas il n’y a plus de correspondance directe de chaque élément 
du S.A.H. avec sa contre-partie du système économique. Mais la nature 
de ce système ne s’en trouve pas modifiée. P, O, R, et C doivent être 
situés les uns par rapport aux autres comme le sont les éléments du 
S.A.H. 

Puisque c’est l’élément O qui sert de base au modèle culturel, on doit 
nécessairement écrire le schéma suivant : 


mouvement ordre 


modèle culturel hiérarchisation 
organisation consommation 


orientations 


mobilisation besoins 


ressources à NT 
production répartition 


La position de chacun des éléments du système économique par 
rapport à ceux du S.A.H. a changé, mais leur position les uns par rapport 
aux autres n’a pas été modifiée. 

Cette configuration est celle de la société industrielle. Le modèle 
culturel ne saisit pas encore directement la société comme créatrice de 
son propre dépassement. 

Il renvoie à un principe de mouvement qui ne peut pas être exprimé 
en termes d’action sociale et auquel le progrès prête le plus souvent sa 
figure à moitié anthropomorphique. C’est le mouvement des personnes 
ou des biens et la combinaison des travailleurs dans l'atelier qui 
permettent à la société de se transformer et d’aller vers le progrès. La 


société est dominée par l’ordre économique. Sous des formes élaborées 
ou grossières l’explication des faits sociaux consiste toujours à les référer 
à des faits économiques, derrière lesquels apparaît vite un principe 
méta-social de type historiciste : Les forces de production, l’énergie en la 
nature et en l’homme, le travail « productif ». 

La mobilisation correspond à la production. Alors que dans une société 
post-industrielle les relations entre les éléments de la société forment 
l’organisation du système social de production, ici ces relations sont 
organisées en fonction de la production. 

Dans le travail c’est la combinaison des travailleurs qui permet 
d'élever la production. Des formes simples de division du travail 
jusqu’au taylorisme ou fordisme et aux ensembles d’opérations 
largement automatisées, la liaison entre l’organisation directe du travail, 
l'élévation de la productivité et par conséquent aussi le profit de la 
classe dirigeante, est étroite et constante. 

La hiérarchisation repose sur la consommation. Dans cette société tout 
est signe de richesse. Surtout l’échelle sociale est celle qui va de la 
consommation immédiate à la consommation différée. De là 
l’importance de l’épargne aussi centrale dans la société industrielle de la 
fin du xixe siècle que l'instruction dans la société post-industrielle en 
formation. 

Enfin les besoins s'expriment en termes de répartition, donc de niveau. 
Désir de s'élever, peur de tomber, souci des apparences, tandis que ceux 
qui sont en bas et quasiment exclus des échanges sociaux, comme la 
classe ouvrière, sont enfermés dans des besoins « naturels ». 


P = production modèle culturel hiérarchisation 
progrès épargne 


O = organisation 


R = répartition 
mobilisation besoins 


€ = consommation - JE À 
rationalisation niveau 


3. La société marchande 


Dans une troisième situation l’accumulation porte sur la répartition. Le 
principal moyen d'échange, l'argent, est accumulé par certaines 
catégories sociales et par l’État, mais cet argent n’est pas investi de 
manière à transformer l’organisation du travail. La concentration est 
marchande, non industrielle. Le modèle culturel est donc attaché à 
l’élément R (répartition) du système économique. La même opération que 
dans le cas précédent conduit au schéma suivant : 


mouvement ordre 


; : modèle culturel hiérarchisation 
orientations 


répartition production 


mobilisation besoins 
ressources 


consommation organisation 


Le modèle culturel pose un principe qui domine la société et qui 
assure le progrès en dirigeant la répartition des biens: principe 
politique, l’État, tel qu’il se forme dans les sociétés marchandes et tel 
que Machiavel et surtout Jean Bodin dans l'Occident de la Renaissance 
en ont dessiné l’image. 

Dans une société dont l’action transforme encore peu les conditions 
de production et d’organisation du travail, mais s’exerce déjà sur les 
échanges, le modèle culturel, l’image de la créativité, prend la forme 
d’un principe d’ordre qui règle les échanges, fait respecter l’ordre, 
organise les marchés. Ce qui correspond aussi au mode de connaissance 
formé autour de la mécanique. Ce modèle étatique n’est pas rejeté par 
les forces sociales d’opposition ; il est retourné contre l’ordre dominant 
et devient la nation chez Rousseau et dans la Révolution française. 

La mobilisation met en rapports les pièces de la mécanique sociale, 
qui échangent des biens et des services. D’où l’importance des catégories 
juridiques aussi bien dans l’organisation des échanges commerciaux que 
dans celle des services administratifs, de la bureaucratie d’État. 

La hiérarchisation est liée aux rôles de production : petits paysans, 


artisans, petits marchands, gros négociants forment autant d'états 
inséparables d’un métier et plus encore de la propriété personnelle des 
moyens de production et de la capacité de transmettre cette propriété. 
Les besoins ne sont pas définis comme consommation ou comme 
recherche d’un niveau, mais comme des demandes propres à la place 
occupée dans l’organisation sociale. De là l’importance du genre de vie, 
culture propre à un milieu social particulier, situé aussi dans un rapport 
spécifique avec l’environnement à la fois humain et non humain, qu’il 
s’agisse d’un terroir ou d’un métier. 


P = production modèle culturel hiérarchisation 
| Etat propriété 
O = organisation 
R = répartition 


à mobilisation besoins 
C = consommation 


échanges genres de vie 


4. La société agraire 


Enfin, on atteint le niveau le plus faible d’accumulation quand celle-ci 
porte seulement sur la consommation, est de l’épargne simple. On peut 
également dire que l’accumulation porte sur les moyens de reproduction 
du travail (semences, animaux, force humaine de travail) et non sur les 
moyens de création de travail. Le modèle culturel correspond alors à 
l’élément C (consommation) du système économique. Ce qui conduit au 
schéma suivant : 


modèle culturel hiérarchisation 
consommation organisation 


mobilisation consommation 


répartition production 


Le plus visible dans ce type de société est la faiblesse de l’historicité 
et donc la proximité apparente entre les éléments du système d’action 
historique et les formes de l’organisation sociale et culturelle. Maïs il ne 
s’agit ici que de définir un mode d’action de la société sur elle-même. 

Le modèle culturel est très éloigné d’être la conscience d’une pratique 
d’investissement et de développement. Il dégage de l’ordre des choses un 
principe d’ordre qui ne coïncide pas avec la réalité observable, puisqu'il 
s'oppose à un principe de désordre. En le nommant religieux je n’ignore 
pas que ce mot transporte tant de dénotations et de connotations mêlées 
qu’il risque de ne pas être clair. Il peut être nommé aussi cosmologique, 
mais il ne se confond pas avec un système d’ordre définissant des 
positions relatives, tel que le redécouvrent les anthropologues. 

La mobilisation met en relation des acteurs définis par leur place dans 
la répartition, donc par leur statut, en entendant ce mot dans ses deux 
sens à la fois : position et niveau. 

La hiérarchisation n’est pas séparable des formes d’organisation 
économique et sociale, donc de la place occupée dans la communauté 
par des catégories ethniques ou de sexe, d’âge et de parenté. 

Enfin les besoins sont situés dans l’ordre de la production. Ils sont 
commandés par les ressources, par la nature de l’agriculture ou de 
l’élevage ; inversement la pression du besoin stimule l’activité. Ce lien 
définit une société de subsistance. 


P = production modèle culturel hiérarchisation 


religion fonction 


O = organisation 


R = répartition 


. ' mobilisation besoins 
C = consommation z 
statut subsistance 


Il n’existe pas d’autres cas possibles que les quatre qui viennent 
d’être définis. Ceci ne veut pas dire que nous ayons le droit de regrouper 
toutes les sociétés où existe un processus d’accumulation en quatre 
groupes : nous ne considérons ici que le premier des niveaux d’analyse 
de la société, donc des systèmes d'action historique et non des sociétés 
concrètes. D’autre part rien n’oblige à penser que doivent exister des 
types historiques purs, c’est-à-dire des sociétés correspondant 
entièrement à une des configurations indiquées. 

Ces brèves indications ne peuvent être qu’une introduction à des 
études comparatives. Elles ne seront pas prolongées ici car elles perdent 
presque tout intérêt quand elles ne servent pas à ordonner des 
connaissances historiques. 

Rappelons seulement que pour chaque type sociétal considéré les 
mêmes démarches doivent être suivies : il faut montrer que les éléments 
de tout système d'action historique sont dans des rapports invariants de 
complémentarité ou d’opposition. Les termes employés pour illustrer les 
divers types sociétaux ne doivent pas laisser croire que chacun peut être 
résumé par une image générale, par un corps relativement cohérent de 
valeurs. Les tensions qui opposent les éléments entre eux ne sont ni plus 
ni moins fortes dans la société programmée que dans les autres types de 
sociétés. En deuxième lieu la présentation des quatre éléments doit être 
complétée dans tous les cas par celle des contre-éléments, démarche 
essentielle, puisqu'elle lie l’analyse du système d’action historique à celle 
des classes sociales. 

Enfin les crises du système d’action historique doivent être étudiées 
dans toutes les configurations de la même manière, alors même que 
leurs manifestations sont profondément différentes d’un type de société 
à un autre. 

Ceux qu’on nomme sociologues seront naturellement portés à 


comparer d’abord sociétés industrielles et post-industrielles, mais les 
travaux des historiens apportent dès maintenant pour d’autres sociétés 
des informations et des analyses d’une richesse telle qu’on souhaiterait 
que plus de sociologues étudient les sociétés passées. 


B) MODÈLES CULTURELS ET FORMES DE PRODUCTION 


Pourquoi cette analyse repose-t-elle sur la correspondance entre les 
éléments du système d’action historique et ceux du système 
économique ? 

Parce que l’historicité est un travail et non pas une idée. Il n’est jamais 
possible de séparer un certain état d'organisation économique, plus 
simplement encore des forces de production, et un état de l’historicité. 
Celle-ci est à la fois une « réflexion » sur l’activité économique et le sens 
de pratiques, déterminées par le système d’action historique. Car 
l’historicité, mode de connaissance, accumulation et modèle culturel, 
n’est pas « inventée » par de grands esprits ; elle n’est pas l’essence d’une 
société. Elle est déterminée par son travail et le détermine à son tour. 
L'état de la production définit l'emprise de la société sur elle-même, son 
historicité, qui à son tour donne sens et orientation aux conduites 
sociales et culturelles. 

C’est le type d’accumulation qui relie les deux ordres de faits. Mais 
ici c’est la relation du modèle culturel et de l’activité économique qu’il 
faut illustrer. 

Le modèle culturel n’est pas la représentation d’un type d'activité 
économique. Si, par commodité, nous appelons sociétés programmée, 
industrielle, marchande et agraire les types que nous venons de 
construire, il serait faux de penser que le modèle culturel dans chacun 
de ces cas représente la conscience de soi de ces sociétés. 

Une telle formule ne serait à la limite acceptable que pour la société 
programmée, puisque son modèle culturel correspond en principe à son 
système économique, à la production. Mais même dans ce cas elle est 
dangereuse. Le modèle culturel n’est pas la science elle-même, mais la 
saisie directe de la créativité comme œuvre de connaissance, donc de 
science. 

Plus on s’écarte de ce type de sociétés, moins le modèle culturel est 
« pratique », parce que la créativité réelle de la société est plus faible. 
L'image de la créativité se sépare donc de plus en plus de l’activité de 


production, devient « abstraite », se réfère à un principe non scientifique 
de détermination de l’ordre. 

Un modèle culturel qui se forme à partir de la consommation est 
donc le plus éloigné d’être un modèle de transformation sociale. Il 
ordonne et garantit les activités et les conduites. Mais il n’est pas une 
logique de l’ordre; il mobilise l’activité sociale vers un mode de 
dépassement de sa reproduction tout aussi réel pour ces sociétés que le 
développement scientifique et technologique pour une société 
programmée. Si on peut parler ici de modèle religieux, c’est seulement en 
se limitant à un aspect de la religion, qui est la reconnaissance d’un 
principe de mouvement qui englobe le monde humain. Il ne faudrait pas 
en conclure que toute société où les valeurs religieuses sont fortement 
affirmées et appuyées sur une organisation sociale puissante appartient à 
ce type. 

On peut de la même manière indiquer qu’une société marchande, 
dans laquelle le modèle culturel est lié à la répartition, donne à ce 
modèle un contenu politique. C’est l’organisation et la puissance de la 
Cité ou de l’État qui représente le principe de la créativité. 

Ces deux cas ont en commun de faire reposer le modèle culturel sur 
des éléments économiques qui correspondent, considérés en eux-mêmes, 
à l’ordre et non au mouvement de la société. Il en va différemment dans 
les deux autres et ceci justifie l’expression, que les historiens 
économiques peuvent avec raison juger excessive dans beaucoup de cas, 
de révolution industrielle. Saint-Simon et Comte ont admirablement senti 
cette grande transformation et la faiblesse de leur analyse ne vient pas 
de l’extrême importance qu’ils lui attribuaient, mais de leur réduction de 
tous les mécanismes sociaux à un «système d’idées» dont toute 
l’organisation sociale ne serait que la déduction et la transparence. 

Dans la société industrielle le modèle culturel ne correspond pas 
encore à la création de travail, mais à l’organisation, donc dépasse 
encore le domaine de la production qui se trouve naturellement exprimé 
par la mobilisation dans le système d’action historique, conformément 
aux analyses des économistes, de Smith à Marx. Ce modèle culturel 
pourrait être nommé économique, puisque c’est le moment où les lois de 
l’économie paraissent commander le mouvement de la société. Plus 
généralement l’historicisme est la prise de conscience du mouvement de 
cette société. 

Selon le type sociétal considéré le modèle culturel et par conséquent aussi 


le champ des conflits de classes peut être défini comme religieux, étatique, 
économique ou culturel. 

Est-ce à dire que d’une société à l’autre ce soit une catégorie de faits 
sociaux ou une autre qui occupe la place dominante ? Certainement pas. 
Rien n’est plus éloigné de mon analyse que l’idée d’une succession des 
« âges », inspirée d’Auguste Comte. 

Mais on n’apporte pas de réponse à la question posée en disant que 
dans toutes les sociétés c’est l’activité économique qui détermine la 
catégorie de faits qui est dominante. Car en quoi consiste le rôle 
déterminant d’un facteur qui n’est pas dominant ? 

En réalité la question de savoir quelle est la catégorie de faits 
sociaux, quel est le «facteur » qui a un rôle dominant me semble 
absolument étrangère à la sociologie. Elle introduit l’idée qu’il existe des 
domaines séparés — l’économique, le politique, le religieux — et qu’une 
société se définit par l’interaction de ses parties. L’action exercée par la 
société sur elle-même et qui empêche qu’elle se réduise à son 
fonctionnement n’est ni économique, ni politique, ni religieuse. Elle 
n’est ni matérielle, ni spirituelle, ou si on préfère, elle est tout cela 
ensemble. Action sociale, elle est une pratique et un sens. L’historicité 
est œuvre de connaissance, accumulation et modèle culturel à la fois. 
L'état de l'emprise de la société sur elle-même n’est pas séparable d’une 
image de la créativité qui prend forme religieuse, étatique, politique ou 
scientifique selon la société considérée. Mais ce contenu du modèle 
culturel ne peut pas être confondu avec l’importance plus ou moins 
grande d’un niveau de la réalité sociale. Dire que le champ d’historicité 
d’une société marchande est « politique » ne veut pas dire que le système 
politique y occupe une place plus centrale que les rapports de classes. 
Bien au contraire, dans toutes les sociétés, la hiérarchie des niveaux est 
la même : le champ d’historicité (système d’action historique et rapports 
de classes associés) détermine le système politique qui détermine 
l’organisation sociale. Les mêmes instruments d’analyse et les mêmes 
principes généraux s'appliquent à tous les types sociétaux, au moins en 
tant qu’on considère leur historicité. 


C) LA PÉRIODISATION 


Cette rapide évocation des systèmes d’action historique impose une 
remarque critique, car on ne conjure pas facilement le spectre de la 


philosophie de l’histoire. Ne suis-je pas amené à présenter la succession 
théorique de quatre types sociétaux, dont le dernier correspond aux 
sociétés économiquement les plus avancées, que je nomme sociétés 
programmées ou post-industrielles ? Ne sommes-nous donc pas une 
nouvelle fois confrontés avec l’image de notre société comme la fin de 
l’histoire ? 

L'objection est cependant moins grave qu’il ne semble. Les limites 
évidentes de l’observation, pour laquelle le présent marque une frontière 
infranchissable, n’ont ici qu’une importance secondaire. Les 
correspondances historiques, que j’établis d’une manière volontairement 
allusive et superficielle avec des formes du S.AH., devront être 
modifiées dans l’avenir. Si je crois nécessaire de poser l’existence d’un 
type post-industriel de sociétés il est probable que, lorsque nous y serons 
davantage entrés, nous rejetterons plus volontiers dans la société 
industrielle beaucoup des transformations qui nous semblent 
aujourd’hui annoncer cette société post-industrielle. 

Mais ces remarques prudentes ne doivent pas détourner de 
l’essentiel. Si l’on définit la société post-industrielle comme celle qui 
possède en principe les plus grandes possibilités d’action sur elle-même, 
elle marque nécessairement la fin de la périodisation. 

Il ne peut pas apparaître de nouveau système d’action historique. 
Mais ceci ne veut pas dire que les sociétés post-industrielles en voie de 
formation ne se transforment pas. Seulement que ces transformations se 
placeront à l’intérieur d’un champ d’historicité et devront donc être 
saisies par des instruments d’analyse d’un nouveau type. Plus une 
société possède une forte historicité, plus son fonctionnement et son 
changement peuvent différer de ceux d’une autre société possédant le 
même degré d’historicité. Nous devrons apprendre à reconnaître entre 
les sociétés des différences qualitatives. L'idée de placer les sociétés et 
les nations sur une échelle de modernisation et de croissance apparaît 
déjà comme une simple idéologie répandue par les classes et les nations 
dominantes. La société post-industrielle est une société post-historique. 

Il existera encore une évolution à l’intérieur de ce type de sociétés, 
mais les transformations prévisibles de la science se développeront à 
l’intérieur du modèle culturel, fondé sur la science elle-même, par lequel 
j'ai caractérisé la société programmée. Il est vrai que l’intervention de la 
science est encore presque complètement limitée au monde physique et 
que la période qui s'ouvre sera marquée surtout par la capacité 


d'intervention des sciences biologiques, puis de l’ensemble des sciences 
de l’homme. Mais plus ces interventions seront profondes et plus la 
société agira sur elle-même, de sorte qu’il est possible de dire qu’elle 
s’installe dans la créativité historique. 

Ce serait céder à l’évolutionnisme historique du siècle passé que de 
concevoir une suite indéfinie d'étapes. Plus la société agit sur elle-même 
et plus elle s’écarte d’une vision du progrès indéfini, parce que le modèle 
de développement devient de plus en plus intérieur au fonctionnement 
lui-même. C’est en ce sens que le triomphe de l’historicité est aussi la fin de 
l’histoire. 

Mais cette expression peut être dangereuse. Elle peut faire penser 
que s'achève l’ère des sociétés historiques prise entre les sociétés 
primitives réglées par les exigences de leur survie et les lois de leurs 
échanges, et les sociétés du changement, qui rejoignent les premières au 
moins en ce qu’elles ne sont pas plus dominées qu’elles par la tension de 
l’historicité et du fonctionnement. Au-delà de la phase historique ne 
revenons-nous pas à des sociétés qui sont des systèmes en 
fonctionnement, système de reproduction dans un cas, système de 
production dans l’autre ? N'est-il pas temps de nous débarrasser de 
toutes les notions et images dualistes, de l’opposition de l’ordre et du 
mouvement, du conflit des classes antagonistes, de la tension entre la 
transcendance et les phénomènes qui relèvent d’une pensée propre aux 
sociétés intermédiaires et qui ne correspondent pas au type de société 
qui se forme sous nos yeux ? 

Je m’oppose absolument à cette représentation. D’autres, comme S. 
Moscovici (La société contre nature, Paris, UGE, 10/18, 1972) critiquent 
l’image d’une société primitive réduite à sa reproduction et y retrouvent 
l’historicité, l’action de la société sur elle-même et les conflits de classes. 
Je combats de mon côté l’image d’une société réduite à son changement, 
entièrement ouverte et pragmatique. Nous avons vu l’historicité enfouie 
dans la reproduction ; nous la voyons maintenant étendre rapidement 
son domaine et conduire des sociétés à mémoire aux sociétés à plans. 
Mais au long de ces transformations, non seulement la tension de 
l’historicité et du fonctionnement est constante, mais encore elle s'impose 
de plus en plus comme le principe central de l’analyse sociologique. La 
société post-industrielle n’est pas réductible au réseau des décisions 
prises par les grandes entreprises, les centres financiers, les agences de 
planification et les États. Elle est action transformatrice, qui ne s'exerce 


plus sur une organisation sociale et culturelle fondée sur des lois que les 
sciences naturelles de l’homme ont pour mission de dégager, mais au 
contraire sur une activité sociale volontaire, sur des conduites cherchant 
l’expression, l’innovation et le sentiment. La société sera toujours ce 
système naturel dont le propre est de se retourner sur soi, de se diviser 
naturellement en opposition de la culture et de la nature et par 
conséquent aussi, de la manière qui sera exposée dans le chapitre 
suivant, en rapports de classes. 

Une autre critique qui se présente vite à l'esprit, est que l’attention 
portée au modèle culturel risque de réintroduire l'illusion qu'il existe un 
« esprit » de la société. Mais dans tous les types de systèmes d’action les 
principes généraux de notre analyse doivent être strictement maintenus. 
Ni un modèle culturel de type religieux ni un modèle orienté vers la 
connaissance scientifique ne constituent l’enveloppe d’une société ; le 
modèle culturel n’est qu’un des éléments du S.A.H. et ses rapports avec les 
autres sont d’opposition en même temps que de complémentarité. Le S.A.H. 
est un réseau d’oppositions ; il ne peut pas être défini par des valeurs ou par 
des formes générales d’organisation sociale. Surtout on doit rejeter avec 
force tout essai de périodisation globale de l’évolution sociale, car il 
suppose que le système d’action historique a les attributs d’un souverain 
commandant aux institutions, aux idéologies et aux organisations 
comme à ses sujets. Rien n’impose le parallélisme d’évolution des divers 
niveaux de la réalité sociale; tout permet au contraire de prévoir 
l’asynchronie de leurs changements, puisque les unités considérées ne 
sont pas les mêmes : une société politique, une organisation sont des 
unités historiques qui ne coïncident que très partiellement avec un 
système d'action historique. Malgré ses ambiguïtés la notion de 
formation sociale a au moins le mérite d’être distincte de celle de mode 
de production. Il faut partir d’un découpage particulier pour chaque 
sous-ensemble de faits constitué par la pratique sociale ou par l’analyste. 
Mais avec l’idée de mettre en cause aussi vite que possible ce 
découpage, de le décomposer pour retrouver à l’intérieur de ce sous- 
ensemble les décalages entre les divers niveaux de la réalité sociale. 
Faute de quoi on s’enfermerait dans toutes les faiblesses de l’histoire des 
idées ou des institutions, récrite et réinterprétée périodiquement par des 
auteurs qui sont des témoins plus que des sociologues et par conséquent 
des idéologues plus ou moins indépendants, mais qui rendent toujours 
plus difficile l’accès à une analyse véritable, non confondue avec 


l'interprétation de la conscience des acteurs. 

Tout nous ramène toujours au refus d’une vision évolutionniste. Les 
systèmes d’action historique ne se situent pas sur une ligne de progrès, 
conduisant du traditionnel au moderne; ïils constituent chacun une 
configuration particulière du même système. Ils sont donc qualitativement 
différents. 

Un système d’action historique trace une frontière, jamais la même, 
entre le visible et l’invisible. Des notions, des sentiments, des débats, des 
conflits y apparaissent, qui ne peuvent trouver de place dans un autre 
système. Les recherches sur l’histoire de tel ou tel aspect de la vie 
culturelle ou sociale sont donc d’autant plus vaines qu’elles portent sur 
des objets plus proches des éléments du système d’action historique ; 
elles sont d’autant plus justifiées au contraire qu’elles portent plus sur 
des idées ou au contraire sur des modes d’expression. Encore faut-il 
reconnaître à l’étude des idées politiques, juridiques ou sociales une 
place subordonnée du fait même que leur autonomie vient de leur lien 
avec les mécanismes de reproduction sociale ou simplement de 
fonctionnement institutionnel. Il faut reconnaître la discontinuité des 
systèmes d’action historique avant de suivre les découpages temporels 
différents propres aux autres niveaux de la réalité sociale. 

Il n’y a pas cependant discontinuité totale. Chaque type sociétal en 
disparaissant entraîne avec lui des formes sociales et culturelles, mais 
celles-ci vivent encore dans la mémoire des autres sociétés et dans leur 
imaginaire. Aucune société ne peut revivre dans son organisation ce qui 
fut l’expérience commune d’une autre société, mais, comme aucune 
société historiquement définie ne coïncide entièrement avec un type 
sociologique, toutes accueillent, hors de leurs pratiques les plus réglées, 
l’expérience des autres. L’accélération des changements donne une 
importance particulière à cette permanence ou à ces résurgences des 
expériences des sociétés passées dans notre type de société. 

Mais l'essentiel est la discontinuité de l’évolution. L'histoire d’une 
collectivité peut ne pas être coupée par des ruptures : une organisation 
peut se transformer jusqu’à passer d’un type à un autre, le mécanisme de 
changement recouvrant complètement la différence entre deux systèmes 
sociaux. Il n’en va déjà plus de même au niveau institutionnel ou 
politique : celui-ci est plus directement lié à un champ d’historicité de 
sorte que le passage d’un état à un autre est plus discontinu. Un système 
d’action historique est un ensemble dont la cohérence n’est assurée par 


aucun mécanisme de contrôle social ; son unité n’est rien d’autre que le 
réseau des relations qui existent entre ses éléments. Il ne peut donc se 
transformer. L'ensemble des processus de changement, qui seront 
analysés à la fin de ce livre, affectent le système d’action historique, 
mais ne peuvent pas émaner de lui. C’est pourquoi aucune société 
concrète ne permet d'observer un système d'action historique 
entièrement constitué et dominant entièrement cette société. Mais ceci 
ne doit pas conduire à penser que le passage d’une configuration à une 
autre se fait au coup par coup, de sorte que les types qu’on a distingués 
ne seraient que des points de repère utiles pour ponctuer une évolution 
en fait continue. Il faut au contraire reconnaître des périodes de 
décomposition et de formation des systèmes d’action historique. La 
formation d’un système est marquée par une conscience de mutation, 
par une interrogation épistémologique aiguë, par une critique des 
éléments du système antérieur dénoncés comme des idéologies. La 
décomposition d’un système entraîne au contraire le remplacement des 
interrogations sur la société et la culture par des préoccupations ou plus 
abstraites ou plus « morales »; dans une telle situation, l’historicité 
semble d’un côté absorbée par les niveaux subalternes de la société, par 
le système institutionnel et l’organisation sociale, et de l’autre 
« sublimée » dans des idées, des sentiments et des principes. N'est-ce pas 
une des tâches principales d’une sociologie appliquée que de voir et de 
faire voir dans les sociétés qui entrent dans le type post-industriel les 
formes de la mutation, de la décomposition de la société industrielle et 
de la formation d’un nouveau système d’action historique ? 

En notre temps une culture orientée vers le travail « productif », 
l’austérité de l’effort et de l’épargne qui permettent l’industrialisation est 
remplacée par une culture plus gestionnaire et organisatrice que 
technicienne. Une société qui se pensait comme système économique et 
comme étape historique est remplacée par une autre qui se pense 
comme système social et comme agent de décisions. Une organisation 
fondée sur la recherche du rendement est recouverte par une autre qui 
est définie par les objectifs qu’elle veut atteindre. Des échelles de niveau 
social construites sur le revenu sont remplacées par d’autres qui donnent 
plus d'importance à l’autorité et à la compétence. Enfin la recherche du 
niveau semble remplacée par celle du bonheur, de l’expression et de la 
communication. 

Ces mutations sont si profondes et si rapides que ceux de nous qui 


sont «entre deux âges » se retrouvent écartelés entre deux sociétés et 
deux cultures. Période de crise où le déclin de l’ancien monde et la 
montée du nouveau se mélangent ou s’entrechoquent, où il est 
impossible de situer les acteurs à l’intérieur d’un seul champ de 
référence, où l’opposition des anciens et des modernes recoupe celle de 
la droite et de la gauche et se place avec elle à l’intérieur de l’opposition 
entre ceux qui subissent la discontinuité et ceux qui imposent la 
continuité. 

Comment ne pas reconnaître en notre temps et dans notre type de 
société une mutation aussi importante que celle qui fit entrer une partie 
du monde dans l’industrialisation ? Comment aussi ne pas analyser dans 
les mêmes termes les prodigieuses mutations dirigées qui conduisent des 
sociétés entières à marches forcées d’un système d’action historique à un 
autre ? 

Reconnaître le passage d’une forme de l’historicité à une autre ou 
suivre les transformations d’un élément du système d’action historique 
n'implique pas l’idée d’un saut qualitatif général d’une société à une 
autre. 

Le changement social crée une asynchronie constante entre les 
composantes de l’historicité et entre les éléments du système d’action 
historique. Plus les changements sont rapides, plus ils ont aussi de 
chances d’être asynchrones, ce qui diminue les chances de coïncidence 
entre un mode de connaissance et un modèle culturel, donc leur 
dépendance par rapport à des idéologies qui renvoient en dernière 
analyse aux rapports de classes. 

Mais qu’on considère un type de société ou un autre, l’essentiel est 
de reconnaître que l'effort de périodisation ne porte pas sur des 
représentations mais sur des catégories de l’action historique. L'histoire des 
idées doit être éclairée par ces analyses sociologiques ; elle peut parfois 
leur indiquer des pistes à suivre ; elle ne peut certainement pas apporter 
une méthode d’analyse et encore moins se substituer à la recherche des 
types sociétaux et des caractéristiques de leur système d’action 
historique. 

Toutes ces mutations historiques montrent aussi que le refus de 
l’évolutionnisme et l’insistance sur les différences qualitatives qui 
séparent les systèmes d’action historique les uns des autres ne peuvent 
pas faire oublier que ces types se succèdent. 

Si peu satisfaisante que soit l’expression : société post-industrielle, 


elle indique au moins très directement que ce type n’apparaît qu'après la 
société industrielle. De même personne ne met en doute que 
l’industrialisation sépare les sociétés pré-industrielles des sociétés 
industrialisées. 

Si l’on n’admet pas de définir les types de sociétés en les plaçant sur 
une évolution, vers une différenciation, une complexité ou une 
sécularisation croissantes, comment rendre compte de l’évolution vers 
l’industrialisation, puis la post-industrialisation ? La réponse est que les 
sociétés plus « modernes » sont plus puissantes. Elles sont capables de 
conquérir les autres et de les soumettre à leurs intérêts. Il est naturel que 
le thème du progrès de la civilisation, y compris celui de la « laïcité », 
ait été chanté avec le plus de force par les bâtisseurs des empires 
coloniaux. C’est bien la conquête qui donne sens à l’image de la 
civilisation refoulant la sauvagerie. 

Le passage d’un type de société à un autre n’est pas le résultat d’un 
processus naturel de différenciation, mais de ce qui est le plus éloigné de 
l’historicité, à savoir les rapports inter-sociaux, la guerre et la conquête, 
territoriale ou économique. 

C'est pourquoi l’œuvre de développement, c’est-à-dire de passage 
volontaire et dirigé d’un type sociétal à un autre, ne peut pas provenir 
d’une évolution purement interne. Il est impossible à une société de se 
moderniser au point de produire une société nouvelle. Elle n’y parvient 
que par la lutte pour ou contre une domination. Par la guerre, la lutte 
pour l'indépendance nationale, l’organisation militaire contre 
l’envahisseur et le colonisateur. L’évolutionnisme en disparaissant a 
entraîné avec lui les illusions d’un changement continu par lequel le 
même engendrerait miraculeusement l’autre. 


D) L’ÉVOLUTION HISTORIQUE 


La démarche par laquelle viennent d’être construites les 
configurations du système d’action historique comporte un certain 
nombre de conséquences et d’implications. 


1. Au-delà de l’évolutionnisme 


La première est que ce type d’analyse est à l'opposé de 
l’évolutionnisme né de la philosophie des lumières et développé au 


début du xixe siècle. Nous n’avons pas suivi les progrès de la raison se 
libérant peu à peu des ténèbres de l’ignorance et de la superstition. Nous 
n'avons donc pas davantage opposé et ordonné des sociétés sur une 
ligne générale d’évolution, conduisant de l’indifférenciation à la 
différenciation, de la pauvreté à la richesse, de la communauté à la 
société ou de la transmission à l’acquisition. 

Aucune de ces images n’est sans intérêt et nous les retrouverons à un 
autre niveau de l’analyse. Mais le principe de la construction des types 
sociétaux n’est pas de marquer les étapes d’une évolution ; il est de 
distinguer les diverses configurations qui respectent la loi structurale du 
système d’action historique. 

Il ne s’agit donc pas d’ordonner des sociétés globales réduites soit à 
des valeurs et à des idées, soit à des formes de production. 

Surtout, une vision évolutionniste rapproche jusqu’à les confondre 
les problèmes de la structure et ceux du changement. Je les sépare au 
contraire, de sorte que la distinction des diverses configurations du 
S.A.H. n'apporte en elle-même aucun élément à une théorie du 
changement social. La comparaison des sociétés industrielles et post- 
industrielles indique qu’une théorie de l’évolution est un attribut des 
premières, tandis que les secondes imposent la séparation de l’étude 
structurale et de l’étude du changement. 


2. Convergences et divergences des sociétés 
modernes 


Plus le modèle culturel est pratique, plus il repose directement sur la 
créativité de la connaissance et du travail et plus est forte l’unité du 
S.A.H. au-delà des particularités des diverses sociétés et cultures. 

Au contraire, quand le modèle culturel est éloigné de la pratique 
scientifique et introduit des garants méta-sociaux, il est une construction 
intellectuelle complexe de sorte que, comme dans les mythes, la 
multiplicité des combinaisons et des expressions particulières devient 
grande, ce qui affaiblit la capacité explicative du concept de S.AH. et 
ouvre la voie à l’anthropologie. 

Il serait hâtif d’en conclure que toutes les sociétés nationales qui 
entrent dans le type post-industriel sont de plus en plus semblables et, 
par exemple, que la société américaine et la société soviétique se 
ressemblent de plus en plus. Car une telle affirmation confond le S.A.H. 


et l’ensemble de la réalité sociale et culturelle. 

On peut, reprenant une remarque antérieure, opposer à ce thème de 
l’unification celui du contrôle croissant du pouvoir social sur l’ensemble 
de l’organisation sociale et le resserrement des mailles du réseau 
socialisateur. 

C'est aussi ce qu’exprime le langage courant qui parle plus 
facilement de la société féodale que de la société industrielle et est plus 
sensible à ce qui oppose les États-Unis et l’Union soviétique, comme 
systèmes institutionnels et organisationnels, qu’à ce qui séparait aux 
mêmes niveaux l’Angleterre et la France au xIie siècle. 

On doit dire à la fois que les sociétés les plus modernes, les plus 
avancées économiquement, sont de plus en plus des sociétés de 
production, de moins en moins des sociétés de reproduction, donc 
qu'elles s'inscrivent davantage dans un S.A.H. dont les formes ne varient 
pas d’une société à l’autre et que le S.A.H. dans ces sociétés est plus 
recouvert par l'effet de systèmes institutionnels et organisationnels très 
divers. Les sociétés modernes posent leurs problèmes de la même manière et 
les traitent de manières différentes ; les sociétés anciennes posent leurs 
problèmes de manières différentes et les traitent de la même manière. 


3. Les changements de fonction d’une activité 
sociale : le cas de la religion 


Une autre implication de la démarche suivie est plus directement 
sociologique. La démarche actionnaliste, l’emploi du concept de S.AH., 
interdisent de considérer comme unités sociologiquement significatives 
la religion ou l’État ou l’économie. Non seulement il faut dans un 
premier temps séparer ce qui, dans chaque domaine de l’organisation 
sociale et culturelle, relève de chaque niveau de l’analyse sociologique 
— historicité, institutions, organisation — mais surtout, au niveau même 
de l’historicité, il faut considérer avant tout l’élément du S.A.H. auquel 
correspondent les conduites économiques, religieuses ou politiques 
considérées. On peut aller plus loin, en prenant comme exemple la 
religion. 

Dans les sociétés dont l’historicité est la plus faible la religion donne 
son contenu au modèle culturel. Le schéma de ce système d’action 
historique indique que le modèle culturel correspond, dans l’ordre 
économique, à la consommation. Ceci veut dire qu’elle est un sens 


donné à une activité économique dans laquelle les intermédiaires entre 
production et consommation sont réduits au minimum. Le travail est 
déjà reconnu comme créateur ; il n’est pas seulement une peine ou une 
malédiction, mais il est surtout reconnaissance des forces naturelles, 
mise en ordre et respect de l’expérience communautaire. Ici l’appel à 
l’historicité est intimement lié à l'emprise de la reproduction, à la 
religion non transcendante que Durkheim a été un des premiers à 
reconnaître dans les sociétés sans écriture. 

L'histoire des religions peut étudier les formes variables de mélange 
entre cette religion communautaire et cette religion de la transcendance. 

Il importe davantage ici d’indiquer le déplacement de la religion 
dans le système d’action historique d’un type de société à un autre. 
Partie du modèle culturel, elle passe à travers la mobilisation et la 
hiérarchisation pour arriver dans l’ordre des besoins. Définie par le modèle 
culturel correspondant à une société de subsistance, elle essaie de se 
maintenir au niveau du modèle culturel ; elle donne un garant religieux 
au pouvoir étatique, voire aux mécanismes du marché. Mais ce garant est 
de plus en plus formel et de plus en plus utilisé comme une force 
d'ordre. C’est alors qu’on peut parler d’opium du peuple. En même 
temps, la religion prend de nouvelles fonctions, qui correspondent à la 
place qu’occupe la consommation dans le S.A.H. Dans la société 
postindustrielle ou programmée, elle se trouve liée au domaine des 
besoins. On y parle plus volontiers d’expériences religieuses que de modèle 
culturel religieux. Entre ces deux points extrêmes, la religion se trouve 
plus directement liée aux éléments sociaux du S.A.H. Dans la société 
industrielle elle est liée à la hiérarchie sociale, dans les sociétés 
marchandes aux formes de mobilisation, les orientations religieuses 
étant liées aux conduites à l’égard de l’échange, comme le rappelle la 
liaison du protestantisme et du développement des sociétés marchandes. 
Cette liaison entraîne la subordination de la religion à l’État. La crise 
profonde que traverse aujourd’hui l’Église catholique n’est pas 
seulement une crise institutionnelle, c’est-à-dire la mise en cause d’un 
système monarchique et rigide de décisions ; celle-ci n’est qu’un aspect 
dérivé d’une crise qui atteint la place de la religion dans le S.AH. 

Il s’agit d’abord de rompre la liaison de la religion et de l’ordre 
dominant, son rôle de garant de la continuité des classes dominantes, 
devenu spectaculaire à partir de 1848 et du retournement de la 
bourgeoisie vers la religion après l’apparition du prolétariat sur la scène 


politique. A ce rôle idéologique de la religion correspond la mobilisation 
d’attitudes religieuses par l’opposition sociale. Plus le poids des 
anciennes classes dominantes est fort, plus l’ordre social apparaît 
archaïque par rapport aux forces économiques dominantes, et plus la 
contestation met en mouvement une défense communautaire armée de 
thèmes religieux. C’est le plus visible dans des sociétés dominées, très 
hétérogènes ; c’est détectable aussi dans des pays déjà fortement 
industrialisés comme la France ou l'Italie. 

Ensuite, à côté de ce rôle de soutien ou d’adversaire des garants 
méta-sociaux de l’ordre social dans les sociétés contemporaines, la 
religion en remplit un autre, lié à son association positive au domaine 
des besoins. Ce qui en appelle dans une société post-industrielle à 
l'identité et à l’expression s’oppose à l’instrumentalisme du modèle culturel et 
peut se donner un contenu religieux. Du retour plus ou moins imaginaire à 
des religions anciennes jusqu'aux communautés de base religieuses en 
passant par la recherche d’un nouvel humanisme chrétien, la religion 
nourrit la recherche de la communication directe, la défense de la 
personne, la résistance à l'emprise technologique et sociale des moyens 
de gestion et de direction qui commandent l’activité individuelle et 
collective. 

Il est donc impossible de partir d’une réflexion sur l’essence de la 
religion ou inversement d’une analyse purement organisationnelle d’une 
Église, de son dogme et de ses pratiques. La signification de l’activité 
religieuse ne peut être définie que par sa place dans le S.AH. 


4. La sécularisation 


Plus on s’avance vers la société post-industrielle, plus se différencient 
les divers domaines de la pratique historique. 

Lorsque le S.AH. et le système économique sont disposés en ordre 
inverse l’un de l’autre, selon le schéma qui est celui des sociétés 
agricoles (MC-C; M-R; H-O; B-P), le modèle culturel commande 
l’ensemble des éléments de l’organisation économique : il oriente la 
consommation ; il est le plus proche d’être une idéologie de 
reproduction d’un ordre global. Au contraire, lorsque les deux systèmes 
se correspondent terme à terme, ce qui est le cas de la société post- 
industrielle, il existe une différenciation entre l’activité de production 
qui porte en soi sa propre légitimation, le mode d'organisation 


économique, l’ordre hiérarchique qui est un ordre politique, de 
commandement, et le domaine de la consommation et des besoins dans 
lequel peuvent se situer des activités religieuses. 

En d’autres termes, on peut généraliser l’observation faite sur la 
religion et parler d’un mouvement de sécularisation qui atteint d’abord la 
religion, puis l’État, puis l’organisation économique. 

La sécularisation de l’État est un des aspects les plus connus de la 
formation de la société industrielle. De Bentham à J. Stuart Mills et de 
Saint-Simon à Marx revient sans cesse le thème du dépassement de l’État 
et de sa résorption dans une société civile auto-gérée, que ce soit sur le 
mode du capitalisme libéral, sur celui d’un rationalisme technocratique 
ou sur celui du socialisme. Marx et Proudhon ne sont pas en désaccord 
sur ce point essentiel. La sécularisation du système économique est de 
même un des aspects les plus caractéristiques de la société post- 
industrielle. Rares sont ceux qui s’y réfèrent encore à des lois de 
développement du système économique. Le calcul économique y est 
subordonné à la fois au progrès des connaissances scientifiques et à 
l’analyse des rapports sociaux et des mécanismes institutionnels de 
décision. 

La sécularisation définit donc le degré d’éloignement d’un élément du 
fonctionnement de la société — production, organisation, etc. — par rapport 
au modèle culturel. C’est dire qu’on ne peut pas parler d’un mouvement 
général des sociétés vers la sécularisation. Un tel thème impliquerait en 
effet que l’évolution conduise de sociétés fondées sur des principes ou 
des valeurs « morales » à d’autres qui pourraient être définies seulement 
par leurs activités, de sociétés de l’ordre à des sociétés du mouvement et 
du changement. Les sociétés les plus modernes seraient aussi les plus 
pragmatiques et la référence aux principes et aux valeurs, comme les 
luttes menées au nom d’un projet global, appartiendraient au passé et ne 
seraient plus que des formes de résistance au changement, à 
l’acceptation du changement comme but en soi; l’évolution sociale 
conduirait du qualitatif au quantitatif, du discours au calcul. 

De telles images sont en totale contradiction avec mon analyse ; elles 
détruisent la réalité d’un S.A.H. fait de tensions et d’oppositions, pour la 
remplacer par une philosophie de l’histoire grâce à laquelle 
l’observateur s’identifie à une société industrielle ou post-industrielle 
jugée supérieure. Car toute société, je l’ai dit, saisit les éléments de son 
S.A.H. comme des faits et tout ce qui s’en écarte lui apparaît l’œuvre 


d’une idéologie. 

Cette illusion d’optique est inévitable et ne peut être éliminée que 
par le recours au concept de S.A.H., qui reconnaît l’unité d’une structure 
au-delà de la diversité des configurations et par conséquent détache 
l’observation d’une vision évolutionniste organisée autour de sa propre 
société. Les sociétés industrielles et post-industrielles ne sont pas plus 
« positives » que d’autres. 

A la sécularisation croissante d’un aspect de la société correspond 
toujours la désécularisation d’un autre, son rapprochement du modèle 
culturel. En même temps que la religion se sécularise, la production se 
désécularise. On ne peut absolument pas parler d’une société 
scientifique, comme le xixe siècle a souvent cru pouvoir le faire, car la 
science n’y intervient pas seulement comme forme de connaissance, 
mais aussi comme modèle culturel qui impose des investissements, des 
choix, des contraintes et donc des croyances. 


5. La différenciation des systèmes 


L'extension de la capacité d’action de la société sur elle-même 
s'accompagne aussi d’une différenciation croissante des niveaux de la 
réalité et de l’analyse sociales. Une société à faible historicité tend à 
apparaître comme un système social: systèmes organisationnel et 
institutionnel, rapports de classes, système d’action historique sont 
mêlés, non différenciés, ce qui donne à l’unité d’une communauté et de 
sa culture une importance centrale. A la limite on serait tenté 
d’abandonner pour l’étude de telles sociétés le point de vue de la 
sociologie et de ne considérer que les règles de fonctionnement, les 
modalités de l’échange à l’intérieur d’une communauté. Un tel point de 
vue n’est jamais suffisant, ne dispense jamais de rechercher les formes 
de l’historicité et par conséquent aussi les rapports de classes ou le 
processus de décision politique, mais ces différents systèmes sociaux 
sont faiblement différenciés. De là l'importance de la notion 
traditionnelle d'institution. L'institution religieuse par exemple traverse 
verticalement la société. Elle porte un modèle culturel, elle est centre de 
domination sociale, agent politique et organisation, sans que ces 
fonctions soient nettement distinguées. On a plus souvent encore 
souligné la pluri-fonctionnalité de la famille et aussi de l’école. 

A l'extrême inverse la société post-industrielle apparaît très fortement 


différenciée. Le système d’action historique n’est pas seulement l’enjeu 
des conflits de classes ; il se manifeste de manière autonome, ce 
qu’indique par exemple l’expression de culture de masse, car il n’est pas 
possible de réduire celle-ci à l’idéologie de la classe dominante (pas 
possible non plus de prétendre qu’elle n’est pas constamment marquée 
par un signe de classe). Le système politique de son côté se différencie 
de plus en plus nettement des rapports de classes. Enfin on sait assez 
combien les problèmes organisationnels sont reconnus dans leur 
spécificité, ce qui est un fait nouveau et important. 

La société industrielle connaît déjà un degré élevé de différenciation, 
mais si les problèmes organisationnels et politiques y ont une assez 
grande autonomie, les rapports de classes et le système d’action 
historique y restent fondus, comme dans les types antérieurs de sociétés. 
Il existe peu d’expressions autonomes des éléments du système d’action 
historique. 

On peut écrire : 


société agraire : 
système organisationnel — système institutionnel — rapports de 
classes <> système d’action historique. 

société marchande : 
système organisationnel/système institutionnel < rapports de classes 
< système d’action historique. 

société industrielle : 
système organisationnel/système institutionnel/rapports de classes 
< système d’action historique. 

société post-industrielle : 
système organisationnel/système institutionnel/rapports de classes/ 
système d’action historique. 


< non différencié de 
/ différencié de 


Ajoutons aussitôt que cette idée se place dans une analyse de la 
structure sociale, non dans une analyse du changement. Plus une société 
est fortement engagée dans une action de développement, c’est-à-dire de 
changement volontaire du système d’action historique, moins la 
différenciation entre ses systèmes est forte et plus est important le rôle du 


pouvoir mobilisateur qui vise un type d’historicité, est une classe 
dirigeante, a l’hégémonie politique et décide des formes d’organisation 
sociale et culturelle. 

L'ensemble de ces observations relève d’une analyse comparative des 
types de système d’action historique. Faut-il en terminant s’engager dans 
une analyse du passage d’un type à un autre, dans l’explication du 
développement ? L’idée peut tenter ; il faut pourtant l’écarter. L'étude 
du changement n’est possible que si elle repose sur d’autres unités 
d’analyse que l’étude synchronique des systèmes sociaux. Ce n’est jamais 
un système d’action historique qui change, mais une société concrète, 
une organisation, un domaine de conduites culturelles ou de relations 
sociales. L'analyse du changement n’est pas concevable si elle ne part 
pas du décalage constant qui existe entre un champ d’historicité et une 
collectivité concrète. Quand on se place au niveau des systèmes d’action 
historique, on ne peut qu’insister sur la discontinuité de l’évolution 
sociale ; on ne peut pas présenter une théorie du changement qui devra 
trouver ses fondements ailleurs. 

En conclusion, les types sociétaux ne sont ni des étapes dans une 
évolution progressive ou régressive, ni des ensembles entièrement 
séparés les uns des autres. Ils sont des configurations obtenues par 
rotation du système d’action historique sur le système économique, 
chaque configuration correspondant à une accumulation située au 
niveau d’un des éléments du système économique. Ce rôle central de 
l’accumulation rappelle que les types sociétaux, leur fonctionnement et 
le passage de l’un à l’autre, s’ils constituent un niveau particulier de 
l’analyse sociologique, ne peuvent pas être observés dans la pratique 
sociale indépendamment des rapports de classes dont le statut théorique 
est exactement le même que celui du système d’action historique. 

De même que tout type sociétal reproduit la structure du système 
d’action historique, de même il possède des rapports de classes dont la 
nature générale est la même dans tous les types de sociétés, bien que le 
champ, les acteurs et l’enjeu de ces rapports se transforment 
complètement d’une configuration à une autre. 

L’observateur comme l’acteur sont enfermés dans le système d’action 
historique et dans les rapports de classes qui le situent de la manière la 
plus générale. Il est vain et dangereux d’étendre notre image de notre 
société à d’autres pour parvenir à des généralités sur les institutions, les 
formes d’organisation, les méthodes de socialisation. Mais nous ne 


sommes pas pour autant enfermés dans notre expérience historique, 
puisque ce sont toujours les mêmes éléments simples qui se combinent 
de la même manière dans toutes les sociétés. 

Ce qui doit dicter notre attitude à l’égard des analyses qui nous 
viennent du passé. On peut les réinterpréter en leur donnant à chaque 
époque un éclairage nouveau. Démarche normale, mais absolument 
opposée à celle de la science sociale, car elle voit la continuité où il faut 
reconnaître la discontinuité, et détruit en même temps l’architecture 
d’une œuvre qui est, beaucoup plus que son contenu, ce qui est 
transmissible. L'emploi des analyses passées ne peut se faire qu’à travers 
la construction d’un appareil conceptuel portant sur les systèmes sociaux 
— système d’action historique, système des rapports de classes, système 
politique, système organisationnel — et sur leurs relations. Nous 
dépendons encore aujourd’hui de la pensée sociale des sociétés 
industrielles. Elle n’est plus applicable au type de sociétés qui se forme 
sous nos yeux et pas davantage aux formes de développement volontaire 
par lesquelles des sociétés pré-industrielles s’efforcent de passer à l’étape 
industrielle ou même directement à l'étape postindustrielle. Mais elle 
nous est indispensable, en particulier quand, avec Marx, elle analyse les 
rapports et la domination de classe, car vivant au début de la société 
post-industrielle nous sommes éblouis par l'utopie de la classe 
dirigeante, son optimisme productiviste ou parfois par l’utopie inverse 
du retour à l’équilibre et aux communautés restreintes. 

L'important est de respecter l’ordre nécessaire des démarches : 
d’abord analyser notre société, ensuite formuler un corps de propositions 
explicatives, enfin nous dégager des biais que nous impose notre 
situation individuelle et collective en retrouvant dans les pensées venues 
d’autres sociétés une problématique à la fois semblable et rendue 
différente par sa liaison avec un autre champ social et culturel. 


CHAPITRE III 


Les rapports de classes 


Puisque la société est arrachement de l’historicité à l’activité sociale 
et emprise de cette historicité sur les pratiques de la société, il est 
nécessaire que cette division de la société avec elle-même dans l’ordre 
de l’action se manifeste aussi dans l’ordre des acteurs. De là l’existence 
constante de rapports de classes qui opposent une classe dirigeante qui 
sert l’historicité et se sert d’elle et une classe populaire qui résiste à cette 
domination et conteste l’appropriation privée de l’historicité. 

Ce n’est évidemment pas la notion de strate qui permet le mieux de 
définir les acteurs du champ d’historicité. Mais ce n’est pas non plus 
celle de classe, qui a pu être employée de manière pré-sociologique en 
particulier par les historiens du xixe siècle. 

Les concepts sociologiques ne peuvent traiter que de relations 
sociales. L’apport fondamental de Marx en ce domaine est justement 
d’avoir remplacé une explication en termes de classes par une analyse en 
termes de rapports de classes et de leur rôle déterminant dans 
l’organisation sociale. 

Attribuer un type de conduites à une classe n’a presque aucun sens ; 
le situer dans des rapports de classes est au contraire indispensable. 
C’est pourquoi ce chapitre ne s'intitule pas : les classes sociales, mais : 
les rapports de classes. 

L'opposition des classes est fondée sur l’accumulation, principale 
division de la société avec elle-même, mais en même temps leur conflit 
se place dans un champ dont l’unité est définie par le modèle culturel et 
l’ensemble du système d’action historique. Les rapports de classes ne 
sont donc ni des rapports de concurrence ou de superposition à 
l’intérieur de l’ordre social, ni des rapports de contradiction, mais des 


rapports de conflit, qui se manifestent le mieux par les mouvements 
sociaux qui mettent en œuvre la double dialectique des classes sociales, 
lutte entre deux adversaires défendant des intérêts privés, mais prenant 
aussi en charge le système d’action historique. Les rapports de classes 
sont à la fois ouverts et fermés ; ouverts parce qu’ils sont conflictuels ; 
fermés parce que la classe supérieure impose sa domination et réduit son 
adversaire à l’aliénation. 

Cette analyse générale sera précisée par une observation du passage 
de la société industrielle à la société programmée, et plus précisément 
du changement de place que subissent les rapports de classes dans 
l’analyse et dans la pratique sociale, quand on passe d’un type de 
sociétés à un autre. 


A. Historicité et classes sociales 


Le système d’action historique est la mise en forme culturelle et 
sociale de la capacité qu'ont les sociétés humaines de produire leurs 
conditions d'existence. 

Reconnaître l’existence du S.A.H. c’est reconnaître qu’une société ne 
se définit pas seulement par ce qu’elle est, mais par le dépassement qui 
la porte au-delà d’elle-même et qui donc l’oppose à elle-même. 


A) LA DOUBLE DIALECTIQUE DES CLASSES SOCIALES 


Cette non-coïncidence de la société avec elle-même implique 
nécessairement un clivage entre les membres de la société. Il n’est pas 
possible que l’historicité soit portée par une collectivité définie en même 
temps par son fonctionnement. Dans les sociétés modernes on voit 
réapparaître de manière récurrente l’utopie du développement équilibré, 
d’une communauté prenant en charge sa propre transformation. 
Importante comme utopie, cette idée ne peut être acceptée par l’analyse. 
Comment le même peut-il engendrer l’autre ? Comment le mouvement 
peut-il être l’ordre ? 

Si la société agit sur elle-même, c’est parce qu’elle n’est pas un 
acteur, un souverain, mais un système d’acteurs : l’accumulation et 
l'investissement sont gérés par une catégorie particulière, qui a le 


pouvoir d'imposer des prélèvements aux travailleurs et de gérer l’emploi 
des ressources accumulées. C’est d’abord l’accumulation qui implique 
l’opposition des classes. Mais la classe dirigeante est aussi celle qui 
contrôle le modèle culturel et qui confond sa domination avec l’emprise 
de l’historicité sur la pratique sociale par le système d’action historique. 

J’appelle classe supérieure la catégorie qui exerce ces contraintes au 
service du modèle culturel. Elle a donc nécessairement deux caractères 
opposés et complémentaires. D’une part elle est l’expression sociale du 
modèle culturel ; d'autre part elle exerce une contrainte sur l’ensemble 
de la société. Groupe particulier exerçant une fonction générale, elle est 
à la fois celle qui réalise le modèle culturel et celle qui se l’approprie, 
s’en sert pour constituer son pouvoir. Classe dirigeante elle est aussi une 
classe dominante. Dans la société programmée la classe dirigeante est la 
catégorie sociale qui a le pouvoir de mobiliser des ressources sociales au 
profit du développement scientifique et technique et qui en même temps 
contrôle l’utilisation de ces investissements et identifie les intérêts de 
modèle culturel à ceux des appareils qu’elle dirige et dont elle tire profit 
et pouvoir. La classe dirigeante contrôle l’appareil technique et 
administratif de développement et impose à l’ensemble de la société des 
contraintes qui sont à la fois celles du développement et celles des 
intérêts d’un appareil qui est toujours privé, c’est-à-dire non identifiable 
à un simple moyen de gestion de l'intérêt général. La classe dirigée est à 
l’opposé celle qui ne gère pas la mise en œuvre du modèle culturel tout 
en y participant. Elle a par conséquent, elle aussi, deux faces. D’un côté 
elle résiste à l'emprise d’une domination et adopte une attitude 
défensive, de protection de son travail et de son genre de vie ; de l’autre 
elle en appelle au modèle culturel contre l'appropriation privée dont il est 
l’objet. 

Classe dirigeante et dominante d’un côté, classe dominée et contestataire 
de l’autre : leur ensemble constitue ce que j'ai déjà nommé la double 
dialectique des classes sociales. 

La classe populaire, dans la mesure où elle est sur la défensive, doit 
être définie d’abord par le mode de domination sociale qu’elle subit. La 
classe prolétarienne n’est pas définissable par son activité 
professionnelle, mais par le salariat, par la soumission aux impératifs du 
profit. Mais la classe populaire, en tant que contestataire, doit être 
définie aussi professionnellement, car c’est par son activité 
professionnelle qu’elle participe à l’historicité de la société, ce qui rend 


possible sa contestation. Il est arbitraire de représenter la classe ouvrière 
comme totalement soumise à la domination capitaliste, comme 
uniquement définie par cette domination. Cette classe de salariés est 
aussi une classe de travailleurs. Les rapports de production ne doivent 
jamais être dissociés des forces de production et de ce qu’elles portent, à 
savoir le système d’action historique lui-même. 

Dans la société industrielle, entrepreneurs et ouvriers de métier 
s'opposent et cherchent à travers leur conflit à contrôler le système 
d’action historique industriel. Ils sont les uns et les autres très 
directement des acteurs historiques. Classe dominante et classe dominée 
au contraire ne sont pas directement des acteurs historiques. La classe 
dominante prend en charge l’ordre social, tel qu’elle le façonne mais 
aussi tel qu’elle le reçoit en héritage. Elle sauve le passé autant qu’elle 
assure l'avenir et par conséquent son action est en grande partie 
subordonnée à celle des agences de reproduction sociale à travers 
lesquelles le mort saisit le vif. De même la classe dominée défend son 
acquis, ses traditions, les avantages qu’elle a pu obtenir et par 
conséquent tend à se fondre dans la coalition défensive des « petits » 
contre les « gros ». Classe dominante et classe dominée ne peuvent agir par 
elles-mêmes ; de là l’importance des intellectuels qui agissent en leur nom. 
Ceux qui se chargent d’organiser l’ordre social au profit de la classe 
dominante sont le plus souvent situés dans l’appareil étatique et 
juridique ; ceux qui parlent au nom de la classe dominée sont au 
contraire des intellectuels d’opposition, plus ou moins en marge de 
l’appareil de décision. Ces deux catégories d’intellectuels peuvent 
substituer leur conflit à celui des classes, si ce dernier est presque 
complètement définissable par l'opposition des dominants et des 
dominés. Au contraire leur intervention est faible, si le rôle central 
appartient au conflit de la classe dirigeante et de la classe contestataire, 
qui peuvent agir par elles-mêmes. La lutte des classes n’est donc directe 
que dans la mesure où elle oppose des classes définies par leur rapport 
conflictuel à l’historicité, donc par leur travail, qui est d’un côté activité 
professionnelle et participation au modèle culturel et aux autres 
éléments du système d’action historique, et de l’autre exploitation subie 
ou imposée pour que se forme l’accumulation à partir de la production. 

Une telle analyse se heurtera toujours aux rationalisations produites 
par les classes opposées. Les adversaires n’admettent pas que ce soit leur 
rapport qui soit porteur de sens ; ils veulent que le sens leur appartienne 


et que leur ennemi soit rejeté dans le non-sens. 

Les classes supérieures ont toujours présenté l’histoire comme celle 
des lumières pénétrant dans la sauvagerie, apportant l’ordre, la paix, 
l’éducation, en un mot la civilisation. Qui protège les arts, assure les 
échanges, multiplie les richesses, sinon la classe supérieure qui doit sans 
cesse lutter contre le particularisme et les traditions des groupes 
populaires ? La classe dirigeante a toujours une vision colonisatrice du 
monde et les idéologues de la technocratie ne sont pas différents en cela 
des courtisans des classes dirigeantes passées : n’est-ce pas la domination 
des grandes entreprises qui assure l’ouverture du monde, l’extension des 
échanges, la multiplication des choix, l’accès d’un plus grand nombre à 
l'influence ? L'important est de se débarrasser des barrières, des 
frontières, des principes, instruments de rigidité, d'isolement, de 
conservatisme. 

A ce discours de la classe dirigeante a toujours répondu sinon celui 
de la classe populaire, du moins celui qui parle au nom du peuple, même 
s’il est proféré par une nouvelle classe dirigeante en formation. Ce 
discours oppose la réalité positive du travail, de l’activité, du besoin 
naturel à l’artifice d’une domination sociale qui accapare et détruit, 
remplace la satisfaction des besoins par la création de signes du niveau 
et de la fonction et soumet le travail au non-travail. Le progrès n’a-t-il 
pas toujours été l’œuvre de ceux qui renversaient les codes et les 
privilèges, qui se débarrassaient du labyrinthe des signes pour retrouver 
l’activité créatrice, qui remplaçaient le discours par le travail ? 

Si la sociologie se réduit à interpréter la conscience des acteurs, on 
ne voit pas comment elle peut dépasser le débat sans fin de ces deux 
idéologies. 

Mais il est difficile de se dégager de leur emprise, de ne pas 
considérer la société comme fondée sur des principes, sur des valeurs et 
donc sur une action, de la reconnaître comme un ensemble 
d’orientations, un système d'action historique, mais qui est toujours 
déchiré entre les classes adverses, qui l’une et l’autre s’identifient à 
l’historicité et défendent une organisation sociale qu’elles contrôlent ou 
qui les protège. C’est pourtant ainsi que les discours opposés peuvent 
être situés l’un par rapport à l’autre. Le discours de la classe supérieure 
est celui de la classe dirigeante s’opposant à la classe défensive ; le 
discours de la classe populaire est celui de la classe contestataire 
combattant la classe dominante. Il faut donc les considérer l’un et l’autre 


comme l'expression d’aspects particuliers des rapports de classes, au 
même titre que deux autres dialogues qui se font moins souvent et 
moins fortement entendre, parce qu’ils ne sont pas à l’avantage exclusif 
d’une des classes, celui de la classe dirigeante et de la classe 
contestataire et celui de la classe dominante et de la classe défensive. 
Toute analyse d’un système de classes doit procéder à l’isolement de ces 
quatre dialogues avant de reconnaître les règles de leur combinaison. 

Tout ce qui vient d’être dit a trait aux rapports entre les classes. Leur 
conflit n’est pas un affrontement militaire ou une concurrence 
commerciale ; il met en jeu la gestion du champ socio-culturel où se 
situent et se constituent les rapports de classes eux-mêmes, à savoir le 
système d’action historique. 

Mais si l’on ne considère que ce type d’analyse, on est tenté 
d’enfermer les conflits de classes dans le système d’action historique et 
par conséquent de redonner un privilège, d’inspiration fonctionnaliste, à 
celui-ci par rapport aux rapports de classes. Le danger provient de ce 
qu'on oublie que les rapports entre les classes sont fondés sur 
l'accumulation. 

L'opposition de la classe supérieure et de la classe populaire ne peut 
pas être définie à l’intérieur du système d’action historique. L'existence 
des rapports de classes est posée par celle de l'accumulation, donc par le 
concept d’historicité dont l’accumulation n’est qu’une composante. 

A partir du moment où l’on considère l’action de la société sur elle- 
même, action permise par un mode de connaissance et « réfléchie » par 
un modèle culturel, on doit reconnaître l’existence d’une opposition des 
classes. Que signifierait cette non-coïncidence de la société avec son être 
si la collectivité pouvait être saisie comme un être, comme un moi ? 

L’accumulation n’est pas seulement l’exploitation d’une classe par 
une autre, mais elle est encore moins l’action volontaire d’une 
collectivité montrant son unité tout en se divisant avec elle-même pour 
inventer ses dieux ou tout autre modèle culturel. La division de la société 
en deux classes opposées — qui ne peuvent jamais être directement 
identifiées à des groupes concrets — est inscrite aussi directement dans 
l’historicité que l’existence d’un système d’action historique. Il est donc aussi 
faux de dire que les rapports de classes commandent le système d’action 
historique, réduit à être l’idéologie de la classe dominante, que de dire 
le contraire, à savoir que les classes sont les agents du système d’action 
historique. De là l’importance du concept de champ d’historicité : système 


d’action historique et rapports de classes ont le même statut théorique et 
sont interdépendants : leur relation constitue le champ d’historicité. 
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Si l’on ne considère que l’historicité, on est tenté de dire que deux 
ordres d’analyse se trouvent ici juxtaposés : l’accumulation fonde les 
rapports de classes et le modèle culturel les orientations socio-culturelles 
du système d’action historique. 

C'est insuffisant. L’historicité est à la fois action sur le 
fonctionnement de la société et distanciation de son activité. 

La remontée vers l’historicité se fait par l’accumulation qui 
représente la coupure de la société. Celle-ci se maintient dans la 
redescente vers l’organisation sociale. L’accumulation devient rapports 
de classes, mais ceux-ci ne sont pas l’expression simple et directe de 
l’accumulation : en tant qu’acteurs les classes mettent en jeu l’ensemble de 
l’historicité, la gestion du modèle culturel autant que de l’accumulation. 
Le modèle culturel et l’ensemble du système d’action historique sont, 
quant à eux, principe d'unité, d’emprise de l’historicité sur le 
fonctionnement. 

Si l’on ne considère que l’accumulation, c’est-à-dire la formation des 
rapports de classes, il est possible de dire qu’elle est le prélèvement 
d’une part du produit collectif, donc de l’activité des producteurs par 
une classe dirigeante. L’accumulation est un rapport social. 

Mais cette analyse devient insuffisante et même fausse lorsqu'on 
considère les rapports de classes en acte, la double dialectique des 


rapports de classes, car c’est oublier que l’accumulation n’est pas isolable 
des autres composantes de l’historicité : considérée isolément elle ne 
pourrait expliquer qu’une sur-consommation des classes supérieures, la 
consommation ostentatoire, décrite par Veblen (dans The Theory of the 
leisure class, New York, Macmillan, 1899) et qui est bien davantage un 
attribut des strates élevées que d’une classe dirigeante. Les oligarchies 
latino-américaines ont pu pousser à l'extrême la consommation 
ostentatoire parce qu’elles n'étaient pas de véritables classes 
dirigeantes ; elles n'étaient que des compradores du capitalisme anglais 
ou américain. 

L’accumulation donne un contenu économique à l’historicité, mais 
c’est l’historicité tout entière qui définit l’action des classes. 

Quand on parle de l’historicité, l’essentiel est de reconnaître le lien 
de deux affirmations fondamentales : en premier lieu que l’historicité est 
deux en un, est la distance et la liaison à la fois de la production de la 
société par elle-même et de son fonctionnement ; en second lieu que 
l’historicité est à la fois pratique et conscience, travail de la 
connaissance, accumulation économique et modèle culturel, donc que 
l’unité de l’action sociale doit être reconnue pour s’écarter des 
discussions vaines sur le rôle causal de telle ou telle catégorie de « faits 
sociaux », discussions qui ne font que renvoyer très platement à un 
garant méta-social — religieux, étatique ou économique — de l’ordre 
social. 

Il faut donc maintenir l'égalité la plus absolue entre le concept de 
système d’action historique et celui de classes sociales. 

Ce qui n’empêche pas qu’on se serve davantage de l’un ou de l’autre 
à tel ou tel moment de l’analyse. S'il faut distinguer divers types 
sociétaux, c’est aux formes d’accumulation que je donne la place 
centrale dans l’analyse ; de même pour définir la nature des rapports de 
classes. Bien entendu dès qu’on arrive au niveau des institutions et des 
organisations, l'égalité de statut des deux concepts doit être strictement 
respectée. 

Après avoir défini les principes de cette analyse des classes sociales, 
il est nécessaire de préciser en quoi elle se distingue d’une description de 
groupes sociaux concrets. 

L'usage qui est fait ici de la notion de classe n’est pas descriptif ; 
l'intention n’est pas de différencier des milieux et des genres de vie. Bien 
plus les classes ne sont définies que par leur opposition, qui dichotomise 


la société. Il n’y a assurément aucune raison de penser que dans tout 
type de société les acteurs se répartissent en deux grandes catégories. De 
tels agrégats ne sont-ils pas nécessairement arbitraires ? Lorsque les 
groupements hiérarchiques sont fortement institutionnalisés, la difficulté 
est plus grande encore, car il est rare que le nombre des « classes » ainsi 
constituées soit réduit à deux. Il est inutile de multiplier les exemples et 
les réserves. La dichotomie de la classe dirigeante et de la classe 
dominée ne peut d'aucune manière être acceptée comme une 
représentation de l’organisation sociale, telle qu’elle est observable et 
telle qu’elle est codifiée souvent par les institutions. 

Les classes sociales, dans le sens où j’emploie ce terme ici, ne sont 
pas définies comme des groupes réels, organisés. Ce n’est pas 
l’observation des différences hiérarchiques dans une société qui conduit 
à poser l’existence de deux classes opposées. C’est l’analyse du système 
d’action historique lui-même qui conduit à poser cette nouvelle 
dimension de l’analyse de l’action historique. 

Mais si les classes doivent être définies comme acteurs historiques, 
donc à un certain niveau de la réalité sociale, elles se manifestent aussi 
au niveau politique et au niveau organisationnel et tendent donc à 
devenir des groupes concrets, définis par leurs relations sociales et leur 
genre de vie. C’est même à ce niveau des conduites sociales et 
culturelles quotidiennes qu’il semble le plus facile de reconnaître les 
classes sociales : n’y a-t-il pas une culture ouvrière et une culture 
bourgeoise ou aristocratique ? 

De telles observations, constamment faites, appellent deux types de 
réserves. En premier lieu elles portent le plus souvent sur la reproduction 
des inégalités sociales et des distances entre les classes, plutôt que sur 
les rapports de classes eux-mêmes. Elles ont donc d’autant plus de force 
que la « mobilisation » de la société est plus faible, son changement 
moins rapide, la reproduction d’un ordre social plus complète. 
Inversement, plus s’accélèrent les changements et plus il devient difficile 
de définir une classe sociale par un genre de vie ou d’éducation ou 
même par le maintien de distances sociales. Plus on s’approche de 
sociétés industrielles et post-industrielles, plus il est nécessaire de 
donner la priorité à l'analyse des rapports de production sur 
l’observation des mécanismes de reproduction des inégalités. 

En second lieu ce n’est pas la classe sociale elle-même qui constitue le 
groupe ou la catégorie dont on définit si facilement en apparence le 


genre de vie. C’est un mélange de fraction de classe et de catégorie, 
définies au niveau institutionnel ou organisationnel. 

Cette démarche doit être suivie même pour l'étude des classes 
moyennes. Et pourtant il semble plus simple de rejeter cette expression et 
de conclure que les catégories qu'on nomme ainsi doivent être 
considérées comme des strates moyennes. Elles le sont en effet et à ce 
titre la connaissance de leurs conduites n’impose aucun recours aux 
rapports de classes. Elles sont aussi et plus profondément des catégories 
qui se situent au niveau institutionnel. Elles sont moyennes parce qu’elles 
ne se définissent le mieux ni au niveau de la stratification sociale, ni à 
celui des rapports de classes, mais à celui de l’influence politique. On ne 
parle le plus souvent de classes moyennes qu’à propos de leur rôle dans 
les institutions, dans les mécanismes de décision sociétale. 

Mais une fois menées de telles analyses, il reste nécessaire de 
retrouver sur les classes moyennes les marques de leur position dans les 
rapports de classes. Ce qui conduit à distinguer et même à opposer deux 
secteurs des classes moyennes qui pourtant peuvent avoir des 
comportements analogues au niveau de la consommation et du genre de 
vie. 

D'un côté se placent les agents d’exécution de la classe dirigeante, dont 
l’autorité repose sur une délégation du pouvoir patronal. L'essentiel pour 
eux est, selon le titre du livre de Goblot, La barrière et le niveau (Paris, 
Alcan, 1925). Ils attachent la plus grande importance à ce qui marque la 
distance, à ce qui les sépare du peuple : manière de parler, de se vêtir, 
de manger, et sont d’autant plus rigides qu’ils ont une participation plus 
faible aux initiatives de la classe dirigeante. De l’autre côté se situent 
ceux qui sont liés directement aux agences d’historicité. Appelons-les d’un 
terme traditionnel, les clercs. Leur position dans les rapports de classes 
n’est pas centrale, mais secondaire : on peut dire qu’ils mènent une vie 
bourgeoise, pour évoquer leur niveau de vie ; on peut insister aussi sur 
leur influence politique. Mais si l’on considère les rapports de 
production, les clercs ne peuvent pas être définis par les services qu'ils 
rendent à la classe dirigeante; leur rôle professionnel est le plus 
important. C’est secondairement qu’ils subissent plus ou moins 
fortement l’emprise de la classe dirigeante, et de manière assez limitée 
pour que beaucoup d’entre eux deviennent des opposants, réformistes ou 
radicaux, à cette emprise. 

La participation aux rapports de classes permet de comprendre les 


limites de la notion de stratification sociale. La société n’est pas un 
empilage de strates et le danger principal de l’expression : classes 
moyennes vient non pas de ce qu’elle facilite indûment la description de 
la société en termes de classes, mais de ce qu’elle masque les 
insuffisances de l’analyse en termes de stratification. 


B) IDÉOLOGIE DOMINANTE ET SYSTÈME D'ACTION 
HISTORIQUE 


Mais si l’on accepte ces remarques, ne s’expose-t-on pas à une 
objection opposée ? N’est-on pas tenté de dire que c’est l’opposition des 
classes qui est le fait premier, le modèle culturel n’étant que l’idéologie 
de la classe dominante, qu’elle tend à imposer, par sa domination même, 
à l’ensemble de la société ? Cette conception déforme gravement 
l’analyse du S.AH. et se heurte à des objections qui me semblent 
insurmontables. Supposons en effet que le modèle culturel soit 
l'idéologie de la classe dominante. Pourquoi la classe dominée 
l’accepterait-elle ? Pourquoi dirais-je que la croyance dans le progrès au 
xIxe siècle n’est dans les catégories populaires qu’une fausse conscience ? 
Et que signifie exactement l'expression: idéologie de la classe 
dominante ? Est-ce à dire que c’est un instrument conscient de 
domination destiné à masquer un pouvoir social et économique, ou au 
contraire s’agit-il d’une conscience réelle qui entraîne l’action de la 
classe dominante ? La première interprétation suppose qu’on puisse 
montrer que cette idéologie n’est pour la classe dominante elle-même 
qu’un calcul, une propagande consciemment menée. Or cela ne s’observe 
pas. On voit seulement parfois qu’une classe dominante s’appuie 
consciemment sur des modèles culturels anciens pour lutter contre un 
mouvement populaire. On entend souvent dans la seconde moitié du 
xIxe siècle la bourgeoisie industrielle vanter les mérites de la religion 
comme force de l’ordre. Mais la religion n’est pas le modèle culturel de 
cette société capitaliste et l’appel à la religion n’est qu’un aspect d’une 
alliance entre une classe dominante menacée et les anciennes classes 
dominantes dont elle se sert comme rempart, tout en sachant les 
combattre lorsque ses intérêts personnels sont directement engagés. Il 
est arbitraire de concevoir la vie sociale et culturelle comme une 
conspiration consciemment menée par une élite cynique. 

Le système d’action historique et en particulier son modèle culturel 


constituent le champ d’historicité d’une société, donc l'enjeu des conflits 
de classes. La classe dirigeante comme la classe populaire ne peuvent 
séparer leur référence à cet enjeu et leur lutte contre leur adversaire. 

Mais la classe dominante, précisément parce qu’elle est dominante, 
s’efforce constamment de transformer ces rapports et leurs enjeux en un 
ordre social, défini par son organisation, ses normes et ses valeurs. Elle 
tend à masquer ses intérêts et sa propre idéologie de classe derrière une 
idéologie du système. Marx en a donné le meilleur exemple en analysant 
l’économie politique classique et le rôle qu’elle donne au marché comme 
principe d’analyse des conduites économiques. 

L’idéologie dominante se manifeste, plus encore que par des idées ou 
des analyses, par l'imposition à la pratique sociale de catégories 
organisationnelles : les types de rémunération ou d'horaires de travail, 
les ordres d’enseignement, les catégories d'établissements hospitaliers 
sont autant de catégories qui se présentent comme des différenciations 
fonctionnelles ou des niveaux de stratification et qui font apparaître la 
société comme un ensemble organisé mais non dominé, défini par son 
fonctionnement, non par ses orientations. La sociologie, au nom de 
l’observation de la société « telle qu’elle est » a trop souvent servi de 
garant à cette idéologie. Elle l’est quand elle suppose que les conduites 
sociales sont des rôles définis par des rapports d'échange, eux-mêmes 
déterminés par des normes et des valeurs ou même simplement par des 
règles du jeu institutionnalisées. 

Mais cette idéologie du système ne peut être confondue entièrement avec 
l'idéologie de la classe dominante que lorsque le conflit des classes est étouffé. 
Or il ne l’est jamais complètement. Ou il se manifeste ouvertement ou la 
classe dominée échappe à l’emprise du dominateur par le repli social et 
culturel, dans un univers caché, comme l’a si bien montré J. Berque 
(Dépossession du monde, Paris, Seuil, 1964) observant le monde arabe 
colonisé. La classe dominante ne peut jamais s’effacer entièrement 
derrière ses lois et l’organisation sociale qu’elle a établie. Elle doit lutter, 
réprimer, débattre. 

Même dans les situations extrêmes où sa domination s’identifie le 
plus complètement à l’organisation sociale, dans un régime totalitaire, 
l'idéologie du système ne triomphe pas ; au contraire, elle se décompose, 
elle n’est plus intériorisée. Si la révolte ne peut éclater, du moins la 
méfiance, le cynisme du double jeu ou l'exil intérieur limitent-ils 
l’emprise de la classe dominante. 


Le système d'action historique est le champ d'action des classes 
opposées qui s'efforcent de le contrôler. L'opposition ou le conflit des 
classes ne peuvent pas être compris indépendamment de l’enjeu qui les définit. 
Si l’on se place du point de vue d’une des classes, il est naturel qu’on 
identifie le S.A.H. aux orientations et aux intérêts de cette classe. L’autre 
n'apparaît alors que comme un obstacle. C’est ainsi que le technocrate 
ne parle que des « résistances au changement » que rencontre son action 
rationalisatrice, tandis qu’une classe populaire ne perçoit dans l’action 
des dirigeants que la recherche du profit ou du pouvoir personnel, 
l’irrationalité de l’arbitraire et de l'intérêt privé. 

Mais si l’on considère les rapports entre ces classes, on voit que leur 
conflit suppose un langage commun. La classe dominante ne « jouit » pas 
seulement des avantages de sa position. Elle suppose aussi des 
contraintes, celle du serviteur de Dieu ou de l’État, celle de l'investisseur 
ou du planificateur. Il est aussi arbitraire de ne voir dans le capitaliste 
qu’un spéculateur, en oubliant l’entrepreneur, qu’il l’est de ne voir dans 
l’ouvrier que le défenseur de son métier et de ses traditions en oubliant 
son apport pratique et théorique à la rationalité et au progrès 
économique. 

Si je parle de double dialectique des classes sociales, c’est pour 
souligner qu’on ne peut définir les classes directement et complètement 
par l'opposition de leurs intérêts. Elles sont les acteurs historiques, 
complémentaires et opposés, qui animent de leur conflit le S.A.H. Il est 
faux de dire qu’une classe est l’agent du progrès et l’autre une force de 
réaction. Parce que le S.A.H. n’est pas un monde d'idées, mais une 
action toujours marquée par un mode d’appropriation, dirigeants et 
dirigés se définissent à la fois par leurs rapports entre eux et par leur rapport 
au S.A.H. 


C) CONFLIT DE CLASSES ET SYSTÈME D'ACTION HISTORIQUE 


Les classes s'opposent toujours sur un terrain économique, pour 
l’appropriation de l’accumulation. Quelle que soit la société considérée, le 
conflit des classes n’est pas séparable des rapports de travail. Une société 
sans classes ne peut être qu’une société sans accumulation. C’est 
pourquoi le thème de la fin de la croissance prend une force nouvelle 
aujourd’hui dans les sociétés les plus riches, comme les États-Unis, aussi 
bien dans l’utopie de la classe dominante que dans celle de mouvements 


d'opposition. Le moment n'est-il pas venu de remplacer la croissance par 
l’équilibre, la destruction créatrice de l’industrialisation par la 
préservation de l’éco-système ? Mais quelle peut être l'efficacité de ce 
thème alors que ces sociétés économiquement les plus avancées sont le 
plus éloignées d’être des sociétés consommant tout leur produit, sont 
celles qui consacrent à l’accumulation et à l’investissement la plus forte 
proportion de leur produit intérieur ? 

Les conflits de classes y demeurent donc et même s’y étendent 
puisque les grands appareils de direction économique dominent non 
seulement la fabrication des biens, mais aussi les communications et la 
consommation. 

Il ne peut exister de conflit de classes qui soit uniquement politique 
ou culturel. 

Mais il faut rappeler avec la même force que le conflit des classes ne 
peut être défini indépendamment de son enjeu, c’est-à-dire du système 
d’action historique où il se place. En ce sens le conflit des classes n’est 
jamais essentiellement économique. Si le modèle culturel est de type 
religieux, ce sont des catégories religieuses qui définissent les acteurs de 
classes et le champ de leur conflit. Quand, dans la période de l’économie 
marchande, le modèle culturel est «politique», s'exprime par la 
souveraineté de l’État, les luttes sociales sont d’abord politiques et, plus 
concrètement, urbaines, comme le montre la succession des luttes 
urbaines menées par tant de mouvements révolutionnaires depuis les 
Ciompi ou les Ongles bleus d'Italie et de Flandre jusqu'aux sans-culottes 
de la Révolution française et en partie jusqu'aux Communardbs. 

C’est le capitalisme industriel qui montre le recouvrement le plus 
complet de la lutte économique et du sens général du conflit des classes, 
parce que le modèle culturel prend alors la forme du travail et du 
progrès créateurs. 

Dans la société post-industrielle où la créativité est plus directement 
saisie comme la capacité de transformation technologique de l’ensemble 
des conditions d’existence, les conflits sociaux se développent dans un 
champ culturel ; ils opposent à la gestion technocratique une volonté de 
réappropriation collective du changement global. 

Il serait vain aussi bien de chercher à définir les acteurs de classe 
hors de leurs rapports économiques que hors de leur champ d’historicité. 
L. Dumont (dans Homo hierarchicus, Paris, Gallimard, 1966) a justement 
dénoncé le socio-centrisme des observateurs venus des sociétés 


industrielles qui s'efforcent de définir, dans des sociétés très différentes, 
des acteurs de classe dans les mêmes termes que dans les sociétés 
capitalistes, comme si les catégories religieuses ne relevaient là que de 
l’idéologie, comme si on pouvait séparer la définition des acteurs de la 
définition des enjeux de leurs conflits. 

Parallèlement, autant il est impossible de définir les rapports de 
classes sans faire intervenir le système d’action historique, autant celui- 
ci ne peut être saisi qu’à travers les rapports de classes eux-mêmes. Il ne 
faut pas chercher la marque la plus directe de l’historicité là où les eaux 
sociales sont Le plus calmes mais au contraire là où le conflit des classes 
se manifeste le plus directement, déborde le plus visiblement les 
résistances aux normes et les luttes d’influence. 

Les éléments du système d'action historique, s’ils possèdent des 
expressions relativement autonomes — les agences de l’historicité — ne 
peuvent être entièrement révélés qu’à travers l’entre-choquement des 
valeurs des classes en conflit. Chaque élément est en permanence 
décomposé entre des interprétations de classes opposées et plus encore 
mêlé à l'idéologie de la classe dirigeante, si bien qu’on ne peut le 
dégager qu’en écoutant, au-delà des valeurs de la classe populaire, la 
voix beaucoup plus difficile à entendre des refus et des ruptures, des 
contre-utopies et des discours considérés comme déviants ou 
pathologiques par l’ordre établi. Les éléments du système d’action 
historique ne sont pas offerts à l’observation, ils sont prisonniers des 
rapports de classes, c’est-à-dire à la fois des conflits, de la domination et 
du désir interdit. 


D) LE RAPPORT DE DOMINATION 


Constamment j'ai associé classes et conflit. Cette liaison est-elle 
entière et est-elle fondamentale ? Les classes ne peuvent être définies 
indépendamment de leur conflit mais elles ne se réduisent pas à leur 
conflit, car celui-ci est intérieur à un champ d’action historique, qui n’est 
pas un champ vide où s'affrontent les adversaires, mais le S.AH. lui- 
même, c’est-à-dire un mode d’existence historique orienté et structuré. 

Si l’on réduisait les rapports de classes à un pur conflit entre deux 
formes de société et de culture entièrement opposées, on se trouverait 
conduit à mener l’analyse non plus en termes de rapports sociaux, mais 
de relations inter-sociales, comme s’il s’agissait d’une lutte entre deux 


États, dont on supposerait qu’ils n’appartiennent pas à un même 
ensemble social général, au moins quant à l’objet de leur conflit. Ce 
serait revenir à une conception entièrement anti-sociologique, à l’image 
d’un affrontement purement politique et presque territorial. Cela 
risquerait aussi et plus concrètement de faire retomber l’analyse de 
l’historicité au niveau des institutions et des affrontements autour d’une 
décision. 

L'image apparemment radicale d’un jeu à somme nulle conduit en 
fait à une conception très affaiblie des classes sociales, réduites à n’être 
que les acheteurs et les vendeurs sur un marché abstrait ou les parties en 
présence à une table de négociation. 

Inversement nous ne parlerons pas de classes sociales quand les 
relations entre deux groupes sociaux peuvent être suffisamment décrites 
en termes de différence ou de concurrence. Nous n’en parlerons pas 
davantage si le conflit ne met pas en cause des groupes liés par un 
rapport de domination économique, quels que soient la source et les 
fondements de cette domination économique. 

L'opposition des dirigeants et des contestataires est essentielle pour 
définir le champ du conflit, les projets des adversaires, la nature des 
enjeux. Mais, si l’on ne considérait qu’elle, on représenterait les classes 
comme des adversaires indépendants l’un de l’autre, comme deux 
nations se combattant militairement. Image trompeuse, car si elle 
semble donner la plus grande force au thème du conflit, elle fait oublier 
qu'entre les classes opposées existent des rapports de domination. 

Le rapport des classes est toujours un rapport de domination ; dans 
la mesure où les classes se définissent comme dominante et dominée 
l’une en face de l’autre, leur conflit met en cause le pouvoir, donc la 
direction de l’ordre institutionnel et organisationnel. 

C’est pourquoi les rapports de classes débordent les « problèmes 
sociaux », vont au-delà des limites des organisations et des institutions. 
Même si le conflit des classes n’est pas violent, la référence à la violence, 
c’est-à-dire à la lutte contre la domination en ce qu’elle n’est pas 
réductible à des mécanismes institutionnels ou organisationnels, est un 
élément indispensable de la reconnaissance des classes sociales. 

La violence ne suffit pas à faire reconnaître des classes, mais les 
rapports de classes sont «antérieurs » aux mécanismes institutionnels, 
non réductibles à des transactions, même si celles-ci permettent des 
équilibres provisoires et la cœxistence des adversaires. 


Mais ce qui est au-delà des institutions n’est pas seulement la 
domination et sa logique interne, c’est la double dialectique des classes 
sociales, qui représente un ensemble de demandes qui ne sont jamais 
entièrement négociables. 

On reconnaît l’existence de classes sociales dans une société donnée 
dans la mesure où se manifeste sur toute l’étendue du S.A.H. l'opposition 
de deux mouvements sociaux antagoniques dont chacun unit à une 
référence au S.A.H. la conscience de l’opposition des classes. 

Je ne dis pas que cela définit la nature des classes sociales, mais, 
reprenant la méthode employée par Durkheim dans les Règles de la 
méthode sociologique, que cela permet de reconnaître l'existence des 
classes. Si les capitalistes agissent au nom du rôle créateur des chefs 
d’entreprise et de la nécessité de surmonter les résistances de la routine, 
de la «flânerie » ou des intérêts acquis, et si les travailleurs luttent 
complémentairement contre l’irrationalité du profit privé et pour le 
développement économique, donc s'ils s'affrontent sur la gestion du 
modèle culturel et de chacun des éléments du S.A.H., on peut conclure 
que le rapport capitalistes-travailleurs est un rapport de classes. Ce qui 
est requis pour reconnaître l’existence de classes est donc un conflit qui 
mette en cause l’ensemble du S.A.H. d’une société, et qui dans tous les 
domaines mette face à face des acteurs historiques qui ont la même 
image de la nature et des acteurs du conflit et qui sont liés l’un à l’autre 
par un conflit économique, pour une lutte pour l’appropriation du 
produit accumulé. 


E) CLASSES ET CONTRE-ÉLÉMENTS 


La distance qui sépare les éléments du S.A.H. de l’action de classe 
rapproche au contraire celle-ci des contre-éléments de l’action historique 
(cf. chapitre IT). Ceux-ci en effet ne se situent pas sur le même plan que 
les éléments. Ils définissent des orientations de l’acteur, une forme de 
représentation et de conscience sociale, non la trame de l’expérience 
historique d’une société. 

Le contenu des classes et de leurs rapports est déterminé par celui du 
S.A.H., mais leur action se manifeste directement sous la forme des 
contre-éléments. On ne peut pas assigner tel ou tel contre-élément à une 
classe ou à une autre. Ceci serait contradictoire avec le thème central de 
la double dialectique des classes sociales. Chacune des deux classes se 


situe à la fois au niveau des orientations et au niveau des ressources, au 
niveau de l’ordre et au niveau du mouvement. Chacun des contre- 
éléments peut être marqué par une classe ou par une autre. 
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C'est l’ensemble des deux schémas qui représente de manière 
développée la double dialectique des classes sociales. 

La première partie du schéma — à gauche — correspond à l’action 
conquérante de la classe dirigeante. Elle s’identifie au modèle culturel. 
Du même coup elle ne peut s'identifier à un modèle d’ordre, car ce serait 
sortir du domaine de l’historicité. La fusion des deux modes 
d'orientation — mouvement et ordre — ne peut se produire qu’au 
niveau de l’organisation sociale, sous la forme d’un pouvoir imposant 
des valeurs, des normes et des rôles à l’ensemble de la société. 

La classe dominée répond à cette appropriation du modèle culturel 
par un instrumentalisme défensif. Le modèle culturel, invoqué par la 
classe dominante, est écarté et le mouvement n’est vécu qu’au niveau 
des moyens, des ressources. Si la classe dominante parle du progrès, du 
développement, de la société nouvelle que construit l’esprit d'entreprise 
ou le progrès technique, la classe dominée répond en termes 
d’augmentation de salaire, de diminution de la durée du travail, 
d'amélioration des conditions de travail, etc. 

En même temps cette classe dominée oppose au modèle de 
mouvement de la classe dominante un modèle d’ordre, qui le combat. 
Image d’une société de jouissance opposée à une société de 
changement ; consommation des valeurs opposée à leur production. La 
classe dominante s’oppose à ce modèle d’ordre socio-culturel. Identifiée 
au modèle de mouvement, elle ne considère l’organisation sociale que 


comme un ensemble de moyens, de besoins, de groupes sociaux 
particuliers qui ne doivent être unis les uns aux autres que comme des 
instruments de développement. 

J’emploie ici des termes semi-concrets, qui correspondent donc 
surtout aux sociétés industrielles et post-industrielles, pour la 
commodité du lecteur. Mais il serait nécessaire d'élaborer des 
formulations précises pour chacun des types de S.A.H. 

La seconde partie du schéma montre un rapport inverse entre les 
classes. Ici c’est la classe dominée qui en appelle au modèle culturel 
contre la classe dominante. Action « progressiste » ou contestataire, dont 
la contrepartie est la réponse défensive de la classe dirigeante, qui se 
présente comme un « technicien » du mouvement. Mais elle oppose à 
cette volonté de mouvement de la classe dominée son emprise sur 
l’ordre social, auquel cette classe dominée répond par un retour au 
particularisme, à l’autonomie, à la spontanéité des groupes sociaux et 
des besoins culturels. 

Ainsi chacun des contre-éléments est alternativement marqué par 
l’une ou l’autre des classes sociales, mais l’action de celles-ci s’organise 
en deux sous-systèmes d’acteurs. Chacun de ces sous-systèmes permet à 
l’une et l’autre des classes d’être un acteur historique, c’est-à-dire de 
gérer les rapports de l’ordre et du mouvement, des orientations et des 
ressources. 

Cependant un déséquilibre est introduit, qui ne pouvait pas exister 
dans le système d’action. Les classes, à l’intérieur d’un sous-système 
d’acteurs, prennent en charge ou bien des contre-éléments sociaux ou 
bien des contre-éléments culturels, comme le montre le schéma ci- 
dessus. Dans un cas c’est la classe dominante qui se place dans une 
perspective sociale et la classe dominée dans une perspective culturelle ; 
dans l’autre c’est l'inverse. 

Le conflit des classes n’est pas celui de deux adversaires qui 
brandiraient chacun leurs armes, leurs intérêts, leurs symboles. Le 
conflit n’est jamais face à face. Chacun répond à l’autre sur un autre 
terrain, mais la bataille est double, puisque chacune des classes occupe 
l’une et l’autre extrémité du terrain de combat. 

L'analyse peut reconstituer l’ensemble du conflit, mais cette unité 
n’est jamais directement vécue. Chacune des classes est à la fois sur 
l'offensive et sur la défensive. Par exemple dans une société industrielle 
les entrepreneurs qui s’identifient au progrès se heurtent à l’action 


défensive d’une classe ouvrière attachée à ses intérêts et à la sauvegarde 
de la communauté menacée par les initiatives et les intérêts de la classe 
dominante; mais en contrepartie l’idée socialiste s’oppose à 
l’instrumentalisme du profit et au contrôle exercé par la bourgeoisie sur 
l’ordre social. 

C'est l'intervention des classes sociales qui transforme les 
orientations du système d’action historique en valeurs de l’acteur social 
et même de la collectivité dans la mesure où celle-ci est soumise à la 
domination d’une classe dirigeante et à l’hégémonie d’une force 
politique. 

L’appel aux valeurs intervient aussi dans une autre situation, celle de 
la crise qui atteint profondément l’organisation sociale et menace de la 
faire disparaître. Dans une guerre par exemple les adversaires en 
appellent chacun de leur côté à des valeurs nationales, intégratrices, 
communes à toutes les catégories de citoyens. Dans ce cas plus encore 
que dans le précédent l’appel aux valeurs a pour fonction de contrôler 
ou de masquer les rapports de classes et même le système d’action 
historique. Il s’agit de donner une image renversée de la structure 
sociale et de placer l’organisation sociale et ses règles positives au 
sommet de l’analyse. 

Jamais un modèle culturel ne définit les bonnes et les mauvaises 
conduites sociales. On l’admet volontiers quand il s’agit de la science ; il 
faut le reconnaître aussi dans le cas de la religion. Celle-ci est un modèle 
culturel, mais elle est aussi idéologie au service de la classe dirigeante ; 
elle a ce second rôle quand elle devient morale, quand elle organise les 
pratiques sociales, justifie, légitime, consacre l’ordre social. Et ce rôle est 
d’autant plus visible que la religion est moins un modèle culturel, ce qui 
est le cas des sociétés dites modernes. Cette opposition de la religion et 
de la morale se retrouve en d’autres termes dans tous les systèmes 
d’action historique. Le progrès, poussé par l’essor de la production, par 
l’énergie du travail humain et des machines, stimulé par l’entreprise, le 
marché et la volonté de modernisation, est un modèle culturel. Mais 
l’austérité de la morale industrielle, l’appel au devoir, à l'effort, à 
l’épargne n’est jamais séparable de l’idéologie de la classe dirigeante qui 
consacre ainsi sa domination sociale. 

Modèle culturel et idéologie ne sont jamais donnés séparément ; il 
est indispensable de les démêler pour échapper au choix ruineux et 
impossible entre l'appel à un système de valeurs autour duquel 


s'organise le consensus et la dénonciation d’une manipulation 
idéologique. 


B. Les classes comme acteurs historiques 


A) LE CHAMP DES ACTEURS HISTORIQUES 


L'action d’une classe ne peut jamais être analysée comme un 
ensemble de principes, comme une «vision du monde ». L’action de 
chaque classe est déterminée par la double dialectique des classes ; elle 
est à la fois réponse à l’adversaire et orientation directe vers le modèle 
culturel. Selon les circonstances, l’un ou l’autre aspect de l’action d’une 
classe ou de l’autre est plus ou moins prononcé et c’est une des tâches 
principales d’une sociologie des classes sociales d'étudier les 
modifications apportées à l’ensemble du système des acteurs lorsqu'un 
des éléments de ce système subit certaines modifications. Les rapports 
de classes constituent un champ des acteurs historiques tel que chacun de 
ses éléments et les rapports entre ces éléments sont affectés par tout 
changement intervenant en un point quelconque du champ. L’ensemble 
de ces transformations, quelle qu’en soit l’origine ou la nature, est 
expliqué par la structure du champ, c’est-à-dire, sous sa forme la plus 
générale, par la double dialectique des classes sociales. 

On ne peut donc ni accepter ni rejeter des affirmations comme : les 
rapports de classes sont déterminés ou produits par les forces de 
production. Car elles répandent l’obscurité plus que la lumière. Ce qu’on 
nomme forces de production peut être considéré comme un ensemble de 
moyens employés pour la poursuite de certains objectifs politiques. En 
ce sens l’état des forces de production est déterminé par les formes de 
décision, par les rapports de classes, par l’état des connaissances, etc. Il 
n'est en revanche déterminant de rien, puisqu'il ne s’agit que de 
ressources mobilisées pour des fins. C’est ainsi que des buts militaires ou 
de concurrence internationale peuvent modifier de manière importante 
les ressources technologiques d’un pays. Les forces de production ne 
sont pas un donné extra-social, mais le résultat de choix économiques et 
sociaux, d’investissements et de décisions. 

Si donc on peut accepter la proposition : les rapports de production 


déterminent les forces de production, on ne peut donner aucun sens clair 
à l’affirmation inverse, si on réduit les forces de production aux moyens 
de l’activité économique. 

Il faut donc reconnaître derrière le vocable : forces de production, 
tout autre chose que la technologie, et qui soit encore plus capable que 
les rapports de classes de définir des orientations collectives. Ce ne peut 
être que l’historicité, qui est éminemment action et non pas situation et 
qui se traduit par le système d’action historique, c’est-à-dire par un 
ensemble d’orientations sociales et culturelles. 

C’est l’historicité qui produit les classes sociales. Dans son principe 
même, car c’est l’historicité qui rompt le fonctionnement de 
l’organisation sociale ; qui est le travail de la société sur elle-même, 
distanciation sans laquelle la coupure qui sépare la classe supérieure de 
la classe populaire n’est pas pensable. Dans ses formes historiques ensuite, 
puisque la nature de la domination et le champ des rapports de classes 
sont déterminés par le type d’accumulation et de modèle culturel. 

Si on se place dans une perspective historique, il apparaît en effet 
que la domination de classe est définie par le type de modèle culturel et 
d’accumulation. Moins la capacité d’une société de se transformer est 
forte, plus elle saisit sa créativité abstraitement et non pratiquement, et 
plus le rapport de domination, étant situé par ce modèle culturel, est lui- 
même global et non pas pratique. Il s’agit d’une dépendance personnelle, 
non d’une manipulation par les forces anonymes du marché ou par la 
publicité et la propagande des grands appareils de gestion. En même 
temps, l’accumulation ne porte que sur les éléments directs de la 
production, qui sont soustraits à la consommation : la terre, la force de 
travail, les semences. Par conséquent, l'investissement lié au modèle 
culturel est très éloigné du travail lui-même et des activités de 
subsistance. La productivité du travail étant faible, c’est la combinaison 
de prélèvements élémentaires sur la force de travail et la production qui 
permet l'investissement dans les œuvres requises par le modèle culturel. 

Le monde du fonctionnement et celui de l’action historique 
apparaissent distants l’un de l’autre et relativement séparés. La vie 
quotidienne de la classe populaire semble dominée par les exigences du 
maintien de l’existence individuelle et collective. La classe populaire est, 
en même temps qu’une classe, une communauté organisée autour de son 
système de parenté, de ses formes d’échange économique, de ses mythes 
et de ses rites. Au contraire plus on considère des sociétés à forte 


historicité, où la productivité du travail est élevée, où le modèle culturel 
est pratique, plus la position de classe tend à s’identifier à l’ensemble de 
l’expérience sociale, jusqu’au point extrême atteint par les sociétés 
totalitaires où la domination de classe par lappareil politico- 
économique sur les travailleurs-consommateurs est totale. 

Tout oblige à dépasser une description des classes par une analyse 
des rapports de classes et du champ d’historicité dont ils font partie. 

Une analyse subjectiviste, portant sur l’action de chaque classe plus 
que sur les rapports de classes s’éloigne très vite de la description et 
recourt à une sorte de philosophie de l’histoire, où telle ou telle classe 
sociale se voit investie d’une mission; comme des historiens du 
xIxe siècle faisaient de la nation le personnage central de l’histoire, on 
peut suivre la montée du prolétariat industriel ou du paysannat ou des 
entrepreneurs. Démarche proprement idéologique qui enferme l’analyse 
dans un sociocentrisme désastreux. 

Ceux qui, à l'inverse, partent non de la situation ou de l’expérience 
de classe, mais des rapports de classes suivent une démarche dont le 
principe est irréprochable. Ils sortent de la conscience des acteurs, 
mettent en lumière un mécanisme d’accumulation et de domination. 
Telle est la supériorité décisive de l’analyse marxiste par rapport à celle 
des historiens français de la première moitié du xixe siècle, qui plaçaient 
bien les classes sociales au centre de leur attention, maïs sans définir 
précisément la nature des rapports de classes et des formes de la 
domination sociale. 

Mais une fois adoptée cette perspective générale, il reste à 
comprendre les conduites de classes. 

Si on réduit les rapports de classes à la logique interne d’un système 
de domination, on risque d’être obligé de conclure que les classes 
dominées ne peuvent avoir d’action propre, sauf lorsqu'elles sont en voie 
de devenir de nouvelles classes dominantes, comme la bourgeoisie 
succédant aux seigneurs de la terre. Leur action n’est qu’un signe des 
crises ou des contradictions du mode de domination et n’est positive que 
dans la mesure où elle fait craquer l’ordre politique et idéologique établi 
par la classe dominante. 

Une telle conception ne peut être acceptée. Une classe dominée n’est 
pas seulement le porteur de la société future, elle est un acteur de la 
société présente ; c’est même seulement à l’intérieur d’un certain champ 
historique que son action peut être comprise. C’est ce qu’on exprimera le 


plus clairement en analysant les mouvements sociaux, en rappelant 
qu’une action de classe est toujours un contre-modèle de société, à la 
fois défensif et offensif, partageant avec le modèle dominant les 
orientations générales qui définissent le système d’action historique. Le 
conflit des classes dans une société donnée ne peut jamais être confondu 
avec les relations entre ancienne et nouvelle classe dirigeante. Quant à 
l’idée qu’une classe sociale, en particulier la classe ouvrière, puisse être 
l'instrument de création d’une société libérée de toute domination de classe, 
elle n’est qu’une utopie, facile à retrouver dans toutes les classes sociales. 
Nous avons été assez habitués depuis vingt ans à l’utopie de la nouvelle 
classe dirigeante, annonçant la fin des conflits de classes et des 
idéologies grâce à la croissance et à la rationalisation de la gestion 
sociale, pour savoir que le thème de la société sans classes n’est qu’une 
utopie, au moins aussi longtemps que la société se définit par son 
accumulation et son dépassement de ses formes de production et 
d'organisation. Rien n'interdit d'imaginer le retour de sociétés 
« primitives », définies surtout par leur équilibre avec l’environnement ; 
mais tout interdit de lier le thème du développement, de la croissance, et celui 
de la société sans classes. 

S’il faut donc analyser l’action de classe dans une société donnée, 
ceci ne ramène nullement à la saisie de la classe comme acteur concret. 
Bien au contraire. C’est parce qu’on définit les orientations d’une classe 
au niveau de l’historicité, qu’on peut examiner comment cette action se 
diversifie en fonction des caractères du système institutionnel et de l’état 
des organisations sociales. Une classe dominée n’est jamais suffisamment 
définie par la domination ou l’exploitation auxquelles elle est soumise, 
car elle participe conflictuellement à un système d’action historique. 
C’est pourquoi l’analyse des mouvements sociaux est un élément central 
indispensable, de la connaissance des classes sociales. Que ces mouvements 
soient souvent réprimés, interdits, réduits au silence ne doit nullement 
faire douter de l’existence d’une conscience de classe. Il appartient 
justement au sociologue de faire entendre la voix de ceux à qui on ne 
donne pas la parole, qui sont privés de l'instruction et des moyens 
d’expression, qui ne paradent pas sur la scène des événements, mais qui 
ne sont jamais réellement silencieux ou invisibles. 

Autant il est faux de représenter les classes comme des acteurs 
sociaux concrets, ce qui revient à confondre au profit de la philosophie 
de l'histoire les divers niveaux de la réalité sociale: le champ 


d’historicité, le système politique et l’organisation sociale, autant il faut 
dire avec force qu’il n’y a pas de classe sans conscience de classe. Cette 
conscience peut ne pas se transformer en action collective ou peut être 
étouffée par les formes de cette action collective, mais elle existe 
toujours : mêlée à des attitudes qui manifestent la place des acteurs dans 
l’organisation sociale et à des stratégies élaborées au niveau politique, 
mais toujours dissociable d’elles. 

Cette conscience le plus souvent n’est pas réflexive ; les acteurs n’ont 
pas conscience de percevoir leur situation en termes de rapports de 
classes, parce que leur conscience de classe n’est pas intégrée, mais 
divisée entre une utopie et une idéologie. Seule l’action collective 
centrée sur le conflit des classes peut unir ces deux composantes de la 
conscience de classe, celle qui l’oppose à son adversaire, mais en termes 
qui peuvent être analysés aussi bien en termes de stratification ou en 
termes « politiques » et celle qui identifie l’acteur à l’historicité. 

En reprenant l’idée, déjà exprimée par Halbwachs (La classe ouvrière 
et les niveaux de vie, Paris, Alcan, 1913), que la sociologie ne peut définir 
une position sociale sans lui associer la conscience de cette position et 
des conduites qui la manifestent directement, j'entends attirer l’attention 
sur un niveau de conduites, celui des rapports de classes, qui n’est 
jamais immédiatement donné à l'observation qui discerne d’abord des 
revendications organisationnelles ou des objectifs politiques. Il est vrai 
que souvent cette conscience de classe est recouverte par des attitudes 
liées à la mobilité ascendante ou descendante, au niveau relatif de 
revenu ou encore au groupe ethnique, régional ou national. Mais je 
répète qu’elle est toujours présente, même si elle est souvent cachée ou, 
comme on le verra plus loin, aliénée. Elle devient capable d’action 
collective quand les rapports de classes s'imposent fortement aux 
acteurs, par exemple quand les capitalistes pèsent le plus fortement sur 
les salaires réels pour accumuler le capital et réaliser l’industrialisation 
et donc quand les autres positions sociales de l’acteur interviennent 
moins dans ses conduites. C’est le conflit ouvert qui est le meilleur 
animateur de la conscience de classe, comme on peut le constater 
lorsqu'une grève éclate dans un groupe ouvrier jusque-là peu syndicalisé 
et peu politisé, en particulier dans un milieu semi-rural ou dans une 
population féminine ou très jeune. Le conflit contraint à sortir de la vie 
quotidienne et de ses obligations, à prendre des risques et donc à 
prendre conscience des raisons qui justifient ces risques, à rompre les 


rapports habituels de dépendance avec l’encadrement. Aujourd’hui la 
ligne de séparation des classes sociales propre à la société post- 
industrielle n’est pas encore nette, mais ce sont les périodes de lutte et 
d’affrontement, comme Mai 1968, qui contribuent le plus à les marquer 
et à donner une forme organisée et consciente à des réactions de classe 
jusqu'alors dispersées. 


B) L’ACTEUR DE CLASSE 


Rien ne permet de dire que l’ensemble des conduites sociales et 
culturelles des individus n’est que l’ensemble des attributs de leur 
situation de classe. Non seulement une telle affirmation se heurte aux 
démentis de l’observation, mais elle introduit une grande confusion. Elle 
est démentie, parce que bien des combats se situent au niveau des 
organisations et des institutions et, si on définit la classe comme un 
milieu d'appartenance, il est clair que d’autres appartenances existent et 
qu'un individu peut agir comme membre d’une ville, d’une famille, 
d’une nation, d’un groupe d’âge, d’une entreprise, d’une église aussi 
souvent que d’une classe. Les études sur le comportement électoral par 
exemple ne permettent aucunement de déclarer que la classe sociale est 
le déterminant toujours principal des votes. Si même on considère les 
conduites collectives dans une société, c’est souvent en termes de 
mobilité sociale, ascendante ou descendante, de non-congruence des 
éléments du niveau social, qu’on peut les expliquer. 

Je n’en tire certes pas la conclusion que la réalité des classes a 
disparu, puisque je la considère comme essentielle. Je veux seulement 
qu'on cesse dans l’analyse sociologique de proclamer une certaine 
« évidence » du rôle omniprésent et toujours décisif des situations et des 
conflits de classes, car cette évidence n’est que la confusion de l’analyse 
sociologique avec un certain moment de l’analyse historique qui 
correspond assez précisément à la première période de l’industrialisation 
européenne et qui ne doit posséder aucun privilège particulier aux yeux 
du sociologue. Ce n’est pas historiquement, mais sociologiquement 
qu'on doit introduire ce qui se présente toujours comme un instrument 
d’analyse des conduites sociales. 

La situation de classe définit l’acteur au niveau du champ 
d’historicité. L'acteur n’agit pas toujours dans l’organisation sociale en 
tant qu’il appartient à une classe. Les conduites de classe sont celles qui, 


traversant les niveaux de l’organisation sociale et des institutions, posent 
les problèmes de l’historicité. Les conduites de classe sont les mouvements 
sociaux ; la formation d’un mouvement social impose une analyse en 
termes de classes. Un mouvement social ne peut être réduit à sa forme 
organisée, à son expression politique. Un mouvement social est une 
action collective orientée vers le contrôle ou la transformation du système 
d’action historique. Il ne met pas en cause la place d’un individu ou d’une 
catégorie dans l’organisation sociale ou même son influence dans 
l'élaboration des décisions qui l’affectent ; il attaque directement le 
modèle de développement de la société et le pouvoir. Lier aussi 
étroitement classes sociales et mouvements sociaux ne signifie pas qu’on 
ne puisse et qu’on ne doive pas définir en même temps des situations de 
classe. Mais cette situation ne peut pas être identifiée à l’ensemble de la 
situation sociale, même si on la retrouve dans tous les aspects de la vie 
sociale. La situation de classe ne peut être définie qu’à partir du S.AH. 
et donc à partir du travail. La classe dominante est celle qui réalise 
l’accumulation et qui s’approprie sa gestion, ainsi que celle du modèle 
culturel et des autres éléments du système. La classe dominée est celle 
qui participe à ce système, mais ne contrôle pas ou ne dirige pas sa 
gestion et son appropriation. 

On peut dans chaque cas définir la situation de classe des membres 
de la société, même si certains d’entre eux sont dans des situations 
ambiguës. Il est même important que l’analyse sociologique brise les 
catégories constituées par la pratique sociale et qui masquent la 
situation de classe, par exemple, dans notre société, la catégorie des 
cadres. 

L'analyse des classes est à la fois celle de situations et celle de 
mouvements ; elle ne peut pas être réduite à identifier des acteurs 
concrets, globalement saisis, avec un principe d’explication. 

Il faut donc distinguer l’acteur de classe des acteurs sociaux qui 
correspondent à d’autres niveaux de la réalité sociale. 

Au niveau de l’organisation sociale, c’est la situation qui définit les 
acteurs et ceux-ci doivent être décrits par leur position relative dans un 
ensemble différencié et stratifié. Si des conduites collectives se forment à 
partir de catégories de ce type, intervenant sur les orientations générales 
de la société, ce n’est qu’en remplaçant les catégories de l’action 
historique par des catégories du système social, par exemple en rejetant 
des éléments étrangers au système, en demandant le retour à la stabilité, 


en condamnant la désintégration sociale, ou simplement en réclamant 
une amélioration de la position relative de l’acteur. 

Au niveau des institutions, les acteurs sont des forces sociales définies 
par leur participation à un système de décision. La stratification se brise, 
puisque les acteurs forment une configuration à la fois plus complexe et 
en même temps limitée par l’unité de la décision finale, qui ne peut 
concilier tous les intérêts et toutes les demandes en présence et apparaît 
donc comme une contrainte. Les rapports entre les acteurs sont directs 
comme le sont des discussions, des négociations, des transactions. Mais 
les acteurs sont largement déterminés par le cadre de la discussion elle- 
même. Par exemple, selon la nature du mode de représentation 
politique, les mêmes individus peuvent être représentés par un groupe 
de pression à l’intérieur d’un parti de masse ou d’un parti unique, ou par 
une formation politique autonome ou par un dirigeant élu à l’échelle de 
la nation. De même dans les relations collectives de travail l’unité ou la 
pluralité syndicale, l'existence de syndicats de métiers, d’industrie ou 
« généraux » transforme la nature des groupes représentés. 

Enfin au niveau du champ d’historicité, les classes ne se définissent ni 
par leur niveau relatif, ni par leur participation à un mécanisme 
politique de décision, mais par leur rapport direct, par leur opposition. 
La situation en même temps n’est plus un donné comme dans le cas du 
système social, n’est plus un champ de discussion, comme dans le cas 
des institutions ; elle est remise en cause entièrement : les acteurs se 
définissent comme ceux qui créent la situation, maïs dans les limites de 
l’historicité, c’est-à-dire des conditions mêmes de leur action. La 
situation est donc définie à la fois comme non sociale, c’est-à-dire 
comme n'étant pas un système de relations constituées par la volonté 
des hommes, et comme créée par la pratique historique elle-même. 

C’est pourquoi les réflexions sur les classes sociales passent 
constamment et nécessairement de la reconnaissance d’une situation 
« objective » qui commande les formes d'organisation sociale au 
volontarisme de la classe « pour soi » et des mouvements sociaux. 

La première tâche d’une étude des conduites sociales est donc dans 
chaque cas de définir la nature des acteurs et de la situation telle qu’elle 
est vécue par eux. C’est à cette condition que les notions de classe 
sociale, de force politique et de position sociale (statut) peuvent devenir 
opératoires. On ne peut se contenter d’affirmer qu’une volonté collective 
a en dernière analyse une signification de classe ou peut être analysée 


en termes de stratification et de mobilité sociale. Il faut définir, comme 
j'ai essayé de le faire, les critères d’attribution des conduites à un niveau 
de l’analyse. 

Il faut préciser de manière analogue les critères de distinction entre 
les conduites qui manifestent tel ou tel élément du S.AH. et les 
conduites de classe. Distinction aisée à faire, car les conduites de classe 
ne séparent pas les conduites d’historicité des rapports de domination, 
tandis qu’il existe des conduites d’historicité qui sont, à des degrés 
divers, indifférenciées du point de vue des classes sociales. 

Si un élément de l’action historique est fortement institutionnalisé et 
organisé, cette indifférenciation est plus probable. Par exemple, il est 
difficile de distinguer dans les conduites religieuses d’une société agraire 
ce qui est propre aux seigneurs de la terre ou au contraire aux 
travailleurs dépendants. Mais cette indifférenciation peut se trouver 
dans tous les cas. La transformation des besoins et des pratiques 
culturelles qu’on observe dans la jeunesse aujourd’hui n’a pas le même 
sens dans les différentes strates sociales, mais l’indifférenciation est 
assez grande pour que ce soit le heurt de l’innovation et des pratiques 
culturelles antérieures qui domine la scène. 

Surtout cette innovation culturelle n’est pas directement liée à des 
revendications et à des conflits de classes. 

Il ne faut pas établir ici de séparation tranchée. Il ne s’agit pas de 
deux ordres de phénomènes, mais plutôt de deux pôles des conduites 
historiques. D’un côté un pur conflit social, de l’autre un changement 
social et culturel indifférencié du point de vue des classes. Mais il 
n'existe d'action de classe que quand ces aspects sont associés. 


C) ACTEURS EN CONELIT 


Cette analyse, qui se refuse à considérer les conduites sociales 
comme des réponses à une situation, place en son centre les mouvements 
sociaux, donc l’action de classe. Et cette action ne peut être comprise 
que si, au lieu de partir de la domination sociale, on part du système 
d’action historique, ensemble d’orientations et non pas réalité 
matérielle, force de production. Classe dominante et classe dominée ne 
sont pas définies entièrement par leurs rapports, car ces rapports eux- 
mêmes renvoient aux orientations du système d’action historique, enjeu 
de la lutte pour la domination. 


Je refuse à la fois de dire que ces orientations sont un système de 
valeurs qui, transformées en normes et en formes d'organisation, 
définissent des rôles et des positions, et de dire que la domination 
sociale introduit une contradiction totale dans la société, de sorte que le 
rapport de la classe dominée aux «forces de production » ne peut 
réapparaître qu’au-delà du renversement de la domination sociale. 
L'’ouvrier est exploité, comme l’opérateur-consommateur de la société 
technocratique d’aujourd’hui est exploité, du fait de l’existence d’une 
classe dominante qui cherche à s’approprier la direction et les résultats 
de l’activité économique et de l’organisation sociale. Mais, l’ouvrier ou 
le travailleur-consommateur sont aussi des acteurs, des participants du 
système d’action historique. Dominés certes, mais non pas supprimés ou 
entièrement réduits, par l’aliénation, à la logique de la classe dominante. Il 
faut analyser un système de domination, mais tout autant saisir, dans 
toutes ses formes, la résistance à l’ordre établi. 

De haut en bas de la société on retrouve des conflits qui manifestent 
la présence et l’action des dominés. 

Il n’est pas vrai que la conscience ouvrière et celle de toutes les 
classes dominées se réduisent à l’économisme ou à la manifestation des 
crises du système dominant. Il existe toujours des mouvements positifs, 
plus ou moins intégrés et organisés, qui défendent un contre-modèle de 
développement social, qui cherchent à intervenir dans le système 
politique, qui revendiquent au nom du travail contre le pouvoir. Que la 
classe dominante cherche à étouffer ces voix, par la répression et par 
tous les instruments de contrôle social utilisés pour la légitimation de ses 
privilèges, c’est l’évidence même et, si on l’oubliait, on nieraïit l’existence 
de la domination et des rapports de classes, ce qui serait contraire à un 
des principes fondamentaux de notre analyse. Mais l’existence même de 
la répression et de la violence, au-delà de l’emprise idéologique, 
manifeste l’existence de mouvements sociaux, qui vont toujours au-delà 
de la défense économique, qui avancent sur le terrain politique et qui 
contestent la domination sociale au nom même de l’historicité de la 
société. 

Placer au centre de l’analyse le conflit d'acteurs de classe en lutte 
pour le contrôle de l’historicité ne conduit nullement à réduire le sens de 
l’action historique à l'idéologie des acteurs. L'unité d’analyse n’est pas 
l’acteur, ni même le mouvement social, maïs les rapports sociaux, le 
champ des acteurs historiques et l’enjeu de leur conflit, le système 


d’action historique. 

En réalité toute vision de la société qui représente celle-ci comme 
une organisation s’identifie à l’idéologie des acteurs. Elle n’est le plus 
souvent que la mise en forme idéologique du contrôle social exercé par 
la classe dominante, de même que le thème de la logique infernale de la 
domination correspond à l’idéologie de la classe dominée. Chacun des 
adversaires unit l’objectivisme de sa description de l’ordre social à un 
volontarisme extrême. 

Le travail du sociologue consiste à comprendre au-delà de ces 
idéologies, les rapports sociaux, les conflits réels, les mouvements 
sociaux antagonistes et aussi la nature du champ historique dans lequel 
se placent ces conflits et ces mouvements. 

La société ne doit jamais lui apparaître comme une situation, comme une 
organisation sociale, mais d’abord comme une action: construction d’un 
champ historique par la connaissance, l’accumulation, le modèle 
culturel, conflit pour la domination de ce champ, système de relations 
politiques pour la gestion et l’organisation d’une formation historique 
concrète, et enfin organisations traversées par l'opposition de la 
technologie et du pouvoir. 

C’est dans cette perspective générale que se place le concept de 
classes sociales, tel que je l’emploie, ce qui le distingue à la fois d’une 
analyse de la stratification et d’une réduction de la sociologie à l’analyse 
des contradictions fondamentales de la société. 

Le concept de classe est lié à celui de conflit et s’oppose à la fois à celui 
de valeur et à celui de contradiction. 

L'existence des rapports de classes ne peut, en conclusion, être 
démontrée que par la rencontre de deux types distincts d’analyse. 

D'un côté l’analyse d’un mode d’accumulation et de production. Il 
définit le lieu et les agents de la domination économique. De l’autre côté 
l’analyse du système d’action, qui est inséparable de la reconnaissance 
des acteurs de classe, c’est-à-dire des actions collectives et conflictuelles 
par lesquelles des acteurs, toujours identifiables par leur rôle dans la 
production et par rapport à l’accumulation, entrent en lutte pour le 
contrôle de l’historicité. 


D) IDÉOLOGIE ET UTOPIE 


A quoi reconnaît-on de telles actions ? A la nature des rapports 


sociaux dans lesquels elles sont engagées. Elles constituent des 
mouvements sociaux. Ceux-ci, et donc les conduites de classe, se 
présentent comme une combinaison d’idéologie et d’utopie. Par l’utopie 
l’acteur s’identifie à l’historicité ; par l'idéologie il assimile l’historicité à ses 
intérêts et à son organisation. Ces termes transcrivent donc la double 
dialectique des classes sociales. 

L’idéologie oppose directement les classes sociales. Une classe 
dirigeante se défend contre la classe populaire pour affirmer la nécessité 
d’une élite en charge de l’accumulation ; la classe populaire attaque la 
domination exercée sur l’ordre social par la classe supérieure. 
L’idéologie d’une classe n’est pas un discours fermé sur lui-même. Elle 
est toujours polémique. La seule unité d’analyse qui puisse être 
constituée est donc le dialogue conflictuel ; l’acteur de classe, identifiant 
les orientations de la société à ses valeurs et à ses intérêts, combat 
l’adversaire, qui devient l’ennemi des valeurs, le principe du mal. 
L’idéologie n’est pas seulement une représentation de la relation sociale 
du point de vue d’un des acteurs ; elle accompagne aussi une action 
belliqueuse : elle justifie une stratégie, élabore une tactique, recherche 
des alliances, démasque l’adversaire là où on le reconnaïissait le moins 
aisément, combat toutes les formes de neutralité. Le combat des 
idéologies est l’affrontement des contre-éléments : la référence à l’enjeu 
commun, essentielle pour définir un mouvement social véritable, 
disparaît ici : c’est pourquoi ce combat, même quand il semble exclure 
toute négociation, se transforme facilement en une lutte d’influence, 
voire en accompagnement d’une transaction. 

L’utopie est à l’inverse l'identification de l’acteur à l’historicité et par 
conséquent la réduction de l’adversaire à un obstacle à l’historicité. L’utopie 
s'oppose souvent aux forces du passé. La classe dirigeante dénonce les 
traditions, les intérêts acquis, les routines, les résistances au 
changement. Parfois, elle lutte contre les privilèges de l’ancienne classe 
dirigeante, comme la bourgeoisie dénonçant l’inutilité des « frelons », 
des non-producteurs. La classe populaire de même dénonce l’héritage, la 
spéculation, le gaspillage économique. L’utopie rejette donc l’adversaire 
comme une force extérieure et destructrice. Elle en appelle à la pureté, à 
la conviction, à l'absolu. Elle définit toujours une conception de 
l’histoire, le plus souvent orientée vers l'avenir, parfois tournée vers le 
passé, vers l’âge d’or. Si la dimension utopique est absente, le conflit des 
classes risque de perdre sa référence à l’historicité et de se réduire donc 


à une lutte stratégique ou à une revendication. Mais si l’idéologie est 
absente, l’action de classe se réduit à un mouvement modernisateur ou 
anti-modernisateur. 

C’est la combinaison de l’utopie et de l'idéologie qui permet de 
reconnaître le champ des rapports de classes. 

Idéologie et utopie sont donc des formes complémentaires de 
décomposition de la conscience de classe, qui est à la fois conscience de 
conflit et conscience d’historicité. Ce que l’idéologie et l’utopie ont en 
commun est de remplacer les dialectiques de l’action historique par des 
« positivités ». Par l’utopie l’acteur historique s’identifie à l’historicité. Du 
même coup il transforme celle-ci en ordre idéal. Il s’agit de créer, 
comme le voulait Saint-Just, une société vertueuse, organisée et gérée 
comme pure créativité. L’utopie ne reconnaît plus l’autonomie du niveau 
institutionnel et du niveau organisationnel de la vie sociale ; tout est 
absorbé dans l’historicité ; de là son caractère terroriste, car la moindre 
déviance ou revendication organisationnelle devient une atteinte à 
l’historicité, identifiée aux valeurs de la société idéale. Les orientations 
sociétales, étant identifiées à un acteur historique, deviennent des 
valeurs ; de là l’importance de l’éducation, des jugements moraux, de la 
rigueur dans les lois et dans les mœurs. 

L’adversaire est rejeté comme ce qui fait obstacle à la lumière. Il est 
nié comme adversaire, ravalé à l’état de force irrationnelle, purement 
traditionnelle, superstition, privilège ou formalisme. 

L’idéologie au contraire, en assimilant l’historicité à l’acteur, la 
confond avec l’organisation sociale ; Dieu devient l’église, le prolétariat, 
le parti. L’adversaire est reconnu comme tel, mais il devient la force du 
mal, agresseur s’il est à l’extérieur, traître s’il est à l’intérieur. Cette 
réduction de l’historicité à l’organisation oblige l’idéologie à expliquer 
ce qui n’est pas « positif » et conforme à l’ordre par une démarche qui 
vise à écarter tout recours aux dialectiques de l’acteur historique, en 
rendant compte en termes organisationnels de ce qui ne semble pas 
conforme au fonctionnement du système social. L’idéologie conjure 
l’historicité. 

En résumé les positions prises par un acteur de classe, quelle que soit 
leur complexité apparente, se ramènent toujours à la combinaison de 
trois composantes : une visée du sens de l’histoire, qui est l'utopie, une 
revendication du rôle moteur de l’acteur et une conception de l’ordre social, 
ces deux composantes constituent les deux pôles de l’idéologie, donc de la 


double dialectique des classes sociales. Ces trois composantes ne 
s’associent pas directement dans la conscience de chacun des acteurs. 
Elles sont au contraire en tension les unes avec les autres et ces tensions 
ne laissent la place à une certaine intégration que par la polémique 
explicite ou implicite avec les positions de l'adversaire. La classe 
supérieure par exemple se pense innovatrice, mais aussi responsable de 
l’ordre social et enfin expression de la société moderne. Or, si la société 
était entièrement moderne, elle n’aurait pas besoin de reconnaître le rôle 
des modernisateurs, donc d’accepter la domination d’une classe. Plus 
clairement encore le rôle dirigeant et le rôle dominant de la classe 
supérieure ne se combinent pas aisément. Enfin l’opposition est nette 
entre le thème de la modernité et celui de l’ordre, qui implique la 
continuité et l’héritage. 


E) LES MODALITÉS DU CONFLIT DES CLASSES 


Les rapports de classes ont une dimension temporelle qu’une 
approche synchronique trop étroite risque de laisser échapper. La classe 
dirigeante, orientée vers le modèle culturel, est de ce fait tendue vers 
l’avenir. Maïs la même classe supérieure, en tant qu’elle est dominante, 
est orientée vers le passé. Elle l’est dans la mesure où elle crée et 
maintient un ordre, donc un héritage, et où elle reprend en charge, 
malgré des ruptures fréquentes, l’héritage et les privilèges de l’ancienne 
classe dominante, en particulier en établissant avec elle des alliances 
familiales et économiques ou en s’unissant à elle pour maintenir la 
domination de la classe supérieure sur le peuple. 

La bourgeoisie n’a pas toujours éliminé l'aristocratie. Des études 
récentes ont montré que souvent la prétendue bourgeoisie nationale 
était liée de bien des manières à l’ancienne oligarchie foncière dans les 
pays sous-développés. L'Espagne contemporaine est un bon exemple de 
renouvellement des classes dominantes, associé à une continuité 
politique et sociale d’autant mieux maintenue que le risque de 
soulèvements populaires semblait plus grand. 

Les mêmes observations s’appliquent aux classes populaires. En tant 
qu’elles sont contestataires, elles inventent un contre-modèle de société 
qui apparaît comme un programme ou une prévision d’avenir, mais, en 
tant qu’elles sont dominées, elle défendent un acquis professionnel, social 
ou culturel, qui s'étend à celui de classes populaires plus anciennes : 


pendant une période de progrès rapide de l’industrialisation la classe 
ouvrière est marquée par ses origines rurales. Ce qui donne une certaine 
continuité à certains aspects des représentations et de l’action des classes 
populaires. 

Ces remarques prennent d'autant plus d'importance qu’on considère 
moins un ensemble sociologique, qu’on le nomme système d’action 
historique ou mode de production, et davantage un ensemble historique 
concret, une formation sociale. Dans un pays comme la France, aussi 
bien au milieu du xixe siècle qu’au milieu du xxe, les thèmes des conflits 
sociaux et politiques sont aussi fortement marqués par le poids des 
sociétés antérieures que par celui de la société nouvelle. 

Lorsque, dans une société donnée, la résistance d’un ancien système 
d’action historique et donc des anciens rapports de classes est 
considérable, l’accent est mis, dans les nouveaux conflits de classes, sur 
l’opposition dominant-dominé. Le lieu des conflits est plus proche des 
superstructures. De là vient l’importance dans la France du xixe siècle du 
cléricalisme et de la lutte anti-cléricale, que les historiens éclairent 
quand ils nous révèlent que la première moitié du xixesiècle fut 
probablement le moment de plus profonde pénétration de l’église 
catholique dans la société française. 

De là vient aussi aujourd’hui même le maintien de l’ouvriérisme 
dans les mouvements d’opposition sociale en France, réponse directe au 
maintien dans l’industrie de formes d’organisation et d’autorité qui 
relèvent de l’ancien capitalisme beaucoup plus que des formes nouvelles 
de domination sociale. Le thème de la modernisation n’est jamais aussi 
présent que quand le poids du passé est le plus lourd et que les rapports 
de classes prennent forme au niveau politique et culturel plus aisément 
qu’au niveau du système de production lui-même. 

A l'inverse quand le conflit des classes oppose surtout dirigeants et 
contestataires, quand il considère l’avenir plus que le passé, il se définit 
en termes plus opératoires : des politiques économiques, des modes de 
gestion s’opposent, et qui recourent également, quoique en termes 
opposés, au thème de l’adaptation aux exigences de la société nouvelle. 
Le thème de la modernité éclate, parce qu'il est l’enjeu autour duquel 
s'organisent les luttes sociales. Dans les sociétés modernes au moins le 
conflit apparaît plus économique, alors que dans le cas opposé il 
s'organise autour de thèmes plus culturels. 

A ces deux situations extrêmes il convient d’en ajouter deux autres 


qui combinent le passé et l’avenir. 

Si la classe supérieure est surtout dirigeante et si la classe populaire 
agit surtout comme dominée, les conflits opposent surtout des forces de 
changement à la défense d'intérêts acquis. Tel est le cas de beaucoup de 
sociétés occidentales aujourd’hui, après deux décennies de rapide 
croissance économique et de profonds changements sociaux. Le 
syndicalisme joue alors un rôle plus important que les partis politiques 
dans l’expression des conflits sociaux. Ceux-ci sont multiples et ne se 
lient les uns aux autres que par la commune résistance à un changement 
dirigé du dehors. 

A l’inverse si la classe supérieure est surtout dominante et si la classe 
populaire en appelle surtout à un contre-modèle contestataire de 
développement, l’action de cette classe et l’ensemble des rapports de 
classes sont plus « politiques » que « sociaux ». 

En effet la classe supérieure défend un ordre global, s’appuie sur les 
barrières institutionnelles et organisationnelles qu’elle a elle-même 
dressées, tandis que le mouvement d'opposition en appelle à une action 
d’ensemble pour une transformation de la société qui la rende plus 
capable de développer les forces de production. Ce primat de la lutte 
politique est fréquent en France, aussi bien pendant la Révolution qu’au 
moment de la Libération. 


classe supérieure classe populaire 


économique 


dirigeante contestataire 


dominante dominée 


modalités du conflit des classes 


Ces observations sont réunies dans le tableau ci-dessus. 
En analysant ces modalités du conflit on ne doit pas oublier qu’elles 
ne peuvent être définies qu’à l’intérieur d’un modèle général de conflit. 


Il n’est pas question de dire que celui-ci est, selon les cas, culturel ou 
politique, qu’il se situe au niveau de l’organisation sociale ou des 
institutions. Il se situe toujours au niveau du système d’action 
historique, puisque les classes sont les acteurs de l’historicité. Mais le 
conflit se manifeste plus ou moins directement au niveau de l’historicité. 
S’il oppose surtout une classe dominante et une classe dominée, c’est à 
travers la lutte autour des garants de l’ordre social qu’il s’organise. La 
distance est alors plus faible entre un conflit de classes et une crise de 
l’organisation sociale et du pouvoir. 

Au contraire, quand la modalité du conflit est économique, cette 
distance est la plus grande possible. 

Plus une formation sociale est hétérogène, plus le passé y est mêlé au 
présent, plus par conséquent les mécanismes de reproduction y ont 
d’importance et plus la classe supérieure est avant tout dominante, plus aussi 
le système institutionnel est fermé ou bloqué et plus le conflit des classes se 
manifeste au niveau politique ou même au niveau organisationnel et non pas 
directement au niveau du champ d’historicité. Plus les rapports de classes 
sont recouverts par la crise de l’organisation sociale et du système 
politique et plus les conflits de classe prennent une forme globale, qui 
impose le primat des idéologies qui unifient dans leur langage la 
complexité d’une situation historique. Au contraire si les rapports de 
classes ne sont pas confondus avec les institutions et une organisation 
sociale qui leur permettent de se développer, c’est la pratique du conflit 
plus que les idéologies, c’est la lutte économique plus que les débats 
doctrinaux, qui occupent le devant de la scène. 

Ainsi le débordement du conflit économique s’opère de deux 
manières opposées. D’un côté par le rapport à l’historicité, de l’autre par 
la distance qui sépare une formation sociale d’un mode de production et 
donc d’un système d’action historique. La sociologie et l’histoire 
imposent à l’analyse, pour des raisons opposées mais complémentaires, 
d’aller au-delà des enjeux économiques des conflits sociaux. 

C’est pourquoi le thème du conflit n’est jamais suffisant pour définir 
les rapports de classes. Ceux-ci sont conflictuels, mais les relations 
politiques le sont aussi et même les relations dans une organisation. Ce 
qui caractérise les rapports de classes c’est à la fois le rapport de 
domination qui existe entre les classes opposées et leur commune 
référence à un système d’action historique. Le thème du conflit peut ne 
mener qu’à une analyse de stratégies économiques concurrentes. Au 


contraire l’association de ce thème avec ceux de la domination et de 
l’historicité oblige à reconnaître le caractère central des conflits de 
classes dans le fonctionnement de la société. Mais de même qu’on ne 
peut réduire les rapports entre les classes à leur conflit, on ne peut pas 
les identifier à une situation de domination. 

Il est vrai que cette domination peut à la limite être complète, briser 
la dialectique des classes, opposer ceux qui gèrent la société et ceux qui 
en sont exclus ou qui n’y interviennent que par l’exploitation dont ils 
sont victimes. Il faut dire alors que la société n’est que violence, 
contrainte et idéologie et que les classes dominées n’ont pas d’autre 
action possible que de manifester les contradictions naturelles et le 
dépérissement du système dominant. Cette situation est réelle, mais dans 
ce cas il n’existe d’autre conflit de classes que celui qui oppose une 
ancienne à une nouvelle classe dominante ; les seules secousses qui 
ébranlent l’histoire sont celles qui marquent le passage d’un ordre établi 
à un autre. A s’en tenir là on néglige cependant l'essentiel, à savoir qu’à 
l’intérieur de toute société se manifestent des conflits de classes. Ce ne sont 
pas les paysans qui ont pris le pouvoir des mains de l’aristocratie ou la 
plèbe de celles du patriciat urbain et pourtant leurs luttes furent réelles, 
actives, dramatiques. Le conflit des classes ne doit pas être examiné 
d’abord comme un élément de l’évolution sociale, mais comme 
l’expression du conflit interne d’une société, qui relève d’une analyse 
synchronique et non diachronique, car la disparition d’une société 
entraîne aussi le remplacement de certains conflits de classes par 
d’autres. 

A l’intérieur d’une société les conflits de classes n'existent que parce que 
les adversaires participent au même système d’action historique, qui définit 
leur combat, en est l’enjeu, permet le conflit. 

Il n’existe pas de situation de classe ou de système de classes qui 
puisse être défini autrement qu’en termes de rapports sociaux, c’est-à- 
dire de conduites orientées, conduites différentes par nature des 
conduites institutionnelles ou organisationnelles, mais conduites 
sociales, puisqu'elles participent à l’historicité de la société, à l’action 
créatrice exercée par la société sur elle-même, à partir de son travail. 


C. Types de systèmes de classes : la société 
industrielle 


Les rapports de classes n'étant pas séparables du système d’action 
historique qui est leur enjeu et en particulier de son modèle culturel, il 
conviendrait d’analyser le champ, les acteurs et les modalités des 
rapports de classes dans chaque type sociétal. 

Je ne considérerai ici que le passage de la société industrielle à la 
société post-industrielle. Cette comparaison n’a pas intrinsèquement plus 
d'importance que n'importe quelle autre, mais elle peut être privilégiée, 
parce que la réflexion des sociologues est beaucoup plus directement 
influencée par l’expérience des sociétés où la sociologie s’est développée. 
De même que je n’ai pas cherché à donner une analyse historique des 
types de S.AH., mais à reconnaître la nature de celui-ci en prenant de la 
distance par rapport à l’une ou l’autre de ses configurations 
particulières, je chercherai maintenant à dégager le concept sociologique 
de classe sociale d’une expérience ou d’une conscience sociale 
particulière. 


A) LES CONDITIONS HISTORIQUES DE LA REPRÉSENTATION 
€ EUROPÉENNE » DES CLASSES SOCIALES 


L’industrialisation capitaliste s’est définie historiquement par la 
concordance de trois situations. 

Au niveau de l’historicité, le développement économique repose sur 
l’accumulation du capital, formé à partir d’une exploitation directe de la 
main-d'œuvre concentrée dans les fabriques et soumise à de nouvelles 
formes d’organisation du travail. 

Au niveau institutionnel, le fait principal est l’absence prolongée de 
contrôle social des activités économiques laissées aux mains de la 
bourgeoisie industrielle et financière. L'organisation syndicale a été 
longtemps interdite et réprimée ; le système politique a durablement 
exclu la plupart des ouvriers et agi comme un instrument de défense 
d'intérêts privés. On se souvient du jugement de Tocqueville sur les 
gouvernements dirigés ou orientés par Guizot, jugement qui a l'intérêt 
de provenir d’un homme profondément attaché à la société bourgeoise. 
Cette situation ne changea que lentement, avec le développement de 
l’industrie elle-même, avec la croissance numérique, la concentration et 


l’organisation de la classe ouvrière, la reconnaissance des syndicats, la 
formation de partis socialistes et la transformation du rôle de l’État. 

Au niveau de l’organisation sociale, c’est la décomposition de la 
société rurale, les formes nouvelles de la division du travail, l'éclatement 
des villes et tous les aspects qu’on peut réunir sous le terme de 
prolétarisation. 

La combinaison de ces trois caractéristiques montre qu’au moment 
de l’industrialisation capitaliste les classes ne sont plus des groupes 
réels, que la classe ouvrière en particulier est davantage saisie dans sa 
condition prolétarienne que dans sa culture professionnelle, mais qu’en 
revanche la non-participation politique est étroitement associée à la 
position de classe proprement dite. Cette union du mouvement social et 
de l’action politique a marqué non seulement le mouvement ouvrier 
européen — et le mouvement britannique au premier chef — mais aussi 
la pensée sur les classes sociales et les mouvements sociaux. Rien 
n’impose de penser que l’exclusion politique soit toujours un attribut de 
la condition ouvrière dans la société de capitalisme industriel. Mais 
notre réflexion sur les sociétés industrielles a été et reste encore 
fortement marquée par les conditions politiques de l’industrialisation 
capitaliste en Europe. 

Le conflit direct du capital et du travail, élément central de ce type 
d’industrialisation, ne peut pas être identifié avec des formes historiques 
particulières du système institutionnel et organisationnel. Aux États-Unis, où 
ces formes ont été largement différentes, où le mouvement ouvrier n’a 
jamais été dominé par une conscience de rupture sociale et de 
prolétarisation, même si les conflits du travail ont été souvent dans ce 
pays d’une grande violence, il est nécessaire de maintenir une analyse de 
l’industrialisation en termes de propriété capitaliste et de conflit de 
classes, ce qui souligne la nécessité de ne pas confondre un mode 
d’analyse sociologique avec la connaissance d’une situation historique à 
la fois globale et particulière, comme celle de l’Europe du xixe siècle. 

Situation où il est tentant de réduire la classe ouvrière à la 
conscience prolétarienne, conscience d’arrachement et d’exploitation, 
vidée de toute la positivité de la conscience du producteur parce que le 
contrôle social de l’accumulation est réduit à l'emprise de la classe 
dirigeante sur le système politique. 

Mais il faut choisir entre deux positions. Ou l’on se place au niveau 
des rapports de classes et rien ne permet de dire que la classe ouvrière 


ne peut pas avoir une action propre sur l’évolution sociale et politique, 
ou l’on se place dans l’hypothèse d’un pouvoir absolu de la bourgeoisie 
non seulement au niveau de la domination sociale, mais aussi aux 
niveaux institutionnel et organisationnel, et la rupture prévisible du 
système ne peut plus être attribuée seulement à la logique interne du 
système capitaliste, mais apparaît comme la crise générale d’un système, 
crise qui peut alors être aussi bien définie en termes fonctionnalistes 
qu’en termes marxistes. 


B) LES CLASSES SOCIALES DANS LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Après avoir indiqué les conséquences de la confusion entre un 
système socio-économique et une situation historique globale, il faut 
considérer plus directement le niveau de l’historicité et définir en quoi la 
conception des classes sociales léguée par le xixe siècle et en particulier 
par le marxisme correspond au S.A.H. que j’ai nommé celui de la société 
industrielle. Rappelons d’abord le progrès décisif réalisé par Marx dans 
l’analyse des classes sociales. Il a souligné lui-même que son mérite 
n'était pas d’avoir introduit cette notion. Il la trouvait en effet 
omniprésente dans les travaux des historiens. Augustin Thierry, 
Tocqueville ou Guizot avaient fortement insisté sur le rôle central des 
classes sociales dans l’évolution historique. Au lendemain de la 
Révolution française la conscience des luttes entre l'aristocratie et la 
bourgeoisie était très claire. Mais les classes étaient conçues comme des 
acteurs, définies par leurs intentions, leurs valeurs, leurs intérêts. Marx, 
à la suite des progrès de l’analyse économique, écarte cette conception 
des classes et place au centre de l’analyse les rapports de production, le 
mécanisme social de l’exploitation, ce qui est une rupture avec la 
méthode des historiens. 

Cette orientation nouvelle peut être exprimée directement dans les 
termes du S.AH. de la société industrielle, dont je rappelle ici la 
construction générale. 


modèle culturel organisation consommation hiérarchisation 


mobilisation production répartition besoins 


Dans cette société industrielle le modèle culturel n’est pas défini en 
termes de production : la créativité sociale n’est pas conçue comme la 
capacité d'élever la productivité, mais comme le produit d’une 
organisation de la production. Les classes proposent des images opposées 
de cette créativité. Pour l’industrialisateur c’est l’esprit d’entreprise, la 
concurrence, le marché et le libre-échange qui sont créateurs. La classe 
ouvrière oppose à ce thème celui de l’association, qu’il prenne la forme 
des coopératives de productivité ou celle d’une direction collectiviste de 
l’économie. 

Dans cette société existe donc une dissociation entre le lieu des 
rapports ! économiques de classes et le modèle culturel. D'un côté l’enjeu 
des luttes entre les classes est l’organisation de la société et de la 
production ; de l’autre l’opposition des intérêts économiques se situe sur 
le lieu même de la production, comme l’expriment bien les concepts de 
valeur-travail et de plus-value. 

Cette dissociation n’est pas propre à cette société. Elle est plus 
accusée encore dans les types où la distance entre le modèle culturel et 
la production est plus grande, c’est-à-dire dans la société agraire et la 
société marchande. On peut voir alors des luttes d'intérêts associées à un 
conflit global qui se manifeste dans le champ du modèle culturel, 
religieux dans un cas, étatique dans l’autre. 

Ici cette dissociation est beaucoup moins visible, puisque le modèle 
culturel apporte un garant méta-social de type « économique » à l’ordre 
social. Mais elle est réelle: le mouvement ouvrier n'est-il pas 
constamment divisé en deux orientations principales : d’un côté la 
tendance proudhonienne, qui privilégie l’expérience du travail et de 
l’opposition d'intérêts entre le travail et la propriété. De l’autre, la 
tendance de la commission du Luxembourg et de Louis Blanc, c’est-à-dire 
de l’interventionnisme étatique, de l’organisation du système de 
production. 

L'expérience de travail, l'expérience du producteur est lourde de toute 
la vie sociale des travailleurs, de toute l’autonomie d’une culture 


ouvrière. Ce qui donne à la conscience ouvrière une force considérable 
et à la lutte ouvrière l’appui d’une communauté, mais peut opposer à la 
reconnaissance de la lutte des classes et de la nature du système 
économique les barrières d’un particularisme ouvrier. 

De l’autre côté la conscience de classe met en cause l’organisation 
économique, mais elle se mêle aussi aux effets du système institutionnel. 
La lutte des classes s’associe dans la plupart des cas européens à la 
réponse à l’exclusion politique. Dans la mesure où cette exclusion n’est 
pas complète, comme en France sous la Il. République, le mélange de 
l’action politique et de l’action de classe prend d’autres formes. 

Jamais ces deux niveaux ne sont entièrement séparés. L’action 
ouvrière, comme l’action patronale, passent sans cesse d’un niveau à 
l’autre. Mais ils ne sont jamais confondus. 

De là vient que chacune des classes en appelle à un fondement de la 
créativité, qui est hors de l’activité pratique de la production elle-même et 
qui introduit un certain principe philosophique « abstrait » de créativité, 
qui ne se confond jamais avec le travail social. Les catégories de 
l’organisation économique sont isolées de la pratique du travail créateur, 
comme le sont, dans les types antérieurs, les catégories politiques ou 
religieuses. 

En ce sens la conception « économique » des classes, qu’elle vienne 
de l’économie libérale ou au contraire de la pensée marxiste, correspond 
au S.AH. de la société industrielle et en particulier aux conditions de 
développement capitaliste de l’industrialisation européenne. Une analyse 
plus complète devrait suivre la formation des acteurs de classe dans leur 
rapport aux autres éléments du S.AH. 

La hiérarchisation de la société industrielle repose sur la richesse ; 
mais il ne s’agit pas seulement d’une échelle de stratification 
économique. Les strates supérieures sont celles dont la fortune est 
l'instrument de réalisation du modèle culturel et du type d’accumulation 
auquel ce modèle est lié. C’est alors la possession du capital plus que de 
l’argent qui définit la classe supérieure, qui assure le passage du principe 
de hiérarchisation à l’existence de classes. Et c’est par opposition à ce 
rôle du capital que le travail est conçu comme une richesse, comme la 
création de la richesse. 

Les besoins ne sont pas définis dans cette société en termes de 
jouissance. L’image de la jouissance est liée à celle d’une société future. 
Dans la société présente, industrielle, les besoins sont saisis en termes de 


répartition, c’est-à-dire d’abord de mobilité sociale. Mais le conflit des 
classes superpose à cette représentation générale l’opposition d’une 
vision ouvrière : à chacun selon son travail, et d’une vision capitaliste 
fondée sur l’épargne qui permet l’investissement et l’accès à la fonction 
capitaliste. 

La même conclusion ressort de l’examen de chacun des éléments. 
Dans tous les cas l’opposition des classes transforme un mode d’activité 
sociale ou culturelle en « valeurs » opposées. Mais cette opposition ne 
peut jamais être comprise que comme signification de classe donnée à 
des éléments qui ne peuvent pas être identifiés à une classe ou à une 
autre. 

Toutes ces observations doivent conduire à l’essentiel : dans aucun 
type de sociétés le thème des classes sociales ne semble jouer un rôle aussi 
central que dans la société industrielle. Je maintiens que dans toute les 
sociétés les rapports et le conflit des classes occupent une place centrale 
et en même temps que dans toutes les sociétés le conflit se réfère à un 
système d'action historique et n’est pas définissable par une 
contradiction directe d’intérêts. 

Il n’en reste pas moins que l’ensemble de l’expérience sociale est 
saisi dans ce type de sociétés à partir des rapports de classes. Ce qui est 
indiqué à la fois par la force du mouvement social et intellectuel porté 
par la classe capitaliste et par la puissance idéologique du marxisme 
aujourd’hui repris en charge par les peuples qui entrent dans la société 
industrielle. 

La raison en a déjà été donnée au chapitre précédent. Elle tient à la 
différenciation progressive des niveaux de la réalité sociale. 

Dans une société agraire, le modèle culturel et l’ensemble du système 
d’action historique sont étroitement associés à l’organisation sociale, 
jusqu’au point limite où l’historicité et la reproduction semblent se 
confondre. 

Puis dans la société marchande le modèle culturel de contenu étatique 
ne contrôle plus directement le niveau de l’organisation sociale ; il reste 
cependant lié au niveau institutionnel et politique, comme l’indique le 
terme étatique lui-même. 

La société industrielle place son modèle culturel au niveau de l’ordre 
économique, donc au niveau des rapports de classes, et non plus de 
l’organisation sociale ou des institutions. 

Enfin, la société post-industrielle est la plus différenciée. Le modèle 


culturel est donc directement au niveau de l’action de transformation de 
la société par elle-même. De là l’autonomie enfin très visible des agences 
d’historicité, des « professionnels », dans l’ordre de la science et de 
l’organisation, dans celui de l’information, de la formation et de la 
consommation, et le fait que les classes apparaissent nécessairement 
situées par rapport à l’enjeu de leur combat, qui ne peut pas être 
confondu avec l'idéologie d’une classe ou d’une autre, mais qui est en 
même temps plus exposé que jamais à l’emprise de ces idéologies. 

C'est donc bien la société industrielle et elle seule qui vit son 
historicité sur le mode des rapports de classes, comme les sociétés 
précédentes l’avaient vécue sur le mode religieux ou politique, tandis 
que la société post-industrielle la vit directement pour elle-même. Pour 
elle l’historicité, l’action de la société sur elle-même, n’est concevable 
que sous la forme de l’arrachement d’une classe à l’ordre social. Pour les 
uns, c’est la classe capitaliste, celle des entrepreneurs, qui arrache la 
société à sa clôture et à sa reproduction. Pour les autres au contraire 
c’est la force du travail, c’est la lutte de Caliban qui peut seule affirmer 
l’action de la société et briser les instruments de contrôle social et de 
reproduction mis en place par la bourgeoisie. À aucune autre période de 
l’histoire la société n’apparaît de la même manière comme une lutte 
entre des personnages méta-sociaux. De là la richesse dramatique de 
visions à la Hugo. Toujours sont face à face le diable et le bon dieu, 
l’ordre et la lumière, le progrès et les idoles. 

Il est impossible de tirer profit de telle ou telle œuvre de cette 
période historique — dont nous sommes encore si proches et qui a donc 
encore tant à nous dire — sans la placer d’abord dans son moment 
historique, dans un système d’action historique et dans un certain état 
des relations entre système d’action historique, rapports de classes, 
institution et organisation. Pour la sociologie la réflexion sur le 
marxisme a plus que jamais une importance extrême. Je n’ai présenté ici 
ni réinterprétation ni analyse du marxisme. Pour la raison suffisante que 
ce livre tout entier peut être considéré comme un effort pour 
entreprendre, dans la société d’aujourd’hui, une analyse qui occupe la 
même position — génie en moins — que celle de Marx dans la société 
industrielle, ce qui veut dire à la fois que le marxisme me semble 
absolument lié au système d’action historique industriel et que son 
contenu ne peut pas être transféré dans le présent et d’autre part — ce 
qui est beaucoup plus important — que sa démarche, de critique de 


l'idéologie de la classe dirigeante, de recherche des conditions 
d'existence des mouvements sociaux et d’analyse des processus de 
changement historique, est exemplaire et doit être un de nos guides. 


D. La société post-industrielle 


L'originalité de cette société est que son modèle culturel est 
directement lié au travail créateur et que l'accumulation qui y joue le 
rôle principal est celle de la créativité elle-même, c’est-à-dire de la 
capacité de connaissance scientifique. A la différence des autres sociétés, 
celle-ci ne pose donc pas hors de sa propre activité des fondements 
méta-sociaux de la créativité. La différence est visible avec des sociétés 
préindustrielles dont le modèle culturel est lié à des garants religieux ou 
économiques de l’ordre social, mais elle oppose aussi nettement la 
société post-industrielle à la société industrielle. Dans celle-ci l’ordre 
économique était encore détaché de l’activité sociale et semblait avoir 
ses lois propres, ce qui entraînait aussi le recours à un sujet qui devait 
être défini en termes non purement sociaux, mais « naturels », que ce 
sujet prenne la forme de l'esprit d’entreprise ou de la force de travail 
créatrice de valeur. 


A) AU-DELÀ DE L’HISTORICITÉ ? 


Dans la société post-industrielle, entraînée par le progrès 
scientifique, la disparition des garants méta-sociaux de l’ordre social ne 
doit-elle pas conduire à un abandon de notre point de départ lui-même ? 
L'image d’une société divisée avec elle-même, s'imposant à elle-même 
un mouvement et un ordre non « naturels », ne manifeste-t-elle pas la 
faiblesse relative du travail créateur ? L'opposition des classes n’est-elle 
pas liée à la rareté et à la transmission des inégalités ? 

Le progrès de la connaissance et de l’investissement ne doit-il pas au 
contraire faire concevoir la société comme sa propre opération ? Le 
naturalisme déjà présent au xixe siècle et plus encore en notre siècle 
conçoit la société d’abord comme un organisme, puis comme un 
système, plus coordonné qu'’intégré, ou comme un jeu à acteurs 


multiples. La concurrence et la coopération entre les acteurs se 
combinent avec le pragmatisme de chacun. A la limite toutes les notions 
qui analysent les orientations de l’action sociale ne tendent-elles pas à 
disparaître ? N'est-ce pas la condition d'existence des sciences de 
l’homme ? 

Ce que j’ai nommé modèle culturel peut n’apparaître que comme un 
attribut de la préhistoire de l’humanité. D’où vient en effet l’existence de 
ce modèle culturel ? De la dissociation entre les orientations culturelles 
et la production, de l’impuissance du travail. Donc, dans une société 
définie par le développement, le modèle culturel et la production 
coïncident, le modèle culturel devient rationnel, donc naturel, et du 
même coup la dichotomie des classes, qui traduit la dissociation du 
modèle culturel et de la production, disparaît elle aussi. L'évolution des 
systèmes d’action historique, telle que je la décris, nous ramène à ce 
naturalisme, à cette coïncidence de la société avec sa propre activité de 
connaissance et de travail. La critique du fonctionnalisme devrait, dans 
cet esprit, être poussée jusqu’à son point extrême, jusqu’au naturalisme, 
selon un mouvement qui était déjà celui du positivisme dans la première 
moitié du xixe siècle. 

Quelles sont donc les raisons pour lesquelles je maïntiens ma 
démarche générale et me refuse à cette naturalisation de la société ? 

Le progrès de la connaissance ne réduit pas le modèle culturel à la 
pratique de ses opérations. Il s'accompagne d’une saisie de la créativité 
de la science et de la connaissance, donc d’une valorisation de la 
créativité. La société, entraînée dans la transformation rapide de ses 
conditions d’existence, ne voit nullement coïncider production et 
consommation à l’intérieur d’un système unifié de fonctionnement. 
Jamais société n’a consommé une part plus faible de son produit que la nôtre. 
Par conséquent elle est, plus que toute autre, divisée entre les gestionnaires 
des appareils de connaissance et de transformation économique et ceux qui 
sont entraînés dans le changement et essaient d’en regagner le contrôle. 

Nous sommes placés, comme je l’ai dit, dès l'introduction de ce livre, 
devant deux représentations principales de la société nouvelle, si on 
laisse de côté les analyses consacrées aux mécanismes de reproduction et 
de contrôle de l’ordre social. 

Pour les uns la société post-industrielle est de plus en plus un 
ensemble d'organisations s’adaptant aux changements de leur 
environnement, soucieuses de maintenir leurs avantages ou de les 


renforcer, prenant des décisions auxquelles participe un nombre 
croissant d’acteurs. Société pragmatique, libérale, compétitive, dans 
laquelle ce que je nomme le modèle culturel n’existe plus, est avalé par 
la pratique quotidienne d’une société orientée vers le changement, 
l’adaptation, l’apprentissage, où le conflit des classes est remplacé par la 
complexité des processus politiques et des réseaux d'’influences. De 
même que la pensée libérale représentait la production comme un 
marché, cette pensée néo-libérale nous offre l’image d’une société tout 
entière conçue comme un marché. 

Je ne crois pas que la sociologie puisse échapper ici à un choix qui 
est politique en même temps qu'intellectuel. Donner de la société 
« moderne » l’image que je viens d'évoquer me semble être un acte 
politique, une contribution à l'idéologie de la classe dirigeante. Ce qui 
n’enlève nullement son intérêt à cette analyse de la société. Au 
contraire. Et je voudrais que la sociologie critique, soit aussi attentive à 
cette analyse que Marx le fut à la pensée de Smith et de Ricardo. Elle 
nous apprend mieux que toute autre à considérer la société comme un 
ensemble d'actions et de relations et non pas comme un ordre défini 
hors des conduites des acteurs. 

Mais je ne vois aucune raison pour ramener toutes les relations et les 
interactions à celles qui sont caractéristiques des marchés, des échanges 
entre acteurs relativement rationnels et cherchant à optimiser leurs 
avantages ou à élaborer des stratégies. 

Notre société, autant que toute autre, est dominée par la puissance et 
le secret des grands appareils de décision, par l’étude des conduites 
rejetées, interdites, par l’importance du contrôle, de la manipulation et 
de la répression. 

Mais avant même d'affirmer la permanence de la domination et des 
rapports de classes, il faut reconnaître l’existence dans la société post- 
industrielle d’un système d’action historique traversé de tensions et 
d’oppositions et bien différent d’un marché. Cette société est orientée 
vers une productivité croissante, mais elle est aussi société de 
consommation et de jouissance. Ces termes ne peuvent être associés l’un 
à l’autre que dans des systèmes opposés de valeurs, correspondant eux- 
mêmes à des classes sociales opposées. 

Pour la classe dirigeante c’est le renforcement des grandes 
organisations qui permet d’allier la recherche technologique et la 
création ou la satisfaction des « besoins ». Pour la classe populaire, c’est 


le contrôle démocratique de l’organisation sociale qui peut mobiliser la 
connaissance au service du bien-être. 

Au seuil de la société post-industrielle, je maintiens que ce type de 
société est dominé plus complètement que tout autre par son historicité, sa 
capacité de se transformer, donc par un système d’action historique 
chargé d’oppositions et par des rapports de classes qui dominent de plus en 
plus complètement la pratique sociale à mesure que la capacité d’action de la 
société sur elle-même est plus complète. 

Le temps n’est plus où une domination sociale absolue et concentrée 
était associée à une large autonomie de fonctionnement des systèmes 
d'échanges élémentaires et locaux, où les mailles du pouvoir étaient à la 
fois larges et rigides. L’action de la société sur elle-même, de l’homme 
sur l’homme, devient plus diffuse et plus diversifiée, les ordres moins 
contraignants et plus nombreux, la manipulation plus efficace, plus 
capable de pénétrer à travers l’organisation économique et sociale 
jusqu’à l’individu et jusqu’à son fonctionnement biologique. 

La classe dirigeante ne s'appuie plus sur des garants méta-sociaux de 
l’ordre social, mais sur l’affirmation directe de sa capacité de manipulation. 
Elle provoque donc pour la première fois une résistance globale, culturelle et 
non pas seulement économique ou politique, qui n’est pas la défense de 
groupes ou d'intérêts sociaux particuliers, mais la revendication de 
l’existant contre la domination technocratique. 

Cependant, s’il faut maintenir l'existence dans la société 
postindustrielle de formes d’accumulation, d’un modèle culturel et de 
conflits de classes, ceux-ci sont nécessairement différents des conflits 
propres à la société industrielle de même que ceux-ci étaient différents 
des conflits propres aux sociétés pré-industrielles. 

Dans la société industrielle, telle qu’elle a été analysée surtout par 
Marx, les rapports de classes apparaissent déjà plus centraux dans 
l’analyse que les formes d'existence et les attributs symboliques de 
chaque classe. La bourgeoisie a révolutionné la société, détruit les ordres 
et les formes anciennes d'organisation sociale, pour assurer sa propre 
domination, fondée sur l’exploitation capitaliste et la transformation des 
modes d'organisation du travail. Cependant le rôle central du capital 
assurait le maintien d’un élément essentiel de transmission du statut : la 
propriété et l’héritage. Le trait le plus visible des sociétés 
économiquement les plus avancées et le plus souvent signalé, surtout 
depuis le livre classique de A. A. Berle et G. C. Means (The modern 


corporation and private property, Macmillan N. Y. 1932), et jusqu’à JK. 
Galbraith (The new industrial State, 1967, trad. fr., Gallimard, 1968) est 
la séparation de la propriété et de la direction des entreprises dans les 
pays capitalistes. Cette séparation est beaucoup plus complète dans les 
pays qui ont éliminé le capitalisme et où la propriété des moyens de 
production est collective, soit coopérative soit étatique. Il est donc vain 
de définir la classe dominante par la transmission héréditaire d’avantages, de 
fonctions ou de privilèges. 

Définir une classe dominante ne peut plus consister à identifier un 
groupe réel d'individus ou de familles, transformant un statut acquis en 
statut transmis. Plus encore que dans la société industrielle, c’est le 
fonctionnement d’un système qu’il faut considérer, non des groupes réels 
et stables. 

En un mot les classes cessent pour l’essentiel d’être des réalités socio- 
graphiques s’imposant à la description avant de pénétrer dans l’analyse. 
Les remarques élémentaires qu’on vient de rappeler et qui concernent 
les classes dominantes peuvent, à première vue au moins, s'appliquer 
aussi aux classes dominées. Il est inutile de reprendre ici les 
commentaires habituels sur les effets de la production et de la 
consommation de masse, sur l’affaiblissement des genres de vie 
traditionnels, etc. 

Mais toutes ces observations conduisent d’ordinaire à conclure que 
nous sommes entrés dans une société, hiérarchisée certes et inégalitaire, 
mais dans laquelle on ne peut plus parler utilement de classes sociales. 
Pourquoi donc ne pas suivre ces conclusions ? Peut-on conserver un rôle 
essentiel à la notion de classes sociales, si celles-ci n’ont pas de 
« réalité» directement observable ? La réponse est que la réalité 
empirique des classes sociales est nécessairement différente de ce qu’elle 
était dans d’autres types de sociétés. Elle est maintenant liée à la gestion 
du changement. Ce qui importe n’est pas de reconnaître les attributs d’un 
groupe, maïs la nature de rapports sociaux. 


B) LES NOUVEAUX CONFLITS DE CLASSES 


L'image ancienne du conflit de classes est celle du travailleur, 
agricole ou industriel, dominé par une classe dirigeante qui assure des 
fonctions non directement productives, qui détient la propriété des 
moyens de production et profite des surplus prélevés sur le travailleur. 


Cette image est un obstacle à la compréhension des rapports de classes 
dans la société post-industrielle et même industrielle. La classe 
dominante s’y définit par la production, par les décisions et l’œuvre 
d'organisation qui commandent directement la production, qui assurent 
une efficacité et une productivité élevées. Par conséquent on ne peut 
opposer à l’ordre dominant la créativité propre du travail directement 
productif. Ce qui avait un sens pour celui qui sème, tisse ou forge, n’en a 
plus guère pour celui qui compte, téléphone, enseigne. L’autonomie 
professionnelle du travail disparaît et avec elle la possibilité d’opposer le 
travail et la gestion. Ce n’est pas le travail, opposé au non-travail, qui 
définit l’homme dirigé et dominé d’aujourd’hui. 

Avant tout parce que la classe dirigeante est définie par la gestion 
des appareils de production. Les technocrates sont les dirigeants des 
grandes organisations utilisant le progrès scientifique et technique et 
gérées conformément aux règles de pilotage de systèmes complexes. 

Ces organisations imposent leur domination à l’ensemble de la société 
en accaparant pour leur profit ou leur puissance les ressources qui 
pourraient servir un domaine de la vie sociale, un type de demande 
sociale. Ce qui les amène à contrôler, par des méthodes très diverses, 
l’expression de la demande, l’information ou la formation des hommes. 
Elles l’imposent aussi en obtenant à l’intérieur d’elles-mêmes une 
intégration beaucoup plus poussée que celle dont se souciaient des 
organisations de type plus ancien. 

Ces appareils de décision se trouvent le plus souvent associés à l’État 
qui leur permet d'étendre leur domination au-delà du domaine propre 
des biens ou services qu’ils produisent. Ils ne se heurtent pas à la 
conscience du travailleur productif, comme c’est le cas dans l’entreprise 
proprement industrielle, où l’ouvrier sent le lien direct de son effort 
physique ou de ses cadences de travail avec la production. 

La grande organisation moderne, dont la croissance et la puissance 
sont liées à l’emploi de techniques nouvelles dans la production, la 
commercialisation et la gestion n’est plus un lieu à l’intérieur duquel se 
manifestent les rapports de classes, comme c'était le cas pour l’entreprise 
industrielle classique. C’est maintenant la grande organisation qui est un 
acteur de classe et entre en conflit avec une demande sociale qu’elle 
contrôle en fonction de ses intérêts. 

De là l’importance des attaques qui se multiplient et s’accentuent, 
contre les appareils et surtout contre l’appareil scolaire et universitaire, 


beaucoup moins parce qu’il reproduit l'inégalité que parce qu’il la 
produit. L'appareil hospitalier et l’ensemble des appareils de recherche 
commencent à subir des attaques analogues, auxquelles les grandes 
entreprises industrielles sont exposées de plus en plus, au nom de la 
défense de l’environnement. 

Cette domination d’un nouveau genre ne peut plus être définie par 
l’exploitation du travailleur mais beaucoup plus largement par la 
manipulation de la demande, par la détérioration des conditions de vie, 
par l’accaparement des ressources et de la capacité de décision. 

Dans une organisation fortement intégrée et dont l’efficience dépend 
plus de la bonne gestion des communications que de l’effort direct de 
fabrication, la nature de la contestation se transforme. 

La revendication fut celle du travailleur productif créateur contre le 
poids et l’immobilité de l’ordre, du pouvoir et de l’hérédité. Elle est 
aujourd’hui, face au mouvement dominé par les appareils et la classe 
dirigeante, celle de l’être, de l’autonomie de son expérience et de son 
expression, de sa capacité de gérer ou de contrôler les changements qui 
l’affectent. 

Parce que nous sommes habitués à définir la classe dominée par une 
catégorie de travailleurs, nous avons de la peine à nous apercevoir que 
l’extension de la domination à l’ensemble de la vie sociale et culturelle 
oblige à définir la classe dominée en termes plus généraux et à prêter 
attention à d’autres problèmes et à d’autres catégories qu’autrefois. 
Prenons un exemple. Chacun est plus ou moins confusément sensible 
aujourd’hui à l’importance des catégories d’âge. On parle un peu, avec 
gêne, des vieillards, du «troisième âge», on parle beaucoup, avec 
passion, de la jeunesse qui, en effet, intervient collectivement plus 
souvent dans la vie politique. D’où vient cette importance nouvelle des 
catégories d'âge ? Il faut aller au-delà des faits immédiatement 
observables : le recul de l’entrée dans la vie du travail, l'allongement de 
la vie, etc. 

Le fait essentiel est que jeunes et vieux ne sont plus définis 
entièrement par leur participation au travail et vivent les problèmes de 
leur identité hors de milieux traditionnels d’intégration sociale comme 
la famille. Les uns parce qu’ils opposent leur revendication créatrice au 
système de domination sociale, les autres parce qu’ils sont abandonnés 
par cette société qui les a employés et qui leur demande seulement de 
mourir avec le moins de bruit possible. Il est vraisemblable que dans les 


décennies qui viennent la durée hebdomadaire du travail diminuera 
relativement peu, tandis que la durée des périodes avant et après le 
travail, la jeunesse et la vieillesse, augmentera beaucoup plus vite. 
Situation nouvelle, car la vie et la vie de travail ont longtemps presque 
coïncidé, l'éducation des enfants étant elle-même considérée comme leur 
travail, comme leur préparation à leur rôle adulte de travailleurs. 

Jeunes et vieux résistent à la réduction de leur existence sociale à 
leur rôle d'agents de production au service des appareils. La jeunesse, 
surtout étudiante, oppose les exigences de l’éducation personnelle à la 
préparation à des emplois définis par les besoins de la techno- 
bureaucratie ; les vieillards protestent, encore silencieusement, contre 
leur réduction au statut de retraités et d’assistés, par lequel le système 
de domination sociale leur refuse d’être des individus « normaux ». 

A la jeunesse et à la vieillesse s’ajoute le temps des vacances, qui est 
de plus en plus rempli par la participation à une culture et à une société 
définies par opposition au travail. 

L'importance de la vie hors travail n’est que la contrepartie de la 
pénétration de la domination sociale au-delà de la production, dans 
l'information, la consommation, etc. 

Ceci ne signifie d’aucune manière que les réactions de défense et de 
revendication dans le travail n’aient plus d’importance. Qui a jamais 
porté un jugement aussi sommaire ? Mais le poids de plus en plus 
puissant de l’intégration sociale dans les organisations, qui tient à ce que 
le modèle culturel, et donc l’enjeu principal des conflits de classe, est 
directement lié à la production, conduit à donner de plus en plus 
d'importance à la vie hors travail, c’est-à-dire à faire de celle-ci le lieu 
où l'opposition à la domination sociale prend une importance nouvelle. 
Il ne s’agit pas d’opposer le travail au loisir, mais de reconnaître 
l’élargissement du conflit des classes. Manipulé dans son travail et dans 
sa consommation, l’homme de la société post-industrielle s’oppose à 
cette domination à la fois dans son travail et hors de son travail et 
s’appuie plus fortement sur la vie hors travail pour manifester le conflit 
d'intérêts qui oppose les appareils gestionnaires du changement à son 
identité personnelle et collective. 

A ces aspects nouveaux de l’action défensive de la classe populaire, il 
faut ajouter ses nouvelles formes de contestation pour parvenir à mieux 
cerner la réalité concrète de cette classe populaire. 

La contestation, comme la défensive, porte sur l’ensemble de la gestion du 


changement. Elle oppose un développement orienté vers le progrès des 
équipements collectifs et des choix personnels à une croissance 
commandée par la volonté de puissance et de profit des grandes 
organisations. Les formes antérieures de contestation visaient en général 
à lutter contre le pouvoir de la classe dirigeante en en appelant à l’État 
— au représentant de « l'intérêt général », du « bien commun » — dans 
un effort pour renverser le rôle des garants méta-sociaux de l’ordre 
social et les transformer en protecteurs des faibles. Une telle démarche 
perd tout son sens dans une société post-industrielle où l’État est 
étroitement associé à la classe dirigeante technocratique. La contestation 
ne peut prendre d’autres formes qu’un appel à l’auto-gestion. Ce n’est pas 
le lieu ici d'examiner ce thème multiple et confus dans ses 
manifestations concrètes et idéologiques. Il peut être conçu comme 
l’expression récurrente à travers l’histoire d’une utopie élémentaire, celle 
qui affirme la coïncidence du développement et de la communauté. Il est 
alors en deçà plus qu’au-delà des rapports de classes et des problèmes 
d'organisation d’une société traversée par des échanges de plus en plus 
complexes et changeants et de moins en moins centrée sur la 
permanence du groupe. Mais on peut voir aussi dans sa diffusion et son 
renouvellement actuels le signe d’un renversement capital par rapport à 
la société précédente. La contestation fut surtout centralisatrice, 
s’opposant au pouvoir des notables et à l’emprise de la domination 
traditionnelle. Voici qu’elle devient décentralisatrice, qu’elle en appelle 
directement à la gestion de la société par les utilisateurs des machines, 
des produits, des messages. 

L’auto-gestion comme modèle de gestion d’une société ne peut guère 
dépasser les bons sentiments et les idées confuses, puisqu'elle en appelle 
à l’équilibre et à la communauté dans une société d’accumulation, de 
changement et de rapports de classes. Mais ce thème définit bien le sens 
des nouveaux mouvements sociaux. Ce n’est pas un programme de 
gouvernement, c’est un drapeau déployé pour de nouvelles batailles, 
pour la lutte contre la concentration et l’extension du pouvoir de 
décision politico-économique. 

Cette évocation des formes nouvelles de défense et de contestation 
ne rend-elle pas difficile de répondre à la question la plus simple : quelle 
est cette classe populaire, quels en sont les membres ? A insister 
constamment sur l'extension croissante de la domination à tous les 
domaines de la vie sociale, ne risque-t-on pas de devoir définir la classe 


populaire en termes extrêmement vagues, comme les « petits », ceux qui 
n’exercent pas le pouvoir de décision ? Dans les sociétés précédentes le 
champ des rapports de classes était défini à la fois par un modèle 
culturel et par un type d’accumulation, donc de production. Il faut 
donner pour la société post-industrielle des indications analogues. 

Au risque d’être trop schématique disons que la classe populaire doit 
être définie comme celle des consommateurs : le champ principal des 
rapports et des conflits de classes est la culture. 

La première affirmation est la plus chargée de malentendus : le 
consommateur n’a cette place essentielle dans la société post-industrielle 
que parce que la production est de plus en plus liée à la consommation 
de masse. La manipulation du consommateur joue aujourd’hui un rôle 
aussi essentiel que l'exploitation du travailleur dans la société 
industrielle. 

C’est pourquoi le champ des batailles de classes est d’ores et déjà la 
lutte entre la détermination des «besoins» par les intérêts 
technocratiques — qu’il s'agisse du renforcement de l’appareil techno- 
bureaucratique de type soviétique ou des intérêts des entreprises 
commerciales de type capitaliste — ou par le peuple lui-même, 
considéré dans ses groupes réels : professionnels, urbains, d'âge ou de 
sexe, etc. 

Ceci ne veut pas dire que les problèmes des travailleurs perdent leur 
importance. Laissons d’abord de côté, pour éviter tout malentendu, le 
fait que les sociétés industrialisées — et surtout celles qui le sont le 
moins complètement comme la France ou l'Italie, parmi les pays 
capitalistes — appartiennent encore très largement au type industriel de 
société et qu’on y voit même pénétrer le mouvement ouvrier dans des 
catégories jusqu'alors paralysées par la répression et le paternalisme. 

Dans les grandes organisations de type post-industriel, c’est-à-dire où 
la rationalisation s’est étendue de l’exécution des tâches à la gestion des 
systèmes, on assiste à un renversement du rôle relatif des revendications du 
producteur et du consommateur. À la place d’un mouvement social porté 
par les producteurs et associé à des revendications plus limitées, plus 
« économistes » menées au nom de la consommation, on voit 
s’institutionnaliser les conflits du travail, se développer la négociation 
collective et la «participation» et même les grands états-majors 
technocratiques reprendre à leur compte le thème de la démocratie 
industrielle. Mais en même temps les luttes liées à la consommation, au 


genre de vie, prennent une dimension nouvelle en associant travail et 
hors-travail, dans des revendications « qualitatives ». Ce que celles-ci ont 
de nouveau est de considérer la situation de travail du point de vue de 
la vie hors travail. 

Il ne s’agit donc nullement de dire que nous passons d’une société 
dominée par les problèmes du travail à une autre où la vie hors travail 
occupe une place plus grande, mais de dire qu’on passe d’une 
domination centrée sur le travail à une autre, plus générale, où les 
problèmes qui apparaissent dans le cadre du travail ne sont porteurs de 
mouvements sociaux que dans la mesure où ils se lient à l’ensemble des 
problèmes nés d’une domination étendue à un système de production qui 
intègre fabrication, information, formation et consommation plus étroitement 
qu'avant. 

La classe populaire ainsi définie semble bien différente de la classe 
ouvrière de la société industrielle ; mais celle-ci n’était-elle pas aussi 
différente du « petit peuple » du capitalisme marchand ? Il est inutile de 
chercher à moderniser l’image de la classe ouvrière pour l’adapter aux 
nouvelles réalités du travail. Car les classes ne sont pas définies par des 
catégories professionnelles, mais par un enjeu et un rapport conflictuel. 
Dans la société post-industrielle l’enjeu est la gestion du changement, 
donc le modèle de développement, et le rapport conflictuel est celui qui 
oppose les centres de décision aux catégories sociales qui sont dominées 
et exploitées par les appareils technocratiques. 

Faut-il enfin rappeler l’opposition des centres de développement et 
du monde sous-développé ? Ce n’est pas un hasard si ceux qui parlent au 
nom des intérêts de ces centres parlent du monde sous-développé 
comme ils parlent des enfants ou des vieillards. Ils dénoncent 
l’archaïsme de sa mentalité et de son organisation, aussi volontiers que 
son incapacité à prendre des décisions à long terme et son infantilisme. 
Les sociétés dominées, exploitées par les conditions du commerce 
international et par la domination technologique exercée par les sociétés 
multinationales, conglomérats ou non, s’éloignent de plus en plus du 
peloton de tête des sociétés industrialisées qui leur vendent des produits 
dont le prix relatif est sans cesse élevé par l'inflation. Ces sociétés en 
appellent à la fois à la défense de leur identité et à leur volonté de 
contrôler les formes de la division internationale du travail qui leur sont 
imposées. Il est donc naturel que la solidarité des nations dominées et de la 
classe dominée dans les nations dominantes soit affirmée avec plus de 


force qu’autrefois. 

Il est possible maintenant de définir avec plus de précision les 
rapports de classes, en utilisant le schéma qui présente leur double 
dialectique. 


+ contre-éléments marqués par la classe dominante 
- contre-éléments marqués par la classe dominée. 
M.C. = modèle culturel ; M = mobilisation ; H = hiérarchisation ; B = besoins 


D'un côté la classe dominante annonce l’image d’une société libre et 
heureuse, identifiée à son développement (1 +) et ne reconnaît dans la 
société que des groupes particuliers, spécialisés, qui remplissent chacun 
une fonction dans cette admirable machine (4 +), de l’autre elle est 
purement instrumentale, gérant ses organisations (4 +), mais assurant 
un contrôle socio-culturel sur la « société de masse » (3 +). 

Parallèlement, la classe dominée d’un côté se replie sur une 
participation dépendante (2 -), tout en opposant à la classe dominante 
l’image d’une société de masse égalitaire (3 —) ; de l’autre côté elle prend 
en charge le modèle culturel et le transforme en une image sociale, celle 
d’une société « communiste » où le progrès est au service de tous et de 
chacun (1 -), reprenant ainsi du même coup en charge toute la diversité 
des groupes et des individus (4-). Dans la société post-industrielle, 
comme dans tout autre type de société, on peut faire l’hypothèse que ces 
deux versants des rapports de classes correspondent, en principe, à une 
certaine différenciation interne de chacune des classes. Il est peu 
vraisemblable que cette différenciation soit complète et nous 
connaissons mal les facteurs qui l’accroissent ou la diminuent. Mais on 
peut penser que dans la classe dominée ceux qui opposent à la classe 
dominante un contre-modèle socio-culturel (contre-élément 1) sont ceux 
qui participent le plus directement à la force de développement de la 
société, c’est-à-dire à la connaissance scientifique et technique, tandis 
que ceux qui animent les contre-éléments 2 et 3 sont ceux qui sont le 
plus directement les victimes du mode de développement et de 


changement économique et social. 

De même que dans la société industrielle le mouvement ouvrier est 
né de la conjonction d’ouvriers qualifiés et d’ouvriers non qualifiés, dans 
la société post-industrielle l’action de la classe dominée suppose la 
conjonction d’une élite de professionnels scientifiques et techniques, qui 
peuvent être des techniciens ou des ingénieurs d’étude, des enseignants 
et des étudiants ou des spécialistes de l’information, avec une masse plus 
grande d'individus qui sont réduits à être les instruments du 
développement et à être privés de tout ce qui en eux n’est pas utilisable 
par les appareils de pouvoir. Ils sont aussi bien des ouvriers non 
qualifiés et surexploités que des jeunes ou des vieillards, etc. 

Ils sont plus sensibles à un contre-modèle de « consommation » qu’à 
un contre-modèle de «production ». Du côté des dirigeants de même il 
conviendrait de séparer les hommes des entreprises plus orientés vers les 
contre-éléments 2 et 3 des dirigeants intellectuels, administratifs et 
politiques, plus « technocrates », plus entraînés par les contre-éléments 1 
et 4. 

Quoi qu’il en soit, le caractère le plus nouveau des classes sociales 
dans la société post-industrielle est qu’étant moins soutenues par la 
transmission héréditaire des positions sociales, par des règles 
institutionnelles et par des appareils symboliques, elles ne deviennent 
des réalités observables que dans la mesure où elles sont effectivement 
des acteurs historiques, c’est-à-dire où elles participent à des 
mouvements sociaux, même si ceux-ci sont incomplets. 

Dans la société post-industrielle, plus encore que dans la société 
industrielle, l’existence des classes sociales n’est pas complètement 
démontrable tant que n'apparaissent pas des mouvements sociaux, que 
l’opinion perçoit d’abord sous la forme atténuée de problèmes sociaux. 

Assurément toute remise en cause de l’ordre social n’est pas 
analysable entièrement en termes de mouvements sociaux ; mais, 
lorsque cette remise en cause porte sur les orientations générales de la 
société et le système de domination sociale, elle impose le recours à une 
analyse en termes d’action historique et permet de découvrir les 
rapports de classes, même si ces mouvements ne prennent pas 
conscience d'eux-mêmes comme acteurs de classes. 

L'existence des classes ne peut pas être établie d’une manière 
purement « objective », c’est-à-dire en ne considérant que les rapports de 
domination eux-mêmes et en faisant abstraction de l’action collective. 


E. L’aliénation 


Jusqu'ici les classes apparaissent comme des acteurs dont 
l’interdépendance et l’opposition sont définies par le S. A. H. et par le 
système des acteurs lui-même, mais qui semblent agir l’un en face de 
l’autre et l’un contre l’autre, avec une égale liberté. La domination a été 
reconnue comme un aspect essentiel du rapport entre les classes, mais 
cette domination ne semble pas pénétrer la conscience et l’action de la 
classe dominée. 

Or il ne peut en être ainsi. La formation de mouvements sociaux 
populaires ne se heurte pas seulement à la résistance de l’adversaire et 
des institutions qu'il contrôle, maïs aussi à la soumission des travailleurs à 
leurs maîtres et aux catégories de la pratique sociale définies par eux. 

Une classe n’est dominante que parce qu’elle ne se présente jamais 
entièrement comme telle et parce qu’elle s’identifie à l’organisation 
sociale, qui apparaît ainsi comme une situation, dont on décrit le 
fonctionnement, y compris les dysfonctionnements ou les tensions 
internes. D’autre part la domination n’est pas purement sociale ; elle 
tend à se transformer en hégémonie politique, de manière à se donner le 
sceau de la légitimité. La classe dominée tend alors à ne participer au S. 
A. H. que par les voies et les formes compatibles avec le pouvoir de la 
classe dominante. Elle n’a accès qu’à une participation dépendante ; de là 
son aliénation. 

Il est difficile d'introduire cette notion qui a été chargée de tant de 
sens et souvent si entièrement liée à l’ensemble d’une démarche 
philosophique, chez Hegel, chez Feuerbach ou chez le jeune Marx=, et qui 
a été plus récemment employée dans des sens très vagues, évoquant une 
intention humaniste respectable, mais qui ne peut servir de fondement à 
une analyse sociologique. 

L’historien des idées peut s'intéresser aux raisons des changements 
de sens de ce mot. Je me bornerai au contraire à souligner que je ne l’ai 
pas introduit avant d’avoir défini les rapports de classes, et que je ne 
l’emploierai que pour désigner un de leurs aspects. 

On sort du domaine de la sociologie dès lors qu’on oppose des 
réalités sociales à la nature humaine, aux exigences de la liberté ou de la 
justice, toutes notions qui varient avec les sociétés, les classes, les 
groupes, les individus qui s’en servent. Je ne dirai jamais que le travail à 
la chaîne aliène l’ouvrier, que la métropole urbaine aliène le citadin ou 


que la publicité aliène le consommateur. Ces expressions peuvent se 
rapporter à des situations où peut s'appliquer le concept d’aliénation ; 
elles sont en elles-mêmes contraires à l’emploi que je veux en faire. 
L’aliénation suppose l’adoption par la classe dominée d’orientations et de 
pratiques sociales et culturelles déterminées par les intérêts de la classe 
supérieure et qui masquent les rapports de classes en posant l’existence 
d’une situation sociale et culturelle reconnue comme le champ commun 
à tous les acteurs et définissable sans recours aux rapports de 
domination. L’aliénation est d’abord la négation de la domination. 

Mais la classe populaire a, de par sa situation, une autre approche de 
sa situation. Sa conscience est à la fois défensive et contestataire. Par 
conséquent ses membres se trouvent partagés entre une participation 
dépendante et une participation conflictuelle. De là une désorganisation des 
conduites et des représentations, une intériorisation de la dépendance et 
de ses effets qui fait peser sur la classe populaire la contradiction entre ses 
orientations propres et celles qui s'imposent à elle. On ne peut parler 
utilement d’aliénation que dans la mesure où on observe cet éclatement 
des conduites. Sinon on s'expose à toutes les facilités d’un discours 
interprétatif, dénonçant l’aliénation à tout propos, comme autrefois les 
moralistes dénonçaient la corruption des mœurs. L’aliénation définit une 
action sur les conduites et ne peut donc être reconnue que si elle est 
observée comme type de conduites. 

Elle remplace le conflit social vécu par les membres de la classe 
populaire entre leur dépendance et leur opposition. Ce conflit n’est pas 
constamment vécu ; il suppose au moins que la conscience de classe soit 
effective ; il a le plus de chances d’apparaître sur le lieu même des 
rapports de classes, par exemple, dans la société industrielle, sur le lieu 
du travail. Là les contraintes et les formes de l’ordre doivent être 
intériorisées ; en même temps la conscience de classe est cristallisée par 
la situation collective. De là le déchirement de la conscience populaire, 
qui donne naissance à une agressivité tournée contre soi-même, auto- 
destructrice et à des réactions de fuite devant une contradiction 
insupportable. 

On appellera instrument d’aliénation toute conduite émanant de la 
classe dirigeante ou encouragée par elle et qui vise à organiser la 
pratique sociale comme un ensemble « positif », analysable et utilisable 
sans rappel aux rapports de classes. Empirisme qui repose toujours sur 
un refus de l’explication ou le recours à des explications arbitraires pour 


analyser l’ordre social, l’inégalité, le pouvoir. 

J’appelle en particulier instrument d’aliénation une sociologie qui 
transforme le S. A. H. en un ensemble de valeurs et de normes et qui 
analyse les conduites sociales comme la mise en œuvre de ce code 
général de la société. En d’autres termes j'appelle aliénante une 
sociologie qui place en son centre la notion d'institutions et qui ne traite le 
pouvoir que comme une ressource sociale, un instrument d’échange. 

Si j'évoque ici la sociologie, c’est pour souligner que l’aliénation ne 
peut pas être considérée comme une situation matérielle. Un bas salaire, 
de dures conditions de travail, la privation des biens acquis ou de la 
liberté sont des expressions de la domination, non de l’aliénation. 

Celle-ci ne peut davantage être confondue avec l'exploitation. Ce 
terme désigne le rapport de domination dans sa forme économique. 

L’aliénation provient donc à la fois d’une initiative de la classe 
dominante, créant l'illusion de la «situation donnée», et d’une 
participation dépendante de la classe dominée. 

Un exemple suffira à illustrer cette définition. L’entrepreneur libéral 
croit à la libre initiative et aux mécanismes du marché comme 
instruments de progrès. Il propose aux ouvriers un système de 
rémunération qui doit faire d’eux de petits «entrepreneurs », en les 
payant aux pièces ou mieux encore par le système du marchandage, bien 
décrit par B. Mottez dans Systèmes de salaire et politiques patronales, Paris, 
C.N.R.S. 1966 et connu par la description qu’en donne Zola au début de 
Germinal. 

Ces ouvriers sont aliénés dans la mesure où leur recherche d’un 
meilleur salaire passe par des formes qui correspondent à la vision et 
aux intérêts de la classe dominante et où ils jouent le jeu patronal, ne le 
reconnaissant pas comme tel, mais comme un élément normal de la 
« situation donnée », en même temps qu’ils défendent leurs conditions 
d’existence contre l’emprise patronale. 

Est donc aliénante la situation où la classe dominée n’a pas accès au 
niveau des orientations et se comporte comme ressource. Ce qui est 
représenté par un schéma très simplifié : 


modèle 


hiérarchisation 
culturel 


mobilisation besoins 


+ Contre-éléments marqués par la classe dominante 
- Contre-éléments marqués par la classe dominée. 


Ce schéma fait comprendre aisément pourquoi l’aliénation masque le 
rapport des classes et identifie la classe dominante à la «situation 
donnée ». Si celle-ci en effet contrôle à la fois et exclusivement le 
modèle de mouvement et le modèle d’ordre, l’ensemble du S.A.H. est 
détruit et la société apparaît dominée par un corps intégré de valeurs 
dont la classe dominante n’est que le représentant ou même le serviteur. 
La classe dominée n’est qu’un moyen de réalisation de ces valeurs ; elle 
ne peut poursuivre ses propres intérêts qu’en accord avec la classe 
dominante. Le pouvoir et les rapports de classes n’ont plus de place dans 
une telle représentation de la société. 

L’aliénation n’est donc pas la conscience de la privation, mais la 
privation de la conscience. Les opinions et attitudes que M. Seeman dans 
des travaux très élaborés (et présentés en français dans Sociologie du 
Travail, Avril-Juin 1967, p. 113-133, 180-185 et 202-209) a définies 
comme aliénation, en distinguant plusieurs dimensions indépendantes 
de ce sentiment général et dont les principales sont la conscience du 
non-pouvoir et la conscience du non-sens, sont donc des objets d’analyse 
qui se situent à un niveau différent de celui que je considère ici. 

Il est arbitraire d’appeler aliénée toute conduite qui n’est pas 
d'opposition ou de révolte, de se lamenter sur l’aliénation de ceux qui 
ont envie d’acheter une voiture, de passer l’été dans un club de 
vacances, ou de regarder à la télévision du théâtre de boulevard. 

Étudier l’aliénation c’est reconnaître les effets désorganisateurs sur 
l’acteur populaire de la contradiction entre sa participation 
revendicative et sa participation dépendante. L’aliénation détruit la 
capacité d'action. L’acteur se réfugie dans l’incohérence, le retrait, la 
maladie mentale, la délinquance, tous types de conduites dont 
l’idéologie dominante se débarrasse à bon compte en les qualifiant de 


déviants ou de pathologiques. Je n’entends pas dire qu’on puisse réduire 
la déviance à l’aliénation. Démarche aussi injustifiée que l'inverse, 
puisque l’une et l’autre confondent les divers niveaux de fonctionnement 
de la société. Maïs, étant donné le poids de l’ordre dominant, la tâche la 
plus difficile et la plus nécessaire est bien de rechercher l’aliénation 
derrière la déviance, puisque l’organisation sociale s’inscrit dans un 
champ d’historicité, donc de domination sociale. L'évolution de la 
psychiatrie ouvre aujourd’hui des perspectives nouvelles à l’étude de 
l’aliénation. 


F. Remarques finales 


Les rapports de classes sont à la fois ouverts et asymétriques. S'ils 
n'étaient pas ouverts, on ne pourrait parler de conflits de classes, mais 
seulement de domination. S'ils étaient symétriques, les classes seraient 
des groupes d'intérêts en concurrence et on ne pourrait plus définir les 
rapports de classes. 

C’est parce que je rappelle constamment le fait de la domination que 
mon opposition avec les sociologies néo-libérales de l'influence et de la 
stratégie est profonde. 

C’est parce que mon thème central est celui des conflits, non celui des 
contradictions, que je me sépare des sociologies critiques de l’ordre 
constitué. Enfin l’union des concepts de système d’action historique et de 
classe sociale m’oppose entièrement à la démarche fonctionnaliste. La 
sociologie actionnaliste repose sur le thème de l’historicité, de la 
production de la société à partir de l’accumulation, de la connaissance et 
du modèle culturel, qui constituent un champ d’expérience historique et 
nullement un système de valeurs, c’est-à-dire de critères de choix entre 
le bien et le mal. La société vue par les fonctionnalistes comme par les 
néo-libéraux est un acteur ou un ensemble d’acteurs prenant des 
décisions, contrôlant le fonctionnement de la société, s’adaptant à un 
environnement. Il s’agit de sociologies des intentions. Une sociologie de 
l’historicité refuse cette séparation de l’acteur et de l’environnement et la 
remplace par le thème unitaire de la construction d’un champ social et 
culturel. 

Les sociologies de l'intention saisissent la société comme un 


ensemble diversifié mais intégré, comme une organisation ou comme un 
marché. Au contraire les sociologies de l’historicité affirment sous des 
formes diverses que l’action transformatrice est inséparable des conflits 
de classes entre ceux qui gèrent l’accumulation et le modèle culturel et 
ceux qui s’opposent à cette appropriation privée de l’historicité. 

Encore ne faut-il jamais cesser de considérer les rapports de classes à 
la fois comme des conflits et comme un état de domination. C’est bien ce 
que montre la notion centrale de ce chapitre : la double dialectique des 
classes sociales : dirigeante et dominante, défensive et contestataire. 

S’il existe un état de domination, il n’existe jamais de réduction 
possible de l’historicité à un système de domination. Une société 
capitaliste n’est pas seulement l’organisation sociale du capitalisme ; elle 
est en même temps le lieu du mouvement ouvrier et de ses expressions 
au niveau des institutions politiques et des entreprises. 

L'insistance constante sur la conscience de classe et sur les 
mouvements sociaux peut s'adapter aussi bien à des situations où le 
conflit des classes est largement — jamais complètement — 
institutionnalisé qu’à d’autres, où c’est au contraire la rupture d’une 
domination sociale et de ses instruments politiques et organisationnels 
qui s’impose comme le fait le plus important. 

Dans tous les cas cette sociologie actionnaliste se veut un rappel 
constant aux luttes contre l’ordre social, que celui-ci soit pensé comme 
l’ordre présent ou comme un modèle de société future. Elle retrouve au- 
delà du système la dynamique des forces sociales en conflit. Elle est plus 
attentive qu'aucune autre aux contestations, à la mise en cause de 
l’ordre établi, aux débats et à l'intervention de la société à travers ses 
conflits. Mais elle doit toujours reconnaître l'emprise de l’ordre 
dominant, donc les limites des mouvements sociaux. 

Elle est seule à pouvoir saisir les relations et les tensions entre 
l’action transformatrice et le poids de l’ordre établi. 

Il faut ici préciser les raisons, déjà en partie présentées, pour 
lesquelles les rapports de classes ne peuvent être réduits au 
fonctionnement de la domination exercée par la classe supérieure. 

La raison principale est la participation de tous au système d’action 
historique, mais elle n’est pas suffisante, car le système d’action 
historique n’est pas un ensemble d’acteurs, il n’est que la thématique 
d’une société, si bien que rien n’empêche de penser que la classe 
supérieure contrôle entièrement l’historicité, réduisant la classe dominée 


à la participation dépendante, donc à l’aliénation. Il faut donc, pour 
qu’il y ait des limites à la domination, qu’il existe d’abord une certaine 
autonomie des agences d’historicité, c’est-à-dire des catégories 
professionnelles qui assurent le fonctionnement des éléments du système 
d’action historique comme agents du développement, de l’organisation, 
de la hiérarchisation et de la consommation. Cette autonomie à son tour 
n’est assurée que si elle est garantie par le système institutionnel. Enfin il 
faut qu’au niveau des organisations l’instrumentalité ne soit pas 
entièrement subordonnée au pouvoir qui manifeste la domination 
sociale. On peut définir par conséquent le type de société où les rapports 
de classes tendent à se dégrader en une domination sociale. Il s’agit de 
sociétés dominées par l’action volontaire et organisée d’une classe 
dirigeante, exerçant une emprise directe sur le système politique, ne 
laissant aucune place à un contrôle social plus large du processus de 
transformation de la société et en particulier de l’accumulation ; sociétés 
enfin où le travail se réduit à une force de travail privée d’autonomie 
professionnelle. Cette situation est proche en particulier de celle des 
débuts de l’industrialisation capitaliste ou soviétique. Cependant, même 
dans de tels cas la domination de classe n’est pas totale. Seul un système 
totalitaire peut imposer une domination absolue à une société. Et ce 
système n’est lui-même absolu que lorsqu'il est l'instrument, non d’une 
classe dirigeante ou d’un mouvement social parvenu au pouvoir et se 
transformant en classe dirigeante, mais seulement d’un mouvement 
social régressif, expression d’une crise générale de la société et réduisant 
celle-ci à une organisation, surtout quand il la mobilise entièrement 
dans une entreprise guerrière. L’industrialisation capitaliste a connu dès 
le début des tentatives d'associations ouvrières. L’industrialisation 
soviétique fut l’œuvre d’un pouvoir à la fois dirigeant et d’origine 
révolutionnaire. C’est seulement le nazisme qui a créé une société où les 
classes populaires ne pouvaient agir, étaient entièrement soumises au 
pouvoir, mais il est impossible de réduire l’État nazi à la domination de 
la classe capitaliste. Si donc on ne considère que les rapports de classes eux- 
mêmes, il faut admettre qu'ils ne peuvent se réduire à l'exercice de la 
domination. Inversement on ne peut concevoir de société où le conflit des 
classes serait entièrement ouvert, c’est-à-dire entièrement institutionnalisé. Il 
existe toujours une logique propre du système dominant, depuis 
l’interdépendance des variables de l’organisation économique jusqu’au 
langage d’une idéologie officielle. Une sociologie critique démasque la 


fausse objectivité de l’organisation sociale et culturelle. Mais elle 
dépasse son objectif si elle en vient à nier l’action, dans la société et 
contre l’ordre dominant, des forces populaires ou des forces politiques 
qui manifestent directement et indirectement leur influence. 

L'opposition de ces deux courants de pensée est indépassable tant 
qu'on se place dans une perspective pré-sociologique. De la même 
manière on peut voir dans le positivisme sociologique d’un côté la vision 
héroïque saint-simonienne de l’acteur qui fait entrer l’humanité dans 
l’ère positive et de l’autre l’image d’un système social qui se diversifie, 
devient de plus en plus organique, selon les thèmes de Spencer ou de 
Durkheim. 

Ce qui doit s’ajouter à la dénonciation de l’ordre n’est pas seulement 
le rappel « modéré » aux limites, imposées à la domination par le jeu 
institutionnel ou l’instrumentalité organisationnelle, mais aussi le rappel 
«radical» à l’action constante de la contestation populaire et des 
mouvements sociaux qui la manifestent. Ces deux modes de limitation 
de la domination sont souvent associés : les libertés politiques favorisent 
la formation des mouvements sociaux, mais on ne peut les confondre ; le 
négociable et le non-négociable sont à la fois associés et opposés, comme le 
sont les deux sens du mot liberté: ouverture des institutions et 
contestation populaire. On ne peut jamais opposer entièrement et 
simplement domination sociale et conflit ouvert des classes. On doit au 
moins opposer l'alliance ambiguë du libéralisme et de la contestation à 
l’alliance opposée et non moins ambiguë de la domination de classe et 
de la dictature politique. 

L'analyse des classes sociales, à partir du moment où elle reconnaît 
aux classes et à leur conflit un rôle central dans le fonctionnement et le 
changement de la société, se trouve confrontée à un choix inévitable : ou 
bien elle insiste sur chaque classe, non pas comme milieu ou 
groupement, mais comme acteur orienté par un projet, ou bien elle part 
des mécanismes de la domination de classe. L. Althusser (Lire le Capital 
nouv. éd., Maspero 1971, I, p. 150-184) a bien montré l’opposition de 
ces deux courants dans la pensée marxiste et leur complémentarité. 

La Ile Internationale a privilégié l’analyse des mécanismes de la 
société capitaliste et de son évolution. Les réalités économiques sont 
pour elle les seules agissantes, ce qui réduit l’analyse historique à 
retrouver le mûrissement des contradictions internes du système, sans 
porter grande attention aux problèmes de l’action politique et 


idéologique. 

Inversement la critique de gauche qui a connu toute son importance 
au lendemain de la révolution soviétique, a développé un volontarisme 
de classe. Le prolétariat est l’acteur de l’histoire, ce qui revient, à travers 
un rappel à Hegel ou à Croce, de la part de Lukacs ou de Gramsci, à 
réintroduire l’idée d’une essence humaine, se manifestant et se réalisant 
à travers l’action historique d’une classe ouvrière. 

Dans tous les cas, la démarche est historiciste. Elle reconnaît dans 
l’histoire une force en mouvement. Ce mouvement est conçu soit comme 
une énergie qui pousse l’évolution en avant, soit comme une action 
volontaire dirigée vers la réalisation, à la fin de l’histoire, de l'essence 
humaine. 

L'ordre est conçu à l’inverse comme obstacle au mouvement ou au 
contraire comme organisation du mouvement. Ceux qui donnent le plus 
d'importance aux rapports de classes présentent l’histoire comme un 
conflit entre une nature humaine cherchant à se réaliser à travers les 
luttes des travailleurs et un ordre dominant, commandé pour les uns par 
le pouvoir et ses instruments juridiques, pour les autres par le profit et 
ses lois économiques. 

A partir du moment où l’on sépare les relations sociales et le sens de 
l’histoire, il n’est plus possible de comprendre l’action sociale à son 
propre niveau : on est balancé sans fin entre le recours à des garants 
méta-sociaux de la société et l’appel à des lois économiques définies sans 
aucun recours à l’interaction des forces sociales. 

L'opposition établie entre l’action de classe et le système des rapports de 
classes est l'exemple le plus néfaste d’un mode de pensée antérieur à l’analyse 
sociologique. Pour la sociologie, l’analyse ne peut partir que des rapports 
de classes et non de chaque acteur particulier, considéré dans ses 
attributs ou ses intentions. Maïs ces rapports ne peuvent jamais être 
définis autrement que comme relations entre des acteurs participant les 
uns et les autres au même système de référence. Les classes doivent être 
conçues comme des adversaires luttant pour le contrôle du système 
d’action historique. 

Dépasser l’analyse des acteurs de classe par celle des rapports de 
classes doit donc conduire à définir ceux-ci comme rapports entre des 
acteurs de classes. Ces rapports ne sont pas une simple interaction, ne 
sont pas des «relations humaines » ; ils sont inscrits dans l’historicité 
elle-même, c’est-à-dire dans le dédoublement de la société, capable 


d’agir sur elle-même par la connaissance, l’accumulation et le modèle 
culturel. 

Que ce soit un des leitmotive de ce livre : l’opposition d’une analyse 
des acteurs et d’une analyse du système n’a pas de sens pour la sociologie. 

Car l’acteur n’est défini pour elle que par sa place dans un type ou 
dans un autre de relations sociales et le système ne peut pas être défini 
sans reconnaître qu’il traite de conduites orientées, significatives. 

Ce qui permet de dépasser l’historicisme. Au lieu d’un sens de 
l’histoire, planant au-dessus des conduites de la même manière que les 
autres absolus qui l’avaient précédé, nous découvrons l’historicité, la 
production de la société par elle-même à travers la lutte des classes. 

Les acteurs ne sont pas dans l’histoire, dans l’évolution des forces de 
production et de l’organisation sociale ; c’est l’historicité qui est inscrite 
dans le travail que la société exerce sur sa propre activité. 

Le conflit des classes est donc un élément essentiel et permanent du 
fonctionnement des sociétés en tant qu’elles possèdent une certaine 
historicité. Le champ d’historicité est défini par la conjugaison du 
système d'action historique et des rapports entre les acteurs historiques, 
c’est-à-dire les classes. Les rapports de classes s’interposent entre les 
orientations du S.A.H. d’une part et les décisions institutionnelles ou les 
formes d'organisation sociale de l’autre. Ils empêchent que ces orientations 
agissent directement comme valeurs et normes; ce qui interdit de 
concevoir la société comme une organisation ou comme un marché. 

Au-delà de l’économisme et du volontarisme, enfants jumeaux de la 
pensée historiciste, liée au système d’action historique industriel, la sociologie 
des rapports de classes devient possible avec la formation de la société post- 
industrielle qui se reconnaît pour la première fois comme produit de son 
historicité. 


CHAPITRE IV 


Le système politique 
ou institutionnel 


A. Les institutions 


Le système d’action historique et les rapports de classes définissent 
un champ d’action historique et non une société. Que l’analyse parte 
d’un système de valeurs ou d’un mode de production, elle rencontre 
toujours, après cette première étape, la nécessité de reconstruire une 
unité sociale concrète, c’est-à-dire un ensemble délimité dans le temps et 
dans l’espace, réglant son organisation et son fonctionnement, établissant 
donc un contrôle social sur ses membres et sur ses ressources. 

Les institutions politiques sont déterminées par un champ 
d’historicité, mais aussi par la complexité d’une situation historique qui 
ne correspond jamais entièrement à un type sociétal et par les problèmes 
propres à une unité politique, qui doit parvenir à une certaine 
intégration, s'adapter à des changements, entrer en relation avec d’autres 
unités politiques. Il est aussi impossible de réduire le jeu politique aux 
relations entre des acteurs de classe qu’il est arbitraire de le considérer 
comme la mise en œuvre de valeurs culturelles. 

Intermédiaire entre le champ d’historicité et l’organisation sociale, le 
système politique est dominé par le premier et oriente la seconde, mais 
peut également introduire une certaine institutionnalisation aussi bien 
des rapports de classes que des règles de l’organisation sociale. Ce qui 
oblige à le séparer clairement de l’État, acteur sociétal, enraciné dans le 
système politique, mais agissant tant au niveau de l’organisation sociale 
et des relations inter-sociales qu’au niveau du système d’action 


historique et des rapports de classes. L'État unifie ou ordonne par son 
action l’ensemble des systèmes et des acteurs de la « société civile » qui 
sont en interaction, mais relativement autonomes et non contrôlés par 
un principe supérieur d'intégration. Agent de l’histoire, l’État est aussi le 
contraire de l’historicité. Les conditions de l’action sont opposées à la 
démarche de l’analyse. Ce qui oblige le sociologue à rappeler la priorité 
de la société, de ses orientations et de ses conflits par rapport aux 
valeurs, à la puissance et à la capacité de mobilisation de l’État. 


A) DU CHAMP D’HISTORICITÉ AUX ORGANISATIONS 


Ce passage d’un niveau à l’autre de l’analyse est en réalité double. 
D'un côté en effet il conduit de l’abstrait au concret, d’un champ 
d’historicité à une société politique. En ce sens une société concrète n’est 
pas simplement la mise en forme politique de l’historicité, mais tout 
autant le mélange de divers types d’historicité. Quelle que soit l'emprise 
du mode de production dominant, il existe une grande variété de formes 
sociales : secteurs ruraux archaïques, activités marchandes, industries de 
production de biens, organisations produisant des services de haut 
niveau technique, dans des sociétés industrielles comme les États-Unis, 
la France ou l’Union soviétique. Un voyage à l’intérieur d’une société 
nationale est aussi un voyage dans le temps, bien qu’il soit impossible 
d’analyser un secteur archaïque ou traditionnel sans tenir compte de la 
domination qu’exerce sur lui un mode de production plus moderne. 
Parler dans un pays donné de la classe dirigeante est toujours une 
expression ambiguë, puisqu'elle peut désigner soit la classe supérieure 
qui dirige le mode de production le plus avancé, soit au contraire l’unité 
complexe formée par l’association de plusieurs classes dirigeantes. Le 
capital foncier, le capital industriel, le capital financier, la 
technostructure, ne se présentent pas dans le système politique comme 
autant d’acteurs séparés les uns des autres ou en concurrence les uns 
avec les autres. Les études sur la bourgeoisie nationale dans les sociétés 
dominées du Tiers-Monde, comme celle de F. H. Cardoso, Empresdrio 
industrial e desenvolvimento econômico, Säo Paulo Difusâo européia do 
livro, 1964, ont clairement montré que la fusion des intérêts des 
latifundistes, des industriels et des banquiers, nationaux et étrangers, 
était le plus souvent largement réalisée, sans pour autant qu’on puisse 
parler d’un acteur politique intégré, conscient et organisé. De même une 


force politique à base populaire doit toujours gérer des relations 
complexes entre des intérêts et des orientations très divers. 

Le passage de l’historicité à l’unité politique conduit donc d’un 
ensemble défini par ses orientations à un autre défini par sa régulation, 
donc par ses rapports avec un environnement. Première étape qui 
rapproche le sociologue de l’historien. 

De l’autre côté ce passage conduit d’un ensemble abstrait à une unité 
concrètement délimitée. Dans le champ d’historicité, les éléments du 
S.A.H. sont en tension les uns avec les autres et les classes sociales, dont 
les rapports sont définis par une double dialectique, sont en conflit 
ouvert. La domination n’est pas le pouvoir. Au contraire les décisions 
prises par le système politique sont positives et non pas dialectiques. Le 
droit apparaît d’abord comme la cristallisation et comme le garant d’une 
domination sociale et des orientations du système d’action historique. Le 
système politique est unificateur. Il légitime et il exclut, il permet et il 
condamne. 

Il est impossible de prétendre que chacune des unités isolées par 
l’analyse du champ d’historicité, éléments du système d’action 
historique ou classes sociales antagonistes, a un correspondant politique, 
comme si les classes sociales faisaient défendre leurs intérêts par des 
agents politiques, tandis qu’à chaque élément du S.A.H. correspondrait 
directement un secteur institutionnel, doué de la plus large autonomie. 
Il est également impossible de dire que le système politique est par 
nature le passage à l’absolu de la domination sociale et la soumission de 
toute l’organisation sociale à la seule classe dirigeante. 

Cette double impossibilité permet de parler d’un système politique. Ni 
formé de la juxtaposition de fonctions et d’intérêts, ni réduit à l’unité 
d’un gouvernement et d’une volonté centrale et organisée, il transcrit, 
dans les limites d’une unité politique, l’unité et la diversité d’un champ 
d’historicité. 

Idée qui s’oppose aussi bien à celle d’une correspondance terme à 
terme entre les deux systèmes qu’à celle d’une soumission du système 
politique à une hégémonie sans partage, celle d’un souverain ou celle 
d’une classe dirigeante. 

Pour délimiter le système politique, il ne suffit pas de le situer par 
rapport à l’historicité ; il faut aussi le distinguer de ce qu’on nomme 
l’organisation sociale. Le système politique produit les décisions et les règles 
qui commandent le fonctionnement de la société ; il ne gère pas des 


organisations concrètes. Dans le langage habituel, on distingue les 
institutions politiques de l’administration. De même le fonctionnement 
d’une entreprise ou plus largement d’une organisation ne peut pas être 
confondu avec l’élaboration des décisions politiques qui commandent ce 
fonctionnement. Des mécanismes de décision produisent les objectifs de 
l’entreprise, tandis qu’à l’intérieur de celle-ci s’organisent des relations 
d'autorité en même temps que des modalités d’adaptation à 
l’environnement. 

Ces brèves observations montrent qu’au niveau de l’organisation 
sociale les deux processus qu’on a isolés dans le passage de l’historicité 
au système politique parviennent à leur achèvement. 

D'un côté en effet une organisation est un ensemble concret qui doit 
gérer ses relations avec un environnement en recherchant soit la 
maximation de ses avantages dans une situation de concurrence, soit sa 
capacité de survivre, soit toute autre fin. De l’autre elle est construite 
autour d’un ensemble de valeurs et de normes, exprimé par un mode 
d'autorité et par une définition des statuts et des rôles. 

Le système politique est le lieu où s’opère la transformation d’un 
champ d’action en organisation. 

La distinction ainsi faite entre le système politique et les 
organisations conduit à réexaminer une notion qui a été utilisée en 
général pour les confondre et à laquelle il convient de donner un sens 
nouveau, celle d'institutions. 

Elle occupe une place centrale dans l’analyse fonctionnaliste. Si nous 
posons qu’une société est orientée par des valeurs culturelles et que 
celles-ci sont transformées en normes sociales, qui à leur tour définissent 
les rôles et les statuts dans des collectivités, on peut appeler institutions 
tous les systèmes de rôles réglés par des normes et donc par des valeurs. 

Les croyances religieuses par exemple commandent des institutions 
religieuses ; un modèle d'éducation se traduit par des institutions qui 
assurent la socialisation des individus. 

Rien n'échappe au domaine des institutions sauf la désorganisation 
sociale, définie comme crise des valeurs, des normes, des collectivités ou 
des rôles. 

La notion d'institutions, tout en semblant confuse, puisqu'elle 
nomme du même nom la famille, l'Église, le Parlement, les tribunaux, 
l’organisation économique, impose l’image de la société comme 
législateur, comme personnage réglant sa vie au nom de principes, 


gérant son patrimoine, contrôlant les tensions qui naissent de la 
diversité de ses rôles. 

L'analyse du système d’action historique et des classes sociales 
présentée jusqu'ici est incompatible avec cette représentation des 
institutions. Car au lieu de partir de l’unité des valeurs, au lieu de 
concevoir les orientations de l’action comme le fait d’une société 
représentée sous la forme d’un acteur souverain, elle a constamment 
insisté sur les tensions internes du système d'action historique et sur les 
rapports de classes. 

On appellera donc ici institutions l’ensemble des mécanismes par 
lesquels le champ d’historicité, doublement ouvert, est transformé en un 
ensemble de règles de la vie sociale qui prédéterminent à leur tour le 
fonctionnement des organisations. 

Les institutions telles qu’elles sont définies ici, sont toujours 
politiques et je ne ferai pas de différence entre les expressions : système 
institutionnel et système politique. Une organisation participe au système 
d’action historique, mais à travers le système institutionnel. 

Ce rôle médiateur des institutions leur impose une certaine inertie, 
mais aussi une certaine instabilité. Les règles sont remises en cause, de 
nouvelles lois sont votées, de nouveaux contrats collectifs signés. Les 
décisions sociétales résultent de négociations et le droit lui-même est 
constamment infléchi par la jurisprudence. 

Les institutions, parce qu’elles sont des mécanismes de discussion, de 
négociation et de transaction en même temps que de mise en forme 
politique d’une domination sociale, sont toujours des instruments de 
contrainte en même temps que de légitimation. Elles ne codifient pas 
l’ensemble du champ de l’historicité ; elles le déforment, en excluent 
certaines composantes, limitent l’action des classes sociales et surtout 
des classes dominées. 

Mais ce n’est pas ce sens sociologique qui résiste le plus à celui que 
je donne au concept d'institution. 

C’est le sens qui lui a été donné par l’expérience sociale des sociétés 
passées, de celles où les garants méta-sociaux de l’ordre social étaient un 
ordre et des principes sur qui semblait reposer la légitimité des lois. 

Pourquoi ne pas reconnaître que l’usage sociologique que je fais de 
ce concept correspond aussi à l’usage social qu’en fait le type de société 
où je vis et qui reconnaît l'existence des décisions, fussent-elles 
autoritaires, ou des négociations beaucoup plus facilement que celle des 


principes ? 

Une société exerçant sur elle-même une action de transformation très 
faible est amenée à se définir de trois manières complémentaires : par 
son activité de subsistance, par ses relations inter-sociales, c’est-à-dire 
avant tout par la guerre, et enfin par sa religion qui est alors à la fois un 
ordre méta-social et une mise en ordre de l’expérience culturelle et 
sociale. Ces trois « fonctions » sont profondément différentes les unes 
des autres, mais elles ont en commun d’apparaître comme 
«institutions » et non pas comme le résultat d’une action et de rapports 
sociaux. 

La notion d'institution, profondément liée dans l’expérience sociale à 
celle de reproduction, est donc l’image qui résiste le plus à une analyse 
sociologique. C’est pourquoi celle-ci a toujours été associée à une 
attaque directe contre le discours des institutions et contre les 
justifications qu’elles donnent de leur propre existence. C’est ainsi qu’il 
faut entendre les attaques contre les institutions religieuses et étatiques : 
luttes contre les anciens garants méta-sociaux de l’ordre social et luttes 
contre la reproduction de l’ordre social. Aujourd’hui le progrès de la 
sociologie est étroitement associé à la lutte contre les discours de 
l’armée, de l’école, de la justice, de la moralité : le système institutionnel 
est renforcé par la lutte contre ce qu’on nomme encore les institutions. 


B) CONSTRUCTION DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL 
OU POLITIQUE 


Le système politique — ou institutionnel — doit être compris comme 
un processus et non défini par son contenu, ses principes ou ses 
subdivisions. Il combine unité et pluralité comme on l’a déjà indiqué ; il 
est médiation entre l’historicité et l’organisation sociale ; enfin il combine 
problèmes et acteurs, qui avaient pu être étudiés séparément — S. A. 
H. et classes sociales — au niveau du champ d’historicité. 

— La première dimension est fondamentale. C’est au niveau 
institutionnel ou politique qu’apparaît une collectivité territoriale, mais 
qui n’est pas encore conçue comme une organisation. Ce qui rend 
d’ailleurs la notion de formation sociale aussi confuse que celle 
d'institution dans le langage habituel de la sociologie. Car on ne sait 
jamais si elle désigne un ensemble politique ou une réalité historique 
globale, étant alors synonyme de la société au sens où ce terme désigne 


une collectivité nationale à un moment donné. 

Catégorie descriptive ou concept désignant un système 
institutionnel ? On ne sort de ces confusions qu’en distinguant non pas 
deux mais trois niveaux d’analyse : champ d’historicité, institutions et 
organisation sociale. Ceci fait beaucoup mieux apparaître la position 
intermédiaire du système politique. 

— La deuxième dimension est liée à la première, en ce sens qu’en 
passant d’un système non géré, non contrôlé, à un autre qui est 
gouverné, on voit nécessairement apparaître une certaine combinaison 
de l’unité sans laquelle une gestion politique ne peut pas exister et de la 
pluralité qui est à la fois celle des problèmes et celle des acteurs. L'unité 
n'est pas seulement celle d’un gouvernement, réglant la vie d’une 
collectivité. Au lieu de concevoir le système politique comme une 
machine à transformer des inputs sociaux en outputs gouvernementaux, 
il faut éviter tout ce qui sépare le système politique du champ 
d’historicité. Le système politique n’est pas un acteur politique qui agit 
sur la société et qui est influencé par elle. Le champ d’historicité pénètre 
dans le système politique, il le prédétermine, il lui impose des contraintes. 
L'unité du système politique ne peut lui venir du système d’action 
historique, ensemble d’éléments définis par leurs oppositions et non par 
leur participation à des valeurs communes. Elle vient au contraire de la 
domination de classe. Celle-ci peut être extrême, hégémonique ; mais, 
même lorsqu'elle ne l’est pas, elle impose des contraintes, souvent 
écrites dans une constitution, aux acteurs politiques. 

L'élément de pluralité qui s'ajoute à la diversité des éléments du 
système d'action historique est l’aspect des rapports de classes qui ne se 
confond pas avec la domination, c’est-à-dire l’existence de forces sociales 
et politiques dont le conflit se traduit par une lutte d'influence sur la 
prise de décision et par des pressions de tous ordres exercées sur les 
éléments unificateurs. 

— La troisième dimension rappelle que la séparation établie entre le 
système d’action historique et les rapports de classes au niveau du 
champ d’historicité ne peut plus être maintenue au niveau institutionnel. 
Problèmes et acteurs sont assemblés dans l’unité d’une collectivité et de sa 
gestion. Tout système politique gère des relations entre des acteurs 
sociaux et gère en même temps un système d'organisation sociale qui est 
fondé sur des rapports de classes et des orientations de l’action 
historique. Gérer une société c’est assurer l’équilibre interne d’un 


système, respecter les relations qui unissent les variables de l’activité 
économique, situer l’unité politique considérée par rapport à d’autres, 
etc. ; c’est aussi débattre de la répartition des influences et des avantages 
et mettre en cause ou renforcer des rapports de classes. 

Il est possible qu’on puisse aller au-delà de ces principes d’analyse et 
rien n’oblige à penser que ces trois axes sont les seuls qu’on doive 
prendre en considération. En revanche il est difficile de concevoir qu’on 
puisse éliminer l’un d’entre eux. Refuser que le système institutionnel 
soit à la fois un et multiple conduiraïit soit à revenir à l’affirmation selon 
laquelle les institutions manifestent un système de valeurs et donc 
« l'esprit » d’une société, conception idéaliste qui confond la structure 
sociale avec l’ordre établi, soit à oublier les exigences élémentaires 
d’unité d’une société politique, à l’intérieur des frontières de laquelle 
existe un ensemble de lois, un gouvernement, des mécanismes de 
contrôle social. 

On peut concevoir que l'unité l’emporte entièrement sur la pluralité. 
Le système politique n’est alors rien d’autre que l'instrument d’un 
pouvoir absolu : l’historicité et l’organisation sociale sont soudées l’une 
à l’autre. En fait, même dans les régimes despotiques, théocratiques ou 
totalitaires, il existe des substituts du pluralisme politique, qui se 
manifestent par des luttes de factions, des intrigues de cour, des rivalités 
personnelles. 

Inversement un système politique entièrement pluraliste ne peut être 
qu’en état de décomposition et d’incohérence, agrégat de lobbies et de 
groupes d'intérêt ne se correspondant pas d’un secteur institutionnel à 
un autre. Il est arrivé que des régimes parlementaires se rapprochent de 
cet état de décomposition. Peut-être aussi des régimes totalitaires, 
derrière l’apparente unité du pouvoir, connaïissent-ils, comme de bons 
observateurs l’ont indiqué pour l'Allemagne nazie, cet état de 
décomposition où clans et féodalités combattent à l’abri de la dictature. 

Il est de même impossible de séparer le système politique et 
institutionnel des niveaux qui l’encadrent, alors qu’il se définit par le 
passage de l’un à l’autre. J’appellerai versant politique du système 
politico-institutionnel celui qui est commandé par le système d’action 
historique et les rapports de classes et versant institutionnel celui qui 
commande directement l’organisation sociale. 

Si le premier était seul important, le système politico-institutionnel 
serait abstrait, resterait enfermé dans la «société civile», et 


inversement, si le second l’emportait absolument, il ne correspondrait 
qu'au gouvernement. Or la séparation même de ces deux notions est 
arbitraire. Les rapports de classes ne peuvent être compris sans leurs 
expressions juridiques et celles-ci supposent l’existence d'institutions 
politiques. Inversement le gouvernement n’est pas une réalité isolable du 
système d’action historique et des rapports de classes d’une société. 

Enfin il est aisé d'admettre qu’un système politico-institutionnel n’est 
ni un pur jeu d'acteurs et d’influences, ni seulement un ensemble de 
problèmes. 

C’est la combinaison de ces trois axes qui définit les éléments du 
système politico-institutionnel. Une étude plus complète devrait 
s'interroger sur toutes les formes que peut prendre cette combinaison, 
mais il est préférable de s’en tenir à la plus simple, qui peut être 
représentée par le schéma suivant : 


unité pluralité 


DT 


institutions 


Ce qui conduit à définir quatre éléments fondamentaux. Chacun 
d’entre eux s’oppose aux trois autres sur deux des axes considérés et se 
trouve sur le même pôle d’un des axes que chacun des trois autres. 


unité pluralité 


classe dominante problèmes 


olitique or 
poutiq sociétaux 


forces 
gouvernement politiques 


institutions 


Identifions simplement ces éléments avant de les analyser plus 


longuement. 

L'acteur qui apporte un principe d'unité dans le champ politique et 
qui manifeste l'emprise de l’historicité sur celui-ci est la classe 
dominante. 

Les acteurs institutionnels seront nommés les forces politiques. Ils ne 
sont pas indépendants des classes sociales, mais ils ne sont définis que 
par rapport au champ politique lui-même. Ils sont l’expression politique 
des groupes d'intérêts. 

La pluralité des problèmes transmis par le système d’action 
historique du système politique est la transcription des éléments de ce 
système. On parlera de problèmes sociétaux. Enfin l’unité du champ 
institutionnel est celle de l’unité politique, du gouvernement. 


C) LA CLASSE DOMINANTE 


Il ne s’agit pas ici d'isoler un secteur politique, qui exercera une 
influence prépondérante. Cet élément définit l’emprise de la domination 
de classe sur le système politique. Toute décision politique est 
prédéterminée et limitée par la nature de la domination de classe. Si un 
conseil municipal ou tout autre organisme délibératif étudie un plan de 
rénovation urbaine, il ne peut le faire que dans le cadre du régime de la 
propriété et en tenant compte, plus concrètement encore, d’intérêts 
économiques sur lesquels il n’a que des moyens d’action limités. De 
même dans une entreprise capitaliste, une politique de négociations 
collectives peut s'étendre jusqu'à modifier les décisions de l’entreprise, 
elle ne peut pas abolir la propriété capitaliste. Toute participation 
institutionnelle a des limites. 

Il ne peut exister de «révolution par la loi ». Une modification de la 
domination sociale peut utiliser des moyens institutionnels, mais ne peut 
provenir que de mouvements sociaux et d’une transformation du 
système d’action historique. 

Le plus souvent les codes de lois et les constitutions manifestent la 
présence de la domination de classe, ce qui n'empêche pas les lois d’être 
aussi des produits du système politique et donc de l'influence de divers 
groupes d'intérêts ou forces politiques. 

La classe dominante intervient donc de deux manières dans le 
système politique. D'abord comme un groupe d'intérêts ou comme un 
ensemble de groupes d'intérêts. C’est ainsi que telle industrie peut 


exercer une influence pour obtenir une protection douanière, des 
subventions de l’État ou une action répressive contre un mouvement 
populaire. Ensuite comme prédétermination du champ des décisions 
possibles. On a souvent observé que la classe dominante, qui possède 
une influence politique virtuellement dominante, ne l’exerce pas toujours 
effectivement, que les décisions prises par les institutions politiques ne 
sont pas constamment en accord avec ses intérêts, qu’elle-même 
organise mal ses interventions politiques et semble même parfois ne pas 
avoir une conscience aiguë de ses intérêts économiques. Ceci peut 
s’expliquer en partie par le fait qu’il s’agit d’une classe plus dominante 
que dirigeante, mais cette explication est insuffisante. Le phénomène 
observé souligne l’autonomie du système politique par rapport à la 
domination de classe. Mais il serait erroné d’en conclure que la classe 
dominante n’est qu’un groupe d'intérêts parmi d’autres. Elle intervient 
d’autant moins directement qu’elle intervient indirectement davantage, 
c’est-à-dire que les limites qu’elle impose au champ des décisions 
politiques sont plus étroites et plus contraignantes. 

Cette analyse du rôle de la classe dominante montre la faiblesse de la 
notion d'élite du pouvoir. Il n’existe pas de transformation directe de la 
domination sociale en pouvoir politique. C’est l’ensemble du système 
politique qui doit être considéré comme une transformation des rapports 
de classes. Il est rarement possible de démontrer que les dirigeants 
politiques forment une unité, correspondant à celle de la classe 
dirigeante ou même à la fusion des anciennes et des nouvelles classes 
dirigeantes. On peut commodément dans beaucoup de cas aborder 
l’analyse d’un système politique en montrant l’hégémonie d’une fraction 
de la classe dirigeante, par exemple de la bourgeoisie exportatrice dans 
les pays dépendants fortement intégrés au marché international 
capitaliste. Mais il est rare que cette démarche soit suffisante. Très 
rapidement on observe une grande autonomie du jeu politique, d’autant 
plus grande peut-être que le pouvoir économique est en fait dans des 
mains étrangères. Est-ce à dire qu’il faut virer complètement de bord et 
ne considérer que la concurrence très ouverte de groupes très divers ? 
Non, il faut au contraire comprendre l’ensemble du système politique, y 
compris son autonomie relative, l'importance d’une « classe politique » 
ou des luttes de classes à partir d’un état de dépendance économique, 
donc de rapports de classes et aussi des conséquences de ceux-ci sur la 
participation sociale et la représentation politique. La classe dirigeante 


occupe toujours une place prépondérante dans les décisions politiques, 
mais elle n’est pas nécessairement hégémonique. 


D) LES PROBLÈMES SOCIÉTAUX 


Leur pluralité signifie qu’il n’y a pas habituellement de champ 
politique unifié, mais qu’il s’introduit constamment des décalages, voire 
des oppositions entre les domaines institutionnels. Dans le cas le plus 
simple ceux-ci correspondent aux éléments du système d’action historique 
ou, au niveau de l’organisation sociale, aux éléments du système 
économique : production, organisation, répartition et consommation. Si 
l’on reste, ce qui est préférable, sur le plan de l’analyse sociologique, il 
existe des mécanismes institutionnels qui gèrent le modèle culturel ; il 
existe par exemple dans la société post-industrielle une politique des 
investissements scientifiques et techniques ; d’autres mécanismes gèrent 
les formes de mobilisation et d'organisation, d’autres les modes 
d’ascension sociale, d’autres l’expression des besoins. Mais une telle 
classification est si abstraite qu’il est peu probable qu’elle corresponde 
aux catégories de l’action institutionnelle. Celle-ci traite de secteurs 
organisés, de l’école, de la famille, des hôpitaux, des relations de travail, 
etc. Or dans la grande majorité des cas ces domaines d’action politique 
ne correspondent pas à un seul des éléments du système d’action 
historique, de telle sorte qu'il n’existe pas une politique unifiée à leur 
égard, même de la part de chacun des acteurs. Il n’en existe même pas 
de la part de chacune des classes sociales, considérée en elle-même. D’ou 
la complexité des discussions politiques, d’autant plus grande qu’elle est 
commandée par le degré d’emprise de chacune des classes sur chacun 
des contre-éléments du S. A. H. L'essentiel des travaux de la science 
politique consiste normalement à décomposer des objets politiques 
concrets, une discussion autour d’une loi, d’un décret, d’un contrat 
collectif, etc., pour isoler, derrière les effets conjugués de la complexité 
des problèmes et de la pluralité des acteurs politiques, les éléments 
d'explication et de détermination des choix politiques c’est-à-dire les 
éléments du S. A. H., les rapports de classes et la marque de classe des 
contre-éléments du S. A. H. 


E) LES FORCES POLITIQUES 


La distinction des forces politiques et des classes sociales est en 
général facile à faire. Dans les systèmes parlementaires, les partis ne 
peuvent pas être définis sans référence au système institutionnel. Ils 
cherchent à obtenir une majorité, soit seuls soit par coalition. Ils 
réunissent des membres ou des intérêts qui appartiennent à des classes 
sociales différentes. Le parti communiste français, par exemple, peut se 
dire le parti de la classe ouvrière et il est vrai que son lien avec une 
classe sociale est plus fort et plus constant que celui de tout autre parti. 
Il n’en reste pas moins qu’une minorité des voix ouvrières se porte 
habituellement vers lui et que la moitié de ses voix sont d’origine non 
ouvrière. 

Ceci ne signifie aucunement que son action n’est pas définie par des 
intérêts de classe et n’est pas orientée vers une transformation de la 
domination de classe. Mais seulement qu’on doit rechercher la 
transcription des rapports de classes en rapports politiques plutôt que 
d'identifier simplement chacune des forces politiques à l’acteur de classe 
qu'il représenterait. 

Quand on parle de droite et de gauche, on se réfère de manière 
explicite à la représentation politique. Il s’agit donc d’abord d’une 
définition purement institutionnelle. On pourrait choisir un certain 
nombre de votes politiques du Parlement et donner à chaque 
parlementaire un score global en fonction de ses choix. La médiane 
séparerait la droite de la gauche. Chacun sait pourtant ce qu’une telle 
définition aurait d’insuffisant et combien elle rendrait mal compte des 
débats parlementaires eux-mêmes. Il existe des lignes de clivage qui ne 
proviennent pas du système politique lui-même. On ne peut identifier un 
vote de droite ou de gauche qu’en se référant à l’attitude prise à l’égard 
de la décision en question par des acteurs de classe, par les syndicats 
ouvriers et les groupements patronaux par exemple, ou en considérant 
les effets d’une mesure législative sur les intérêts de telle ou telle 
catégorie sociale. 

La distinction de ces deux aspects des forces politiques, la 
participation et la représentation, est d’autant plus visible qu’on considère 
un système politique plus partiel. 

Si par exemple on étudie des conseils d’Université, on voit d’abord 
qu’il existe en général des lignes de clivage entre ce qu’on appelle les 
conservateurs et les libéraux, ou la droite et la gauche ; ensuite que ces 
lignes sont changeantes dans la même Université et encore plus d’une 


Université à l’autre : tel qui apparaît à l’extrême-gauche ici peut être 
classé ailleurs au centre ; enfin et surtout cette opposition, qui peut être 
élevée par les acteurs eux-mêmes à la hauteur d’un affrontement de 
principes, ne correspond manifestement pas à l’opposition d'intérêts 
sociaux. D’une part en effet, l'institution étant liée ici à une 
organisation, ses participants, surtout s'ils ont la même situation 
administrative, ont beaucoup d'intérêts communs qui tiennent plus 
encore à leur rôle commun de transmission d’une certaine culture ; 
d’autre part ces enseignants représentent, directement ou indirectement, 
des modes de connaissance et d’éducation, donc des formes d’historicité 
et aussi des classes sociales, selon qu'ils agissent comme des 
bureaucrates au service de l’ordre établi ou comme des analystes 
critiques du discours social. Il serait naïf de croire que toutes les forces 
dites de gauche sont toujours et entièrement les représentants et de la 
modernité et des nouveaux mouvements sociaux. Il existe toujours une 
distance importante entre le rôle de participation et le rôle de 
représentation des forces politiques. 

Il est vain de chercher à éliminer de l’analyse l’un ou l’autre de ces 
deux rôles. Il existe un système institutionnel autonome, mais il est 
subordonné aux rapports de classes comme aux éléments du système 
d’action historique. La distance qui sépare le système des classes du 
système des forces politiques est d’autant plus grande que la diversité 
sociale est plus grande et que la représentation politique est plus simple 
(suffrage universel, scrutin majoritaire, organisation bi-partisane, etc). 
L'analyse faite par S. Hoffmann du système politique français de la 
III. République dans « Paradoxes de la communauté politique française » 
in À la recherche de la France, traduction française de l’édition 
américaine, Paris, Ed. du Seuil, 1963, a insisté sur d’autres aspects 
encore de cette autonomie du système politique qui peut conduire 
jusqu’à un véritable divorce des institutions politiques et de la structure 
sociale. Une force politique possède une certaine influence, c’est-à-dire la 
capacité de faire subir à autrui une modification de ses conduites plus 
importante que celle qui doit être acceptée sous la pression d'autrui. 
L'influence d’un syndicat se mesure au point où se signe le contrat sur la 
ligne qui va des objectifs syndicaux aux objectifs patronaux. L'influence 
n'appartient pas seulement à des forces politiques organisées. Keynes a 
rappelé que beaucoup d'hommes politiques étaient guidés dans leur 
action par l’enseignement des économistes, le plus souvent de la 


génération précédente et l'exemple de Keynes lui-même montre 
l’influence que peut exercer une personne sur le système politique. En 
France, bien que l’État et l’intelligentsia apparaissent souvent comme 
des mondes antagonistes et que beaucoup d’intellectuels aiment à 
considérer Saint-Germain-des-Prés comme un nouveau Guernesey, 
l'influence de milieux intellectuels, en particulier du christianisme 
social, aussi bien progressiste que néo-conservateur, sur les cercles 
apparemment fermés des hauts fonctionnaires et des planificateurs a été 
considérable. 

L'influence ne doit être confondue ni avec le pouvoir ni avec la 
domination. Le pouvoir est la capacité d’imposer un ordre à l’ensemble 
d’une collectivité. La domination sociale est l’emprise d’une classe sur le 
système d’action historique. 

L'influence se sépare du pouvoir en ce qu’elle est définie au niveau 
de l'interaction sociale. Un acteur peut avoir beaucoup d'influence et 
pourtant n’avoir pas de pouvoir, c’est-à-dire ne pas avoir la capacité 
d'imposer son autorité. L'influence s'oppose à la domination, parce 
qu'elle se situe au niveau des décisions, donc dans un système politique 
concret, tandis que la domination relève de l’analyse d’un « mode de 
production », non d’une « formation sociale ». 

La distinction de ces trois notions ne doit cependant pas conduire à 
les considérer comme entièrement indépendantes. L'influence, parce 
qu’elle s'exerce au niveau institutionnel, est commandée par la domination 
sociale, comme le rappelle la présence dans le système politique de 
l’élément classe dominante ; le pouvoir à son tour est, au niveau de 
l’organisation sociale, le fondement de l’autorité, et transmet l'effet de la 
domination sociale à travers les mécanismes d'influence. 

La difficulté de définir les forces politiques et leur influence vient de 
ce qu’elles doivent toujours être définies à la fois par leur rôle de 
participation politique et par leur rôle de représentation sociale. Lorsque 
le second rôle est le plus important, ce qui définit davantage des groupes 
de pression que des organisations proprement politiques, l’influence est 
assez directement liée à l’appartenance à la classe dirigeante et par 
conséquent à l’action de celle-ci. Au contraire, lorsqu'on considère des 
groupements proprement politiques, c’est-à-dire définis par leur 
participation aux institutions, leur influence est liée à leur centralité 
dans le système ou à la place stratégique qu’ils y occupent. C’est ainsi 
qu’un député occupant une position clé dans une majorité peut obtenir 


pour des intérêts particuliers, ceux de sa circonscription par exemple, 
des avantages qu’un groupe de pression local ne pourrait pas obtenir. 

Mais la complexité du tableau des influences politiques ne doit 
jamais faire oublier l’essentiel : le système politique n’est pas un marché 
changeant où selon les circonstances acheteur ou vendeur de tel ou tel 
bien ou service se trouverait en situation favorable ou défavorable. La 
domination sociale n’aurait pas de sens concret si elle ne se traduisait 
pas par une influence prédominante. Les intérêts des groupes dirigeants 
dominent la scène politique comme le champ des rapports de classes. Il n’y a 
pas de «pouvoir compensateur » ; l’action des syndicats n’équilibre pas 
celle du patronat. Mais cette affirmation, qui reprend simplement l’idée 
de la soumission du système politique au mode de domination sociale ne 
signifie nullement que le système politique puisse être considéré 
seulement comme l’agent de la classe dominante. Et d’abord, répétons- 
le, parce que la classe dominante, considérée dans une collectivité 
politique donnée, n’est pas unifiée. Il existe des éléments plus dirigeants, 
d’autres plus dominants ; des fractions montantes et des fractions 
déclinantes ; il existe aussi des intérêts organisationnels qui peuvent 
mettre en opposition les intérêts de deux industries ou de deux 
entreprises. Mais aussi parce que les intérêts des catégories populaires 
peuvent se faire entendre dans la mesure où il n’y a pas d’affrontement 
global avec les intérêts de la classe dirigeante, dans la mesure donc où 
les décisions politiques sont relativement autonomes à l’intérieur d’un 
mode de domination sociale. 

Mais j'ai assez insisté sur la pluralité des forces politiques pour 
devoir rappeler, en terminant, que l'influence est toujours inégale entre 
les forces politiques, dans la mesure même où celles-ci sont 
représentatives directement ou indirectement, d’intérêts de classes. 


F) LE GOUVERNEMENT 


Cet élément est le plus apparent de tous ; il sert naturellement à 
désigner l’autonomie du système institutionnel. Celui-ci ne peut exister 
en dehors d’un territoire avec des frontières, à l’intérieur desquelles 
s'exerce une autorité capable de faire appliquer ses décisions et de 
réprimer ce qu’elle considère comme interdit. Un système institutionnel 
gère l’organisation sociale, répartit les ressources, garantit l’autorité, 
inculque des normes et des règles. En même temps il agit dans un 


environnement, considéré comme extérieur à lui et qui est constitué par 
d’autres systèmes politiques avec lesquels il est en concurrence plus ou 
moins directe. Il n’est que trop tentant de percevoir seulement cette 
autonomie de l’unité politique, surtout si on étudie les relations 
internationales. Mais les rapports entre les États ne sont jamais 
uniquement politiques et doivent toujours être rapportés aussi à des 
rapports de classes, rapports de domination et de dépendance à l’échelle 
internationale ou rapports de concurrence inhérents à un système 
économique. 

L'unité politique se manifeste donc par celle d’un appareil 
administratif, centralisé ou décentralisé, qui est à la fois gestionnaire et 
répressif. 

Le système politique n'existe que dans une collectivité territoriale 
bien définie, ce qui impose une œuvre d’unification : les parties de 
l’ensemble national ou local sont interdépendantes ; une mesure 
sectorielle affecte les autres secteurs de la vie sociale. Plus simplement 
encore les décisions qui forment le produit (output) du système politique 
doivent être intégrées les unes aux autres. 

Elles ne le sont jamais complètement et toute législation comporte 
des mesures particulières, introduites par une force politique ou un 
groupe de pression. Mais cette tendance à l’unification est présente dans 
tout système politique. Le gouvernement d’une société est donc 
l’ensemble de ses « pouvoirs » en tant qu’ils participent à l’élaboration 
des décisions légitimes : le législatif, le judiciaire et l’exécutif, en tant 
qu’il a l'initiative des décisions. N’est-il pas alors étonnant d’appeler 
élément d’unité un gouvernement ainsi défini comme l’action de 
plusieurs pouvoirs qui, dans un certain type de régime au moins, sont 
séparés ? Mais il importe peu que les pouvoirs soient confondus ou 
séparés pour la définition que j’ai donnée du gouvernement. L'important 
est de reconnaître qu’une société politique ne peut pas fonctionner 
normalement si le législatif, l'exécutif et le judiciaire prennent sur le 
même objet des décisions non coordonnées. Il subsiste toujours des 
décalages et des tensions entre divers ordres de décisions, mais il est 
impossible de concevoir un système politique qui n’ait pas une unité 
fondamentale de gouvernement. A défaut de cette unité, le système 
politique se désagrège, ce qui suppose qu’une classe dominante 
absolument hégémonique ou un État tout-puissant se substitue au 
système politique et impose son principe d’unité. Si le gouvernement 


n'est pas entièrement intégré, il existe toujours un exécutif qui 
représente, lui, l’unité de décision centrale et qui exerce le pouvoir 
politique. Son rôle est si important qu’il faut reconnaître en lui autre 
chose qu’un élément du système politique. 

L’exécutif est un élément de l’État. Anticipons sur la dernière partie 
de ce chapitre : l’État est l’agent de gestion de la société qui intervient à 
partir du système politique dans l’organisation sociale et dans le champ 
d’historicité. L’exécutif est donc la racine de l’État dans le système 
politique. D’où sa double face : l'exécutif fait partie du système de 
représentation politique, de l’ensemble des institutions ; mais en même 
temps il est à la tête de l'appareil de l’État, il commande l’administration 
et il intervient dans les rapports entre les classes et dans les 
transformations du système d’action historique. 


G) DÉPENDANCE ET AUTONOMIE DU SYSTÈME POLITIQUE 


Les rapports de classes en prenant forme politique conduisent d’un 
côté à l’ouverture des relations entre les forces politiques, de l’autre à la 
fermeture de la domination de classe, transformée en ordre légitime, 
protégée par les forces de l’ordre, renforcée par tous les mécanismes de 
contrôle social. 

Le gouvernement et son exécutif disposent de la force et 
maintiennent par la force la frontière qu'ils tracent entre le légal et 
l’illégal. La violence existe à tous les niveaux de la société aussi bien 
dans l’action des classes sociales, donc des mouvements sociaux, que 
dans le cadre des organisations. Sa forme particulière au niveau 
politique est la force, employée au nom des institutions ou contre elles. 
D'un côté donc le passage au niveau politique durcit la domination 
sociale, la ferme en cherchant à rendre intangibles ses fondements et sa 
continuité. De l’autre côté les rapports de classes, transformés en 
relations entre forces politiques, s’institutionnalisent et deviennent un 
élément essentiel du processus de changement social. Selon les 
situations, c’est-à-dire surtout selon l'importance relative de l’action 
dirigeante et de l’action dominante de la classe supérieure et dans une 
moindre mesure selon l'importance relative de l’action défensive et de 
l’action contestataire de la classe populaire, l’action de contrôle social, 
d'intégration et de répression du système politique peut être 
prépondérante et l’ouverture des institutions n’être qu’une soupape de 


sécurité ou un simple trompe-l’œil, ou bien au contraire la dynamique 
institutionnelle est le fait principal et qui peut conduire à une 
transformation du système de domination sociale. Il est toujours difficile 
de réduire une situation historique à une seule de ces deux tendances. 
L’autonomie des institutions et leur rôle dans le processus de 
changement social ne sont pas concevables sans l'existence de 
mouvements sociaux dont l’action déborde toujours le cadre 
institutionnel, tout en l’utilisant. 

Inversement lorsque les institutions ont un rôle d'intégration et de 
répression plus que de négociation, des mouvements d’opposition qui ne 
s’efforceraient pas de rouvrir le jeu institutionnel ne pourraient que se 
transformer en simple violence ou qu’aboutir à l'installation d’une 
nouvelle classe dominante et d’une nouvelle œuvre d'intégration et de 
répression. 

Le système politique est toujours à la fois le lieu de la réforme et de 
la répression ; l’action des mouvements sociaux est toujours réformiste et 
révolutionnaire ; dans la mesure au moins où ils ne sont pas entraînés 
vers une transformation en dictature. 

A quel état des rapports de classes ces deux modes de 
fonctionnement correspondent-ils ? Faut-il dire qu’un régime libéral, où 
le système politique est ouvert, est aussi celui où le système est le moins 
dépendant des rapports de classes ? 

C’est le contraire qu’il faut affirmer. Un système politique ouvert est 
peu autonome. Plus les forces politiques entrent sans contrainte dans un 
jeu d’influences et plus le système politique tend à « représenter » 
fidèlement les intérêts sociaux, donc en dernière analyse les classes 
sociales. Au contraire un système politique clos, tendant à la limite à se 
résorber dans l’appareil d’État, indique soit la domination d’un ensemble 
de groupes nouveaux et anciens, plus soucieux de maintenir un ordre 
que de faire avancer des intérêts économiques, soit l'intervention de 
l'État poussé par diverses catégories sociales ou se substituant à elles. 
Parce qu’il est fermé, il est assez autonome à l’égard des rapports de 
classes. 

La dépendance du système politique par rapport aux classes sociales 
est d'autant plus grande qu’on a affaire à un régime plus libéral, à une 
classe supérieure plus dirigeante, à des agents affaiblis de reproduction 
de l’ancien ordre social, à une société relativement homogène en tant 
que mode de production. 


On doit parler au contraire d’autonomie du système politique par 
rapport à la classe dirigeante, dans une situation où l’emprise du passé 
sur le présent est forte, où des classes dominantes vieillies ont besoin de 
se barricader derrière des défenses institutionnelles et idéologiques. Ou 
au contraire dans celles où des forces sociales d’opposition exercent une 
pression directe sur le système politique ou encore essaient de s’appuyer 
sur l'appareil d’État pour combattre la domination sociale. 

L’autonomie du système politique tient donc à ce que le jeu politique 
s’écarte de la domination de classe de trois manières 1) par le rappel au 
système d’action historique 2) par les exigences de l’État, 3) par la 
complexité des coalitions dans un ensemble historique toujours plus ou 
moins hétérogène sociologiquement. Plus cette autonomie est grande, 
plus le système politique se définit par rapport à l’État et non par 
rapport à la classe dominante. 

Les forces politiques sont à la fois des agents d'intégration et les 
représentants politiques des acteurs de classe. Plus précisément dans la 
mesure où les rapports de classes sont ouverts, où les mouvements 
sociaux s'affrontent, les classes ou fractions de classes ont leurs 
représentants politiques ; dans la mesure où ces rapports sont fermés et 
où existe une domination de classe, l’autonomie du système politique 
repose sur sa capacité d'intégration. 

Un système surtout représentatif suppose des rapports de classes 
ouverts, donc des formes d’institutionnalisation des conflits qui 
débordent le domaine étroitement politique. Cela correspond à la 
situation la plus libérale et à la prépondérance de la classe dirigeante sur 
les forces de production de l’ordre social. 

Un système surtout intégrateur suppose l'existence d’une classe 
supérieure plus dominante que dirigeante ou une forte intervention de 
l'État — réformiste ou révolutionnaire — contre l’hégémonie de la classe 
dominante. Cette situation entraîne une tension plus constante et plus 
forte entre l’hégémonie politique d’un côté et Les orientations du système 
d’action historique en même temps que les forces sociales exclues de 
l’autre. Un système intégrateur est un système autonome. 

Qu'il soit représentatif ou intégrateur, rappelons-le, le système 
politique ne fonctionne qu’à l’intérieur des rapports de classes et du 
système d’action historique 

Ce qui veut dire qu’il rejette hors de lui-même, hors de la légalité, à 
la fois ce qui n’est pas compatible avec le système d’action historique et 


ce qui est menaçant pour la classe supérieure. L'ensemble des 
mécanismes de contrôle social est chargé à la fois de rejeter ce qui est 
inacceptable et d'étendre le plus possible le domaine de l’acceptable, des 
transactions, afin de donner une protection solide au système d’action 
historique et surtout à la domination de classe. 

Cette action de répression, comme l’action d'intégration, est plus 
marquée quand existe une prépondérance de la classe dominante sur la 
classe dirigeante ou quand le rôle de l’État est plus fort. Répression et 
intégration vont toujours de pair, de même que puissance de la classe 
dirigeante, faible insistance sur le contrôle social ou la socialisation et 
libéralisme politique forment un ensemble opposé. 

Ce monde de l’exclu n’a aucune unité propre ; les conduites illégales 
ne forment pas un type de conduites dont on puisse définir les attributs. 
Toute l’action des forces de contrôle social vise à amalgamer des 
conduites très différentes en les considérant toutes comme menaçantes 
pour l’ordre public. 

Le sociologue doit au contraire séparer ce qui est mêlé. Il doit isoler 
ce qui est mouvement social, c’est-à-dire action de classe, ce qui est 
pression politique non institutionnalisée, ce qui est désorganisation 
sociale. Plus encore il doit rechercher la trace des mouvements sociaux 
dans des conduites qui apparaissent comme politiquement marginales 
ou comme des signes de désorganisation sociale. Ceci ne signifie pas que 
toute conduite illégale peut être simplement appelée mouvement social. 
La remontée au niveau du champ des acteurs historiques et du système 
d’action historique n’est ni toujours ni complètement réalisée. Elle ne 
peut être reconnue que quand l’illégalité est remise en doute à l’intérieur du 
système politique lui-même. Un mouvement social qui ne serait 
absolument pas reconnu ne pourrait pas se développer. Les conduites 
illégales peuvent apparaître à l'analyste comme porteuses d’un 
mouvement social brut, mais on ne peut affirmer l'existence d’un 
mouvement social que quand ces conduites illégales entraînent des effets 
à l’intérieur du système politique. 


H) LA RHÉTORIQUE INSTITUTIONNELLE 


L’autonomie du système politique fait qu’il possède des agents 
propres et qui s’efforcent d’inventer pour le système politique un rôle 
déterminant qu’il n’a pas: le législateur devient l’origine de tout, le 


politique commande le social. 

Tout système tend à produire un discours second, que je nommeraïi 
une rhétorique et qui donne une unité de contenu à la fois factice et 
importante à un discours pratique. Au niveau de l’historicité on avait 
appelé civilisation cette unité factice que les rhéteurs donnent à un 
système d’action historique et à des rapports de classes. On parle alors 
de l’esprit de la Renaissance ou de la société industrielle, quitte à ce que 
chaque rhéteur donne un contenu différent à ces notions générales, à ces 
images unifiantes de la société. 

Au niveau du système institutionnel les rhéteurs sont les légistes qui, 
dans un travail sans cesse remis sur le métier, s’efforcent d’exprimer 
l’unité d’esprit de la législation. Ils parlent de la procédure, des droits 
naturels, de l'égalité, de la protection des minorités. Leur œuvre est 
efficace en ce qu’elle tend à donner de la cohérence au système 
institutionnel, et aussi à rendre visibles certaines lignes d’évolution. 

L'important est de distinguer avec la plus grande netteté possible 
trois réalités que l’œuvre même des légistes tend à confondre : l’idéologie 
de la classe dirigeante, qui est aussi idéologie dominante, le discours 
institutionnel et la rhétorique des légistes. L’idéologie de la classe 
dirigeante, ou plus exactement la combinaison de l'idéologie et de 
l’utopie de cette classe, tend à dominer l’ensemble du système 
institutionnel. C’est en ce sens qu’on peut parler d’une société 
bourgeoise. Cependant cette emprise est soumise à deux limitations. 
D'abord le discours politique n’a pas seulement un contenu de classe ; il 
manifeste les exigences du système d’action historique, à travers quoi se 
manifeste aussi la présence des classes populaires. En second lieu cette 
idéologie n’est entièrement dominante que si n’existe pas de processus 
politique. Or la complexité de toute formation sociale fait qu’une classe 
dominante, montante ou descendante, n’est jamais complètement unifiée 
et ne manque jamais de s’allier à d’autres forces sociales. 

Il existe donc une distance toujours considérable entre l’idéologie de 
la classe dirigeante et un discours institutionnel complexe, parfois plus 
archaïque que l’idéologie dominante, parfois sensible à l'influence de 
forces sociales qui transcrivent l’action des classes populaires et qui a 
toujours une certaine autonomie et certaines exigences internes. 

La rhétorique des légistes n’est pas la simple transposition de l'idéologie 
de la classe dirigeante. Cette idée sera reprise à propos de l’organisation 
sociale. L'œuvre des légistes vise moins à retrouver, au-delà de la 


complexité historique du discours institutionnel, l’unité de l'idéologie de 
la classe dirigeante, qu’à inventer une unité seconde, un ensemble de 
rationalisations qui formalise, ritualise, intègre des éléments disparates. 
C'est pourquoi les légistes attachent tant d'importance aux formes, 
inventent un langage constamment décalé par rapport à celui de la 
pratique sociale, et se donnent des insignes, des cérémonies, des 
procédures qui visent à marquer la distance qui les sépare de la pratique 
sociale. L'opinion publique est toujours sensible à cette autonomie et à 
cet arbitraire des formes juridiques, se plaisant souvent à y voir 
l'instrument des intérêts particuliers des légistes eux-mêmes. 

Ici encore il serait erroné d’en conclure à la séparation radicale des 
éléments qu'on vient de distinguer. La rhétorique des légistes n’est 
nullement indépendante de l’idéologie de la classe dominante et elle est 
aussi commandée par le contenu du discours institutionnel, qui l’amène 
à se transformer constamment tout en gardant son identité. 

L’autonomie du système politique peut donc être définie par la 
recherche de l'intégration, parce que ce mot est lui-même éminemment 
ambigu. Toute participation s’opère dans le cadre d’une domination, 
mais ne peut être réduite à une aliénation. Sauf précisément dans le cas 
où le système politique n’a aucune autonomie et se réduit à l’hégémonie 
de la classe dominante, réduction qui ne s’opère complètement que dans 
les situations totalitaires, quand la majorité de la population est privée 
de droits politiques effectifs. 


1) LE SYSTÈME POLITIQUE N’AGIT PAS SUR MAIS DANS 
LA SOCIÉTÉ 


Le système politique n’est pas un simple instrument de la classe 
dirigeante. Il est encore moins indépendant de la « société civile ». L'idée 
que celle-ci constitue une partie de son environnement et émet 
seulement des demandes que le système politique traite pour les 
transformer en décisions ne peut pas être acceptée. 

Les rapports de classes et les orientations du système d’action historique 
ne sont pas à l'extérieur, mais à l’intérieur du système politico-institutionnel. 
Ils en constituent le versant politique. Les acteurs politiques ne sont pas 
des arbitres ou des juges, ils sont d’abord les « parties » du procès. 

De la même manière l’organisation sociale n’est pas seulement 
l’environnement du système politique ; elle y pénètre par les éléments 


que j'ai nommés forces politiques et gouvernement. 

Au lieu de présenter le système politique comme un décideur, ainsi 
que le fait D. Easton dans À framework for political analysis, Prentice 
Hall, 1965 ou À system analysis of political life, New York, Wiley, 1965, je 
le définirai comme un transcripteur du champ d’historicité en termes 
d'organisation sociale. Formule excessive, j'en conviens, mais que 
j'emploie pour rejeter avec force la séparation du système politique et de 
son environnement social. 

Ce dernier terme désorganise toute l’analyse du champ d’historicité. 
Ce qui commande le système politique n’est pas un ensemble de 
demandes sociales en vrac, mais un système de rapports de classes et un 
système d’action historique, fortement constitués et qui déterminent le 
cadre général de l’action politique. 

C’est pourquoi les historiens consacrent tant d’efforts fructueux pour 
retrouver, au-delà des discussions et des décisions politiques, les 
intérêts, les rapports et les mouvements de classes. 

Le système politique n’est donc pas auto-régulé. S'il est vrai qu'il 
possède une autonomie d’action, prend des initiatives, élabore des 
compromis et des réformes, dans un certain état du champ d’historicité 
et de l’organisation sociale, il n’a pas le pouvoir de se maintenir à 
l’intérieur de certaines limites. Il peut être bouleversé ou supprimé par 
une révolution ou un coup d’État. Il cherche à se maintenir, à s’adapter, 
mais il ne dépend pas de lui seulement ou même principalement qu’il y 
ait continuité ou discontinuité dans le changement. 

C’est pourquoi je n’ai pas présenté le système politique comme un 
réseau d’acteurs, mais comme l’interdépendance d’éléments, de 
fonctions politiques qui se combinent en s’opposant. Le système 
politique n’est pas autonome parce qu’il serait le pouvoir qui juge et 
évalue souverainement, mais parce que, dans certaines conditions, ses 
éléments d'unité et ses éléments de pluralisme se combinent et 
s’équilibrent relativement. 

Le système politique, s’il est ouvert et libéral, renvoie directement à 
la connaissance du champ d’historicité. S’il s’identifie à l’État, s’il est à la 
fois fermé et plus autonome, son volontarisme ne peut être expliqué que 
par la domination sociale et la révolte qu’elle suscite. Ni dans les 
sociétés libérales, ni dans les sociétés dictatoriales, il ne peut apparaître 
comme un juge souverain. 

Dépendant, il est en même temps autonome. Dans une société 


libérale les conflits sociaux et les tensions entre les orientations du 
système d’action historique sont en partie institutionnalisables, c’est-à- 
dire que des transactions se forment à l’intérieur du système politique. 
Dans une société dictatoriale l’État n’est pas seulement l'agent d’une 
classe dirigeante ou cette classe elle-même; il est aussi un milieu 
politique, fortement marqué par des luttes entre groupes politiques ou 
même par la complexité d’une personnalité dirigeante. 

Cette combinaison de dépendance et d’autonomie qui définit la place 
du système politique par rapport au champ d’historicité se manifeste 
dans l’existence de deux types de soutien au pouvoir politique et dans 
les deux sens du mot démocratie. 

1. D’un côté les citoyens appuient un système politique dans la 
mesure où celui-ci agit conformément à leurs demandes. 

D'une part le système politique est jugé favorablement s’il met en 
œuvre le système d’action historique central. De l’autre il est appuyé s’il 
défend les intérêts d’une classe, s’il exprime son idéologie, ses 
« valeurs ». A l'inverse le système politique est subi soit par les 
catégories sociales qui appartiennent ou se réfèrent à un autre système 
d’action historique et en particulier à un autre modèle culturel, soit par 
celles qui considèrent que leurs intérêts, au sens le plus large de ce mot, 
sont menacés par des institutions qui agissent en faveur de la classe 
adverse. L’appel à la démocratie est d’abord cette combinaison d’appel à 
la modernité et au service du peuple. Il combat des lois archaïques et 
l’hégémonie des classes dominantes. 

2. Le système politique peut être en second lieu accepté ou rejeté 
comme procédure. Les Anglo-Saxons ont insisté le plus fortement sur les 
procédures légales, le due process of law. Ce qui va très au-delà d’une 
acceptation d’un mode de fonctionnement interne et implique que le 
système politique est capable de modifier ses buts en fonction des 
transformations survenues dans les forces politiques et l'opinion 
publique. Ce qui est jugé ici est la capacité ou l’incapacité du système 
politique de s'intégrer par feedback dans un système fermé (closed loop). 
Les décisions politiques doivent modifier les demandes qui déplacent à 
leur tour les buts des acteurs politiques. 

Ces deux types de soutien ne se renforcent pas toujours. Il est 
fréquent qu’un système politique soit refusé au nom de la démocratie de 
contenu et accepté au nom de la démocratie de procédure. Mais il existe 
aussi des positions extrêmes qui confondent les deux sens de la 


démocratie. Les uns dénoncent les « libertés bourgeoises » comme un 
instrument d'intégration au service de la classe dirigeante ; les autres 
considèrent que le libéralisme permet au système politique de s'adapter 
le mieux par la souplesse de ses méthodes à l’« intérêt général » ou du 
moins à ce qui s’en rapproche le plus à chaque moment. 

En fait il est aussi faux de distinguer complètement les deux sens du mot 
démocratie que de les confondre entièrement. Ils doivent être séparés, mais 
hiérarchisés. Les procédures démocratiques ne permettent pas de 
renverser les rapports de classes ou de passer d’un système d’action 
historique à un autre. Mais il est possible que ces transformations du 
champ d’historicité soient accomplies sans rupture du système politique. 
Celui-ci n’a pas l'initiative, mais il peut garder le contrôle. Tous les 
changements structurels ne s’accomplissent pas par la voie révolutionnaire, 
mais aucun n’est le produit exclusif des institutions politiques. Les forces de 
classe débordent le système institutionnel, mais elles n’agissent hors de 
lui que s’il est dominé par l’hégémonie de la classe dominante ou d’une 
de ses fractions. On a dit que les acteurs politiques ont deux faces : ils 
participent au système institutionnel et ils représentent des intérêts de 
classes ; mais ils n’acceptent le premier rôle que pour autant qu'il est 
compatible avec le second, c’est-à-dire que dans la mesure où le système 
d’action historique n’est pas entièrement réduit aux contre-éléments 
dominés par la classe supérieure. L’autonomie des agences de 
l’historicité commande l’autonomie du système politique, même s’il 
semble que ce soient des décisions politiques qui assurent l’autonomie 
des agences. L'état du système politique dépend du fonctionnement du 
système d’action historique et des rapports de classes, qui doivent être 
considérés en eux-mêmes et non réduits à de simples inputs de l’appareil 
de décision institutionnel. 

L’illusion qui confère à celui-ci un rôle de décideur central arbitrant 
des demandes repose sur une conception inacceptable de l’évolution 
historique, selon laquelle la différenciation structurelle croissante des 
sociétés modernes crée un système politique séparé d’autres sous- 
systèmes sociaux. Que le système politique se soit séparé du système 
religieux ou familial est vrai, mais ceci ne fait qu’indiquer la succession 
des systèmes d’action historique. En conclure à l’autonomie croissante 
du système politique est aussi faux que d’affirmer son autonomie 
décroissante du fait que les liens entre dirigeants politiques et dirigeants 
économiques sont de plus en plus étroits. Le système politique s'inscrit 


toujours dans un cadre défini par le système d’action historique et en 
particulier par son modèle culturel et par les formes d’accumulation. 

Rien n’est plus dangereux aujourd’hui que l’idée, ou plus exactement 
l'idéologie, qui présente la société comme un système de décisions, qui 
reconnaît aux institutions politiques la capacité de choisir les formes de 
l’organisation et du changement social. 

Est-ce à dire à l'inverse que le système politique n’est qu’une 
courroie de transmission du système d’action historique et des rapports 
de classes ? Non. Selon le type de société considéré, le système politique 
possède toujours un type ou un autre d'autonomie. 

Dans les sociétés libérales les forces politiques « représentent » le 
mieux les classes et fractions de classes. En ce sens le système politique 
est peu autonome ; inversement il est fortement constitué : ses éléments 
d'unité et de pluralité s’équilibrent. S'il est peu autonome comme agent de 
fonctionnement de la société, il est très autonome comme agent de 
changement social. 

Au contraire dans les sociétés où la classe dominante est forte, où les 
formations sociales passées pèsent encore d’un poids lourd, où la 
pression extra-institutionnelle des forces populaires est forte, le système 
politique ne se confond pas avec les rapports de production, puisqu'il est 
davantage dominé par les agents de la reproduction. En revanche il a peu 
d’autonomie comme agent de changement, puisqu'il n'intervient — en 
général par l’État — que comme agent ou substitut des classes sociales. 
Dans ce type de sociétés le système politique est bloqué et tend à 
éclater, mais il impose aux mouvements sociaux une véritable priorité de 
la lutte pour le pouvoir politique, qui apparaît comme la condition 
préalable de toute transformation de la domination sociale. 


B. L’institutionnalisation 


J’ai appelé institutions, non pas les activités sociales réglées par des 
normes spécifiques reposant sur des valeurs générales mais les 
mécanismes d’élaboration des décisions dont l’application est sanctionnée par 
une autorité légitime. 

Il s’ensuit que le domaine de l’institutionnel est variable et dépend 
avant tout de l’état du système d’action historique et des rapports de 


classes. Il appartient aux sociologues des sociétés passées, plus 
nombreux parmi ceux qu’on nomme historiens, de définir les lieux 
institutionnels de chaque société. On peut seulement avancer l’idée que 
plus une société est en changement rapide et surtout plus elle accroît sa 
capacité d’action sur elle-même et plus le système institutionnel s’étend 
et déborde des formes codifiées en même temps qu'il se centralise. Dans 
une société à faible historicité et à évolution lente, où les formes 
d'organisation sociale, les systèmes de parenté, les formes de l’activité 
professionnelle et de la propriété, les croyances sont relativement 
stables, les mécanismes institutionnels sont codifiés, comme l’ensemble 
des coutumes, mais il existe aussi une grande séparation entre divers 
sous-systèmes institutionnels, entre celui qui se situe dans les unités de 
base comme le village et celui qui se trouve au centre de la société, 
auprès du prince ou dans les organes dirigeants de la cité. 

Dans les sociétés économiquement les plus avancées au contraire le 
processus politique se diversifie, du simple fait que les processus de 
changement sont plus divers ; en même temps ces sociétés étant plus 
fortement « mobilisées », les systèmes de communication y étant plus 
denses et plus rapides, la concentration des discussions politiques ne 
cesse de s’accentuer. Le suffrage universel augmente la participation aux 
décisions générales, puis les associations professionnelles introduisent 
des mécanismes politiques dans les organisations économiques ; les 
mass-media, les journaux d’abord, la télévision ensuite étendent 
considérablement le champ politique et abaissent la barrière qui sépare 
l'opinion publique des responsables politiques. Dans les sociétés 
industrielles avancées la presse et la télévision sont probablement des 
organes politiques plus importants que le Parlement. C’est pourquoi les 
mouvements révolutionnaires qui veulent, au-delà de laction 
institutionnelle, remettre directement en cause la domination sociale à 
l’intérieur de laquelle se développe le système politique s’attaquent plus 
directement à la presse et à la télévision qu’au Parlement, quitte à 
profiter aussi du rôle des mass-media qui donne à leur action une 
visibilité et une ubiquité qu’elle ne pouvait pas avoir avant. S’emparer 
du pouvoir politique par la force consiste d’abord à occuper les 
émetteurs de télévision. De manière plus limitée le vif mécontentement 
des Français à l’égard des informations politiques données par la 
télévision d’État pendant de longues années ne pourrait pas s'expliquer 
si on ne reconnaissait pas que la télévision est, parmi d’autres fonctions, 


une institution politique. 

Plus s’affaiblissent les garants méta-sociaux de l’ordre social et plus 
l’évolution de la société apparaît comme le résultat non de mécanismes 
«naturels» mais d’un processus politique manifestant un champ 
d’historicité. La fonction politique est de moins en moins le fait de 
certaines catégories spécifiques, représentants ou délégués, et de plus en 
plus devient le fait de tous, à travers la multiplication des associations 
volontaires et des groupes de pression et à travers la création de canaux 
d’expression. On peut en ce sens parler de dépérissement de l’État, à 
condition de se souvenir que l’État trouve dans les sociétés industrielles 
contemporaines un nouveau rôle qui le fait sortir du domaine 
institutionnel. Il y est force de domination sociale et pouvoir de gestion 
à la fois, instrument de jonction de la classe dirigeante et de 
l’organisation sociale. Les institutions politiques, à mesure qu’elles se 
séparent de l’organisation sociale, se heurtent nécessairement à la 
coalition technocratique de la classe dirigeante et des systèmes 
organisationnels. Les institutions se heurtent aux appareils, la 
démocratie directe à la concentration des centres de décision et à 
l'extension du pouvoir de l’État, bien mise en lumière par B. de Jouvenel 
dans Du Pouvoir (Genève, 1945, neue éd. Paris, Hachette, 1972). 

Plus se renforcent les grandes organisations, plus de nombreux 
domaines de la vie sociale sont gérés directement par de grands 
appareils, et plus aussi se diversifient les pressions pour 
l’institutionnalisation. 

Celles-ci se situent au point de rencontre entre le pouvoir 
organisationnel et une opposition dont l'objectif principal est l’auto- 
gestion. Quand l'État ou le marché sont le centre de la vie sociale, 
l’institutionnalisation est elle-même concentrée ; elle passe par des voies 
proprement politiques ou elle en appelle à l'intervention de l’État dans 
l’ordre économique. Ces principes d’unification du champ institutionnel 
disparaissent et de moins en moins il est possible de penser qu’une 
société est gouvernée à partir d’un lieu central. (Ce jugement s’applique 
uniquement aux sociétés industrialisées et ses considérants indiquent 
qu’il ne peut être étendu à des sociétés en voie de développement, c’est- 
à-dire de passage volontaire et accéléré à un type plus avancé de 
système d’action historique.) 

La domination exercée par la classe supérieure tend à s'étendre à 
tous les domaines de la vie sociale, mais ceci n’indique pas que tous ses 


aspects soient directement commandés par une élite de pouvoir intégrée 
et organisée. 

De la même manière les efforts d’institutionnalisation ont le même 
sens, quel que soit le domaine où ils s’exercent, mais ils se développent 
de manière de plus en plus autonome, ce qui diminue l'importance du 
Parlement,  débordé par la prolifération des institutions 
« parapolitiques » selon le mot de Easton, et qui sont des institutions 
aussi politiques que le Parlement lui-même. 

L'extension du champ politique est donc toujours liée à celle du contrôle 
social. Il est naïf de croire que quand un domaine de conduites devient 
« public », n’est plus couvert par le secret de la vie ou de la propriété 
privée, ceci indique un progrès de la liberté, une atteinte portée à la 
domination sociale. 

Une telle évolution peut indiquer en effet l’affaiblissement des forces 
de maintien d’un ordre social et culturel traditionnel, mais au profit 
d’une intervention plus novatrice des forces dirigeantes, cherchant à 
étendre leur influence et en particulier à désamorcer les protestations 
soulevées par le maintien de contrôles archaïques. 

De là l’ambiguïté du rôle souvent donné à l’enseignement : le fait 
d’enseigner un domaine jusqu'alors interdit, par exemple la vie sexuelle, 
fait tomber des interdits mais s’accompagne d’un nouveau renforcement 
des mécanismes de contrôle social, d’une « moralisation » des conduites, de 
l’apparition de normes. Ne poussons pas cette remarque jusqu’au 
paradoxe ; mais elle doit au moins garantir contre l'illusion que toute 
modernisation affaiblit l’emprise de la classe dirigeante. Je ne dis pas 
que le contraire soit vrai, mais que la modernisation fait simplement entrer 
des secteurs de plus en plus larges de la vie sociale dans le champ des conflits 
sociaux, sans qu’on puisse dire a priori quelle est la classe sociale qui en 
tire le plus grand avantage. 

L'unité comme le pluralisme du système politique profitent de cet 
élargissement du champ de l’historicité d’une société. D'un côté 
l’institutionnalisation et la négociation progressent; de l’autre la 
frontière entre le légal et l’illégal, entre le légitime et l’exclu, vient 
couper en deux de nouveaux domaines du comportement. Plus il y a 
d’institutionnalisation, plus il y a aussi d’exclusion. 

Nous vivons une époque de recul des glaciers sociaux et culturels ; 
des terres nouvelles sont débarrassées de cette croûte où émergent des 
eaux. L'espace social s’agrandit : l’aire des choix et des conflits s’étend, 


mais aussi celle des commandements et des interdits. Ne disons jamais 
que nous passons des ténèbres aux lumières, comme aimait à le dire 
naguère encore la petite bourgeoisie colonisatrice et anti-ouvrière, mais 
plus objectivement que les sociétés industrialisées sont de plus en plus le 
résultat de leurs décisions, donc qu’elles sont à la fois de plus en plus 
ouvertes et de plus en plus closes. C’est l’état des rapports de classes et des 
forces politiques qui rend plus ou moins visible une face ou l’autre de leur 
système politique. 

L'étude des institutions est donc d’abord celle de 
l’institutionnalisation, c’est-à-dire de la formation de processus politiques à 
partir des conflits de classes d’un côté, du fonctionnement des organisations 
de l’autre. Ici encore nous devons corriger l’usage de plus en plus large 
fait d’un mot qui a connu ces dernières années une étonnante fortune. 
Celle-ci vient probablement du sentiment de plus en plus répandu que 
les processus politiques ne se réduisent pas à l’élaboration des lois et à la 
gestion gouvernementale. C’est ainsi qu’on parle justement 
d’institutionnalisation des conflits du travail, dans la mesure où à tous 
les niveaux, celui des délégués du personnel, celui même des comités 
d’entreprise, celui surtout des négociations collectives entre patronat et 
syndicats de salariés, celui du Parlement, celui enfin des organismes 
mixtes ou paritaires, délibératifs ou consultatifs, s'organisent des 
processus et des formes de négociation parvenant à des décisions 
contractuelles ou légales en suivant des procédures légitimes, même si 
les pressions ou la violence sont des éléments essentiels de la formation 
des décisions. Mais si l’on étend l’usage du mot institutionnalisation 
jusqu’à le rendre synonyme d'organisation, on réintroduit plus ou moins 
consciemment l’idée que la société est la transcription d’idées en faits, 
de fins en moyens, ce qui fait oublier l’existence des conflits sociaux et 
des processus politiques. 


A) DE L'ORGANISATION À L'INSTITUTION 


Le premier type d’institutionnalisation est le passage de l’organisation 
à l'institution. Lorsqu'une règle, considérée jusqu'alors comme la 
manifestation d’une autorité dans un cadre organisationnel donné, 
devient objet de discussions, de négociations et de transactions, 
lorsqu'elle est reconnue comme le produit d’un processus politique et 
non d’un exercice de l’autorité, il faut parler d’institutionnalisation, 


formation et reconnaissance par les intéressés d’un mécanisme de 
délibération. Le mouvement ouvrier, on vient de le rappeler, est parvenu 
à institutionnaliser un grand nombre de décisions. Négociations 
collectives et traitement des revendications (grievances) sont les 
manifestations principales de ce succès aux États-Unis ; contrairement à 
une opinion très répandue les syndicats ouvriers, dans les entreprises des 
pays socialistes, participent aussi à des mécanismes institutionnels très 
importants et qui prennent des décisions concernant la production, 
l’organisation du travail ou l’emploi. Le mode de gestion économique 
yougoslave est un de ceux qui ont poussé le plus loin 
l’institutionnalisation de l’organisation du travail. 

La France connaît depuis quelques années un vif mouvement 
d’institutionnalisation dans plusieurs secteurs de l’organisation sociale. 
Non seulement les négociations collectives, longtemps limitées par 
l’autoritarisme patronal, y prennent une extension de plus en plus 
grande, mais les églises et les écoles voient se former en leur sein des 
mécanismes politiques. L'importance de ce changement est assez 
marquée par les passions qu’il provoque. 

L'Église catholique possède des organes de gouvernement et même 
de représentation, mais son principe même, la révélation divine, et donc 
le caractère charismatique du pape, avait entraîné, pour des raisons 
historiques et non dogmatiques, surtout au lendemain de la Contre- 
Réforme, une rigidité organisationnelle, se manifestant par une 
séparation marquée des laïcs et des clercs, des prêtres et des évêques et 
du gouvernement central. Les revendications de presque toutes les 
catégories tendent à créer ou à recréer des mécanismes de 
représentation et de délibération. Souvent des responsables 
ecclésiastiques, qui acceptaient aisément de prendre en considération 
des idées nouvelles et d’ouvrir l’Église au monde, voient avec inquiétude 
ou même scandale s'installer des mécanismes qu'on doit nommer 
politiques à l’intérieur de l’Église. Les détenteurs de l'autorité en 
appellent toujours aux intérêts de l’organisation et à l’intégration de ses 
membres lorsque s’introduit l’institutionnalisation. Il en va de même 
dans l’école et en particulier dans l’Université. 

On a vu d’abord les enseignants en France, au cours du xixe siècle, 
faire reconnaître leur rôle délibératif, profitant des conflits entre l’Église 
et l’État, du développement de l'instruction et du rôle reconnu à la 
science. Plus récemment la pression ou le soulèvement des étudiants ont 


conduit à étendre la participation institutionnelle et à faire pénétrer la 
« politique » dans l’Université. Ceux qui pensent que la création 
d'organes représentatifs des membres de l’organisation universitaire 
introduit du même coup dans l’Université des conflits sociaux et des 
idéologies de classe n’ont qu’en partie tort. Leur erreur est de croire que, 
quand l’Université n’était qu’une organisation, elle était en dehors des 
conflits de classes et des intérêts politiques. C’est alors au contraire 
qu'on pouvait le plus facilement montrer que l’Université était un 
système de reproduction des inégalités sociales. Mais ils ont raison car le 
système institutionnel n’est pas isolable des rapports de classes, du 
champ des acteurs historiques, ce qui conduit les forces politiques qui se 
forment dans les institutions universitaires à transcrire, avec une 
autonomie plus ou moins grande, les rapports de classes. 

Ce qui en réalité inquiète certains n’est pas l’institutionnalisation de 
l’Université, mais l’action de mouvements sociaux qui attaquent le 
système institutionnel lui-même, au nom de la lutte à mener contre la 
domination sociale. 

Quelles sont les conditions d’existence d’une organisation qui augmentent 
ou réduisent ses possibilités d’institutionnalisation ? La réponse à une telle 
question suppose en principe une analyse des organisations qui ne sera 
introduite qu’au chapitre suivant. Néanmoins on peut avancer quelques 
hypothèses générales. Toute organisation entretient des échanges avec 
un environnement et possède d’autre part un système interne d’autorité 
qui repose sur un pouvoir, projection de la domination sociale à travers 
le système institutionnel. Si une organisation se trouve en rapports avec 
un environnement stable, son système d’autorité peut plus aisément se 
maintenir que si l’environnement est changeant, situation qui entraîne 
nécessairement des modifications dans la répartition des tâches, la 
hiérarchie des fonctions, etc. Cette différence doit affecter le degré 
d’institutionnalisation possible. 

D'autre part, si la distance entre le pouvoir et l’autorité est grande, il 
est plus probable que les problèmes de la domination sociale et ceux de 
l’autorité organisationnelle apparaîtront comme relativement dissociés, 
ce qui est le cas dans une administration publique dont les responsables, 
s'ils exercent une autorité déléguée, sont éloignés d’un pouvoir qui est 
d’origine politique et qui renvoie de manière plus lointaine encore à une 
domination sociale. 

C'est donc lorsque l’origine du pouvoir est proche du milieu 


organisationnel et lorsque l’organisation répond à un environnement 
changeant que les chances d’institutionnalisation apparaissent grandes. 
A l'inverse un pouvoir lointain et un environnement stable doivent 
permettre de prévoir l'autonomie d’un système de règles 
organisationnelles. 

Le premier cas est le plus souvent celui de la grande entreprise 
moderne. L'autorité appartient à des dirigeants qui sont de plus en plus 
source du pouvoir et non plus des agents des actionnaires, des banques 
ou des conseils d'administration. C’est l’entreprise elle-même qui est la 
source de son propre pouvoir, la technostructure étant à la fois 
organisation et force de domination sociale. 

L'environnement de ces entreprises est changeant et, pour sy 
adapter, les grandes entreprises remplacent une organisation fondée sur 
des règles par une organisation orientée vers des objectifs. Dans ces 
conditions l’institutionnalisation se développe sous de nombreuses 
formes: multiplication des comités, décentralisation, et surtout 
négociations collectives pour traiter les conséquences des changements 
en même temps que pour élaborer des programmes à long terme. Le 
système français de planification est placé dans une situation 
comparable. Il est en principe proche du pouvoir social et politique et sa 
tâche est de prévoir et d’organiser des changements dans un contexte de 
relations économiques internationales de plus en plus ouvertes. Aussi 
s'est-il orienté vers une institutionnalisation croissante de ses décisions. 
Son appareil organisationnel est réduit et une grande partie de son 
activité consiste à animer des commissions où sont représentés les 
partenaires sociaux, c’est-à-dire des forces sociales et politiques. 

L’un et l’autre cas se rapprochent du cas extrême où 
l’institutionnalisation devient la définition même de l’organisation, à 
savoir le Parlement. 

Le cas inverse, on l’a déjà indiqué, est celui de l’administration 
publique où le pouvoir est lointain et qui dépend relativement peu de 
son environnement. L’institutionnalisation y est limitée. Les droits 
syndicaux des fonctionnaires sont dans beaucoup de pays étroitement 
limités et, lorsqu'ils ne le sont pas, le champ des négociations collectives 
est presque toujours réduit à l'attribution de garanties au personnel 
plutôt qu’à l'intervention dans la fonction économique et sociale de 
l’administration. 

La pression institutionnalisante exercée par les confédérations 


syndicales en Suède, en Grande-Bretagne ou en Allemagne fédérale est 
un des éléments de la formation d’une politique économique et sociale. 
Au contraire les garanties de carrière obtenues par les syndicats de 
fonctionnaires ne semblent pas affecter la politique fiscale ou même la 
politique scolaire d’un gouvernement, au moins dans la mesure où ces 
domaines de gestion ne sont pas ébranlés par des mouvements de 
protestation ou des modifications profondes de leurs conditions de 
fonctionnement. 

Entre ces deux cas extrêmes se placent des situations plus complexes. 

D'abord celles où l’environnement est changeant mais le pouvoir 
lointain. Cette situation exerce sur une organisation des pressions 
contradictoires dont il est probable qu’elles se traduisent davantage par 
la poussée de mouvements sociaux ou par une crise organisationnelle 
que par un progrès de l’institutionnalisation. Ensuite celle, inverse, où 
l’environnement est stable et le pouvoir proche. Ici l’autorité se subordonne 
au pouvoir et la résistance à l’institutionnalisation est extrême. C’est le 
cas déjà évoqué de l’Église ou de l’Université. Au nom de la foi ou au 
nom de la science et de la recherche, l’autorité organisationnelle se 
transforme en pouvoir personnel, traditionnel ou charismatique, et 
s'oppose à la formation de mécanismes politiques. C’est dans ces cas 
intermédiaires que la crise institutionnelle est la plus sérieuse, car dans 
le premier des quatre cas considérés l’institutionnalisation est plus aisée 
et dans le deuxième son besoin se fait moins nettement sentir. Le 
tableau suivant résume ces observations. 
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C’est dans le cas n° 3 que l’institutionnalisation a le plus de chances 
d’être une stratégie de défense de l’organisation menacée par des 


mouvements sociaux. L'Université française au lendemain du 
soulèvement de mai-juin 1968 se trouvait dans cette situation après 
avoir longtemps vécu dans la situation 4. 


B) DU CONFLIT À L'INSTITUTION 


Le second sens de l’institutionnalisation est le traitement 
institutionnel des conflits sociaux. Dans la plupart des cas 
l’institutionnalisation d’une organisation n’est que le contrecoup de 
l’action des mouvements sociaux, soit que cette institutionnalisation soit 
introduite par les dirigeants comme un moyen de rendre plus 
réformistes les mouvements sociaux, soit au contraire que ceux-ci 
poussent à l’institutionnalisation pour limiter la domination de la classe 
dirigeante. L’étude des mouvements sociaux montre en effet qu'après 
une première phase d’opposition globale entre des utopies concurrentes 
apparaît une phase d’affrontement direct entre les adversaires sociaux, 
puis une phase d’institutionnalisation du conflit, dans les cas au moins où 
n’est pas intervenue en cours de route une rupture de la domination 
sociale et du système institutionnel lui-même. 

Ce type d'institutionnalisation ne peut s’opérer sans une 
transformation des acteurs, sans l'intervention des forces politiques. Un 
mouvement ouvrier qui n'aurait pas d'influence politique ne 
parviendrait pas à l’institutionnalisation des conflits industriels à la suite 
d’un long face à face avec le patronat. L'intervention du système 
politique dans son ensemble et en particulier des institutions législatives, 
exécutives ou judiciaires, joue un rôle essentiel dans 
l’institutionnalisation. Qu'il suffise de rappeler aussi bien le rôle du 
Labour Party que celui du New Deal, celui du Front Populaire autant 
que celui de la social-démocratie allemande. 

L’institutionnalisation d’un conflit n’est jamais complète, de même 
que l’institutionnalisation d’une organisation est toujours limitée. Il en 
résulte dans un cas comme dans l’autre des tensions. Des éléments 
radicaux ou intégristes résistent à l’institutionnalisation et veulent 
maintenir soit l’intensité du mouvement social, soit le système d’autorité 
dans l’organisation. D’autres au contraire se transforment en acteurs 
institutionnels et se définissent plus par leur participation aux 
mécanismes politiques que par leur appartenance à un mouvement ou à 
une organisation. Entre les deux des éléments « centristes » occupent en 


règle générale des fonctions de commandement et se préoccupent de 
concilier l’indépendance du mouvement ou de l’organisation et sa 
participation aux institutions. 

La forme de l’institutionnalisation du conflit dépend à la fois des 
caractéristiques des rapports de classes et de celles du système politique 
lui-même. Mais, au-delà des différences entre situations sociales, il est 
possible de dégager une analyse générale du processus 
d’institutionnalisation, que des recherches récentes et en particulier 
celles de Easton et de son école, ont fait beaucoup progresser. 

La double dialectique des classes sociales conduit à distinguer 
diverses espèces d’institutionnalisation, correspondant aux différentes 
formes du rapport des classes. Ne considérons que les cas extrêmes. La 
combinaison d’une classe dominante et d’une classe défensive produit une 
institutionnalisation conservatoire. Il s’agit de négocier de part et d’autre 
le maintien d’avantages acquis ou de garanties. Ce qui est d’autant plus 
facile qu’on sacrifie davantage les éléments opposés des rapports de 
classes, donc les forces de transformation sociale. L'organisation 
universitaire française a fourni un exemple presque parfait de ce 
processus. L'œuvre de maintien de l’ordre social s'associe aisément avec 
une défense corporative. 

Notables et bureaucrates s’opposent, négocient et surtout s'entendent 
à merveille pour résister à la fois aux demandes de la classe dirigeante 
dynamique et à la contestation populaire. Une telle institutionnalisation 
dépasse les conflits en dissociant le statut des personnes et la gestion 
d’une organisation. Il s’agit plus d’une coexistence pacifique que d’une 
véritable négociation; les intérêts en présence se découvrent 
compatibles et même complémentaires dans un cadre figé. 

Bien différente est l’institutionnalisation du conflit qui oppose classe 
dirigeante et classe contestataire. Ici la référence des adversaires au 
système d’action historique est directe ; chacune oppose à l’autre un 
ensemble de contre-éléments et par conséquent agit directement sur son 
adversaire. La pression populaire modernise la classe supérieure et 
réciproquement. 

Du côté du système politique lui-même, l’institutionnalisation suppose 
que les éléments de pluralisme soient forts par rapport aux éléments 
d’unité, ce qui peut correspondre à une grande variété de situations qui 
se rapprochent plus ou moins de deux cas élémentaires, celui où le 
pluralisme des acteurs est particulièrement développé et celui où les 


principes d’unité sont relativement faibles. Le premier cas correspond à 
une distance assez grande entre classes sociales et forces politiques. 
Cette distance peut être créée par le rôle intermédiaire de l’État ou par 
une situation de changement structurel dans laquelle anciennes et 
nouvelles classes coexistent et se recoupent. Il s’agit alors d’une 
institutionnalisation active, marquée par la complexité des transactions. 
Dans le cas contraire qui se produit lorsque les exigences de la fonction 
du gouvernement sont faibles, que l’interventionnisme de l’État est 
limité, que la classe dirigeante n’a pas besoin d’être hégémonique, 
l’institutionnalisation peut aller de pair avec une action directe des 
classes sociales, ce qui réduit le rôle de la transcription des intérêts de 
classes en demandes politiques. 

Cette transcription n’est pourtant jamais absente. Il doit exister, à la 
fois au niveau de l’action des classes et à celui du système politique des 
agents spécialisés dans cette transcription. Les chefs de partis sont les 
principaux transcripteurs à l’intérieur du système. Les propagandistes 
agissent, eux, à l'extérieur du système politique, en direction de 
l'opinion et pour avoir de l'influence doivent passer du registre des 
rapports sociaux à celui d’objectifs politiques acceptables pour le plus 
grand nombre possible. 

Lorsque la distance est très grande entre le système politique et une 
action de classe, par exemple dans le cas de petits groupes 
révolutionnaires, le rôle de ces transcripteurs externes est considérable. 
Les militants révolutionnaires font appel à la caution d’intellectuels 
« démocrates » qui sont supposés posséder une certaine influence 
politique et à qui ils demandent une aide limitée afin de faire cesser la 
répression, quitte à les rejeter si les possibilités de l’action directement 
révolutionnaire semblent meilleures. 

On ne peut donc concevoir l’institutionnalisation sans une certaine 
décomposition du champ des rapports de classes et sans la 
réorganisation des enjeux de ces rapports en termes proprement 
politiques, dans le cadre d’une stratégie définissant des objectifs à 
moyen terme et recherchant des alliances. 


C. Entre l’historicité et l’organisation 


Le système institutionnel n’est ni la simple transposition en termes 
politiques du champ des acteurs historiques ni le lieu où les valeurs de 
la société se différencient directement en normes organisationnelles ; il 
possède une existence autonome, mais il est le lieu de transformation de 
l’historicité en organisation. Étudier son fonctionnement c’est donc 
avant tout définir les conséquences sur son activité propre de sa position par 
rapport à l’historicité et à l’organisation d’une société. 

On peut en effet distinguer quatre situations principales : 

— forte liaison du système institutionnel et de l’historicité, 

— forte liaison du système institutionnel et de l’organisation sociale, 

— faible ouverture du système institutionnel, 

— forte ouverture du système institutionnel. 

L'expression de ces situations en termes de fonctionnement du 
système institutionnel est montrée par les schémas ci-dessous : 
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A) FORTE LIAISON DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL 
ET DU CHAMP D’HISTORICITÉ 


Elle correspond à la prédominance des éléments dits politiques sur les 
éléments dits institutionnels. Le système politique apparaît alors comme 
le lieu où se discutent les grands problèmes de la société et non pas 
comme le lie des luttes d'influence entre forces politiques. La classe 
dirigeante trace les limites du permis et de l’interdit. 

Ce sont les problèmes, non les groupes sociaux qui sont ici le plus 
visibles. D’où le rôle des discours, déclarations de principes, 
programmes dans un tel système politique qui apparaît plutôt comme le 
conseil d'administration de la classe dirigeante, quelle que soit celle-ci. 
Une telle description peut étonner. Ne devrait-on pas dire au contraire 
que cette situation est la plus ouverte, puisqu'elle est la plus directement 
dominée par les tensions du système d’action historique et les conflits de 
classes ? Le système politique n'est-il pas alors le lieu d’affrontement des 
acteurs historiques ? Mais si les mouvements sociaux, donc l’action des 
classes, dominent la scène historique, ils tendent à utiliser le système 
politique pour le transformer en tribune ou en instrument tactiques, 
pour le faire fondre à la chaleur de l’affrontement social. Ce qui doit être 
nommé, par opposition à un processus déjà étudié, la 
désinstitutionnalisation. Après 1947 en France la C.G.T. décide d’utiliser 
les comités d’entreprise, institution créée en 1945, comme plate-forme 
de la lutte des classes. Pendant des années elle lutte pour la soumission 
la plus complète possible des comités et de leurs membres à 
l’organisation syndicale, pour couper court à toute tentative de 
collaboration des classes, pendant une période dominée par la guerre 
froide et par la tactique classe contre classe. Les réunions de comités 
d'entreprise deviennent alors des tribunes où se heurtent des positions 
incompatibles. Patronat et syndicat s'entendent en somme pour ne pas 


négocier. 

De la même manière les étudiants révolutionnaires n’ont utilisé les 
possibilités de cogestion que pour faire entendre leur volonté de rupture 
et de renversement d’une domination sociale. On ne peut confondre 
cette désinstitutionnalisation avec un type de système politique. 

En résumé l'alliance du système institutionnel et de l’historicité peut 
être liée à deux situations : ou cette désinstitutionnalisation c’est-à-dire 
un conflit de classes direct ou au contraire la dépendance du système 
politique par rapport à la classe dirigeante. 

Qu'il s’agisse d’un parlement élu au vote censitaire, du comité de 
salut public ou des organes dirigeants du parti et de l’État en Union 
soviétique, la domination politique de la classe dirigeante est assez forte 
pour que l’action politique consiste à discuter des grands problèmes qui 
orientent le changement social: l’éducation ou la protection des 
industries nationales, les investissements ou la répartition des revenus. 
Les forces politiques, laissées dans l’ombre, ou bien s’affaiblissent en 
simples groupes de pression ou au contraire sont absorbées par des 
mouvements sociaux qui débordent les institutions. L'unité donnée par 
la fonction gouvernementale passe aussi au second plan, puisque l’unité 
du système politique est assurée d’abord par la classe dirigeante. Elle 
tend donc à descendre au niveau organisationnel, appareil de l’État, 
moyens d’action gérés de manière administrative et mis au service de la 
classe dirigeante. En France en particulier cette bureaucratisation de 
l'État est fortement liée à sa subordination aux intérêts d’une classe 
dirigeante, contrairement à l’image trop répandue selon laquelle l’État 
bureaucratique serait une force propre, agissant au nom de principes 
particuliers. 


B) FORTE LIAISON DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL 
ET DE L'ORGANISATION SOCIALE 


Les institutions apparaissent ici dans leur rôle de définition des 
règles de l’organisation sociale. Elles peuvent même apparaître comme 
l’origine du pouvoir, comme indépendantes des formes de domination 
sociale et du système d'action historique. Image trop communément 
répandue : des partis ou des personnages s’affrontent, au nom de 
principes ou d'intérêts et la «société » sort tout organisée de leurs 
décisions. N’est-il pas tentant de montrer la gauche et la droite, les 


centralisateurs et les fédéralistes, les cléricaux et les laïcs, les partisans 
de la guerre et ceux de la paix, les girondins et les montagnards, 
débattant de l’avenir d’une société ? Plus on laisse dans l’ombre la 
soumission du système politique au système d’action historique et aux 
rapports de classes et plus la vie politique apparaît comme le lieu du 
pouvoir. 

En réalité cette apparence de séparation du système politique et de 
l’historicité correspond à de vifs affrontements sociaux plutôt qu’à un 
apparent consensus social. C’est parce que s’opère une transformation du 
système d’action historique ou parce que le conflit des classes est ouvert, 
faiblement institutionnalisé, que le système politique, rejeté vers le bas 
par les mouvements qui se produisent dans le champ d’historicité de la 
société, se tourne davantage vers l’organisation sociale, se définit 
comme plus institutionnel que politique. Les acteurs se définissent 
comme plus politiques que sociaux et traduisent les luttes sociales en des 
termes qui sont directement rapportés à l’État ou à toute autre unité 
politique. C’est ainsi que dans un ensemble universitaire bouleversé par 
des soulèvements étudiants le système politique se donne des tâches de 
réorganisation administrative, les acteurs institutionnels se définissent 
par rapport à l’Université elle-même et se démarquent ainsi des 
mouvements sociaux. 

L'examen des deux situations rappelle ainsi qu’il n’est jamais 
possible de décrire le système politique en lui-même, indépendamment 
du champ d’historicité qui le commande et surtout hors d’une référence 
directe au conflit des classes. 


C) FAIBLE OUVERTURE DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL 


Ce cas, comme le suivant, n’appartient pas à la même typologie que 
les deux précédents. Ce n’est plus ici l’axe politique-institution qui est 
considéré, mais l’axe unité-pluralité. 

Une faible ouverture du système institutionnel correspond à la 
prédominance de ses éléments unifiants. S’il se réduit à l’emprise de la 
classe dominante et à la référence à une unité politique, il n’est plus 
qu’une courroie de transmission qui transforme la domination sociale en 
pouvoir au niveau de l’organisation sociale. Telle est la définition d’une 
hégémonie. Une classe s'empare de l’État, de toutes les institutions et 
impose ses lois à l’ensemble de l’organisation sociale. La dictature du 


prolétariat est la saisie du pouvoir politique par la classe ouvrière 
devenue classe dirigeante et planifiant l’organisation sociale. Les forces 
politiques qui ne sont pas directement contrôlées par ce qu’on peut 
appeler l'élite du pouvoir — fusion de la classe dirigeante et des 
responsables politiques — sont éliminées ou réduites à un rôle de 
figuration. De même la complexité du système d’action historique est 
remplacée, au niveau politique, par un projet unifié dans lequel tous les 
secteurs institutionnels sont orientés par une vision du monde, un 
«projet de civilisation» commun. Le système politique n’a plus 
d’autonomie interne, mais il remplit un double rôle d'intégration et de 
répression. Il commande et il permet, il éduque et il interdit. L'ensemble 
de la société n’est plus formé de trois systèmes à la fois hiérarchisés et 
autonomes, mais constitue un système unique; chaque problème 
particulier devient un problème général, chaque activité devient une 
fonction au service de la réalisation d’un plan d'ensemble. Au niveau de 
l’organisation, valeur et instrumentalité sont confondues dans un 
volontarisme général ; au niveau de l’historicité, le système d’action 
historique est remplacé par l’ensemble des contre-éléments, entièrement 
contrôlé par la classe supérieure. La fermeture du système institutionnel 
transforme donc l’ensemble de la structure sociale ou plutôt le 
dédialectise au profit d’une vision positiviste. Les producteurs 
— industriels ou ouvriers, paysans ou technocrates — gèrent la société, 
comparée à une machine, à une église ou à un ordre militaire. 

Cette analyse est la contrepartie de celle qui a été présentée plus 
haut sur les facteurs de dépendance ou d’autonomie du système 
politique. Quand celui-ci est autonome, il est aussi fermé. Quand il n’est 
pas directement commandé par la classe dirigeante, ses éléments de 
pluralisme sont faibles par rapport à ses éléments d’unité. Situation qui 
est celle de l’hégémonie d’une classe dominante, de la confusion du 
champ d'historicité, du système institutionnel et de l’organisation 
sociale. Un système politique ne peut pas être à la fois autonome et 
ouvert : l'utopie libérale ne correspond pas à la réalité. 

Mais, dans tous les cas où le système politique perd son ouverture, 
qu'advient-il des éléments de pluralisme : variété des problèmes 
sociétaux et pluralité des forces politiques, qui se trouvent refoulés ? 
Chassés du système politique, ils se déplacent vers les autres niveaux de 
la société. La pluralité des forces politiques se glisse dans l’organisation 
sociale dont elle est proche, comme la diversité des problèmes sociétaux 


remonte vers le champ d’action historique. La descente des forces politiques 
vers l’organisation sociale apparaît chaque fois que le système politique 
est réduit à un appareil de commandement. Clans, factions, ligues 
s'installent à l’intérieur d’une organisation et y forment un tissu 
politique informel, qui modifie la nature des échanges à l’intérieur de 
l’organisation. Lorsqu'une organisation n’est pas institutionnalisée, qu’il 
s’agisse d’une entreprise industrielle, d’une université ou d’une église, on 
voit en particulier ceux qui ont une certaine autorité, mais qui ne 
participent pas à des décisions prises par une oligarchie ou par un 
pouvoir lointain, c’est-à-dire les cadres moyens, se former en clans et en 
cliques, qui cherchent à acquérir une certaine influence parfois en se 
mettant au service d’un dirigeant et en liant leur sort au sien, parfois en 
poursuivant des intérêts propres, parfois même en appuyant un 
mouvement social et populaire, que ce soit celui des ouvriers, des 
étudiants ou de laïcs en révolte. Des revendications catégorielles se 
chargent d’un sens politique ; des problèmes apparemment techniques 
recouvrent en fait des stratégies politiques. La transparence du système 
politique est une illusion : les discussions et luttes d’influence qu’elle 
élimine interfèrent avec le fonctionnement des organisations et créent 
une distance, qui peut être immense, entre le formel et l’informel. 
L'organisation informelle peut avoir d’autres raisons d’être. Elle peut, au 
niveau de l’organisation sociale elle-même, manifester l’état de relations 
inter-personnelles ou l'impact des rôles extra-organisationnels à 
l’intérieur de l’organisation; elle peut aussi être le signe d’un 
mouvement social: la résistance ouvrière, quand elle est empêchée 
d’agir comme telle, s'exprime par le freinage, la solidarité dans le 
contournement des règles fixées par les autorités, etc. Mais 
l’organisation informelle peut être aussi le substitut de l'influence 
institutionnelle, de la capacité politique. 

De l’autre côté la diversité des problèmes sociétaux, non reconnus 
par un système politique agissant au nom de principes généraux et d’un 
plan cohérent, réapparaît au niveau de l’historicité et plus précisément à 
celui des classes sociales. En particulier les groupes professionnels qu’on 
a nommés les agents de l’historicité deviennent le support d’une 
opposition de classe. Au lieu d’être simplement les représentants des 
enjeux des luttes sociales, ils deviennent les substituts de mouvements 
d’opposition. Au nom des exigences internes d’un secteur de la vie 
sociale, ils résistent à l’emprise de l’élite du pouvoir. Le cas le plus 


notable dans notre type de société est celui des savants. Ils résistent à la 
gestion politique de la science par la classe dominante en en appelant 
aux exigences internes de la science et de la recherche, mais cet appel 
professionnel reçoit nécessairement une signification politique. 

La perte d’autonomie du système institutionnel s’accompagne donc 
nécessairement d’une « politisation » et de l’action historique et du 
fonctionnement des organisations. Chassée de son lieu propre la 
politique en occupe d’autres, créant ainsi une confusion entre tous les 
niveaux de la réalité sociale. Organisation sociale, mécanismes 
institutionnels, conflits de classes et orientations de l’action historique se 
mêlent, de sorte que la société se présente bien comme une unité, 
conformément aux intentions de la classe dirigeante, maïs cette unité est 
loin de correspondre en fait à ces intentions qui ne sont plus qu’un 
système de rationalisations incapable d’expliquer et de prévoir le 
fonctionnement de la société. 


D) FORTE OUVERTURE DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL 


Ce cas, inverse du précédent, est celui où la diversité des problèmes 
sociétaux et la pluralité des forces politiques l’emportent en importance 
sur l’emprise politique de la classe dirigeante et sur l’unité politique. 

Le système institutionnel apparaît alors comme un marché politique. 
Les institutions sont reconnues comme le centre même de la vie sociale. 
Les mécanismes de représentation politique comme les procédures 
judiciaires sont hautement formalisés, voire ritualisés. La complexité de 
la vie politique vient de ce que les forces politiques s’allient sous des 
formes différentes, selon le problème sociétal considéré, et selon le 
degré d'intervention des classes sociales dans le jeu politique. 

La formalisation des institutions va de pair avec une grande capacité 
de changement des règles de la vie sociale. Lois, contrats, amendements 
s'accumulent et accompagnent les transformations de l’historicité, des 
rapports de classes et de la technologie. 

Cette image peut apparaître au personnel politique comme la 
description d’un état idéal. L’institutionnalisation parvient à son point 
extrême ; elle limite les luttes sociales comme le pouvoir dans les 
organisations. La société, maîtresse d’elle-même, découvre constamment 
son avenir à travers des discussions aussi larges que possible, des 
transactions aussi souples et provisoires que possible, une participation 


généralisée à l’influence. 

Le domaine de la décision politique ne semble plus avoir de limites. 
Les organes politiques règlent la production et la répartition, la 
recherche et l’éducation, le fonctionnement des organisations et les 
conditions de la concurrence. 

Cette description n’est cependant pas complète. Elle ne considère ni 
les effets d’une quasi-indépendance du système institutionnel sur les 
autres niveaux de la société ni à l’inverse les caractéristiques du champ 
d’historicité et de l’organisation sociale qui entraînent cette extrême 
ouverture. 

Cette dissociation n'est-elle pas liée aux tensions opposant le rôle 
dirigeant et le rôle dominant de la classe supérieure ? Le développement 
du système politique peut ainsi apparaître comme la contrepartie de 
l’action d’une classe dirigeante «sauvage », en particulier en voie 
d’ascension, installant son pouvoir, transformant la société, tandis que le 
système politique, en même temps qu’il grignote les privilèges anciens et 
les avantages acquis, intervient peu dans le processus de transformation 
de la société. 

On peut même aller jusqu’à dire que l’ouverture du système 
politique, qui n’impose aucune contrainte essentielle à l’action de la 
nouvelle classe dirigeante, a pour celle-ci l'avantage de la défendre 
contre des mouvements populaires « sauvages » qui s’opposent, eux, à 
l’autonomie du système politique et viennent redonner la priorité aux 
conflits de classes. 

De manière plus extrême une grande ouverture du système politique 
peut être liée à un état de relatif équilibre entre des forces sociales 
opposées, dont chacune est assez forte pour empêcher l’hégémonie d’une 
autre, mais pas assez pour imposer sa propre hégémonie. 

Ces forces sociales peuvent difficilement être les classes sociales 
elles-mêmes, car l’équilibre entre elles indiquerait un affrontement 
paralysant dont le césarisme est une issue fréquente. L'ouverture du 
système politique peut donc indiquer une sur-représentation des classes 
moyennes, qui, considérées à ce niveau et non plus par rapport aux 
classes antagonistes, sont définies par leur accès même à l'influence 
politique. Le maintien de catégories populaires hors de la participation 
politique, la faiblesse ou la division de la classe supérieure peuvent, en 
se conjuguant, donner aux classes moyennes un contrôle très grand du 
système politique et accroître la complexité et l’autonomie du discours 


de celui-ci. 

Cette grande ouverture du système politique est donc liée à sa 
dépendance à l’égard des rapports de classes. 

L'absence d’hégémonie indique non pas la toute-puissance du 
système politique, mais son développement à un niveau subordonné, au- 
dessus duquel la classe dirigeante et aussi les conflits sociaux 
déterminent les orientations principales de la société. Autant il est 
impossible d'identifier fermeture et dépendance, autant il est faux de 
croire que l’ouverture indique l’indépendance. Le lien entre l’ouverture 
et la dépendance ou entre la fermeture et l’autonomie ne fait que 
rappeler la position du système politique par rapport au champ 
d’historicité ; il dépend de lui, tout en ayant une certaine ouverture, une 
certaine autonomie interne. 

Le système politique, isolé des luttes sociales, peut à la limite 
devenir artificiel. Lorsque les forces politiques se définissent le plus 
directement par leur place dans le système de décision, elles peuvent 
devenir étrangères à des mouvements sociaux, de classes supérieures 
comme de classes populaires, dont les rapports se tiennent en dehors de 
l'institution. L'importance de la violence sociale est la contrepartie d’une 
autonomie excessive des institutions. Alors que celles-ci ne se définissent 
plus elles-mêmes par leur rôle de mise en forme politique du champ 
d’historicité, se conçoivent seulement comme un ensemble de règles du 
jeu, la transformation du système d’action historique et les luttes 
sociales suivent leur chemin propre et la participation réelle aux 
mécanismes institutionnels diminue. Les parlements occidentaux sont de 
bons exemples de cette perte d'importance d'institutions politiques 
triomphantes. Ni les conglomérats ni les entreprises multinationales ou 
les appareils de production de toutes sortes, ni les nouveaux 
soulèvements populaires ne prêtent grande attention au travail 
parlementaire. Qui croit en ce moment aux États-Unis que le choix entre 
républicains et démocrates exerce des effets déterminants sur les 
grandes transformations de la société et sur les mouvements sociaux ? Le 
système judiciaire américain, chef-d'œuvre des institutions de ce pays, 
semble lui-même de plus en plus impuissant à traiter les problèmes de 
l’impérialisme, de l'inégalité sociale, de la ségrégation raciale ou des 
soulèvements dans les universités. 

De l’autre côté les problèmes de gouvernement, qui semblent se 
dissoudre dans des mécanismes institutionnels très ouverts, tendent à 


glisser vers le niveau organisationnel. Plus le système politique est 
autonome et plus le pouvoir organisationnel est fort. La liaison de la 
domination et du pouvoir contourne le système politique. Les 
organisations se désinstitutionnalisent ou plutôt leurs mécanismes 
institutionnels s’isolent de leur fonctionnement. 

Dans les grandes entreprises, le développement des négociations 
collectives, si celles-ci s’isolent des mouvements sociaux, va de pair avec 
le renforcement de «l'esprit maison », du pouvoir organisationnel. 
L’institutionnalisation n’a d’emprise sur les organisations que quand elle 
est elle-même soumise à l'emprise des mouvements sociaux. 


E) NI TRÔNE NI MASQUE 


Tout ramène toujours à la même conclusion : le système politique est 
à la fois autonome et dépendant. Aussi bien la perte de son autonomie 
que sa prétention à l'indépendance entraînent des conséquences 
inattendues, dont les effets sont inverses de ceux que laisserait prévoir 
une observation limitée au système politique. C’est quand il se croit 
indépendant qu’il est le plus marginal et qu’il exerce le moins 
d'influence sur la transformation de la domination sociale en pouvoir 
organisationnel. Il n’y a pas d’essence du politique, seulement une place du 
système politique dans le processus de transformation d’un champ 
d’historicité en organisation sociale. 

L'autonomie des institutions repose sur deux aspects principaux de 
leur action. D'une part, elles font passer d’un système ouvert, celui du 
champ d’historicité, à un ensemble relativement clos, une collectivité 
territoriale. Elles transforment donc les orientations du système d’action 
historique et celles des classes sociales en déterminants de décisions 
s'appliquant à l’ensemble de la collectivité. La dialectique du conflit 
devient à leur niveau la séparation du légitime et de l’illégitime, du 
permis et de l’interdit. 

D'autre part cette collectivité territoriale n’est pas réductible à un 
champ d’historicité. Elle est historiquement complexe. Paysans, artisans 
et ouvriers, propriétaires fonciers, marchands et industriels capitalistes 
peuvent coexister dans la même collectivité. Ce qui n’aurait pas de 
conséquences importantes si ces classes se juxtaposaient simplement ou 
si leur interaction se limitait à des alliances. Mais il n’en est rien: 
l’action d’une classe ne peut être définie de manière complète 


indépendamment de l’ensemble historique où elle se trouve placée, 
selon qu’elle y occupe une place centrale ou périphérique. Le système 
politique ne peut cependant pas être identifié avec une société concrète. 
S’il est moins général et moins ouvert qu’un champ d’historicité, il est 
plus abstrait qu’une organisation sociale. Bien des aspects du 
fonctionnement d’une société concrète ne pénètrent pas au niveau 
institutionnel. C’est le cas de beaucoup des mécanismes de reproduction 
sociale. Le système politique dans la plupart des sociétés intervient peu 
dans le fonctionnement de la famille et même dans celui de l’école, 
lorsque celle-ci est directement liée à la famille et à l’organisation 
religieuse. Les institutions ne gèrent que les problèmes de l’historicité ou 
plus concrètement du changement. Elles ne sont pas à mi-distance du 
champ d’historicité et de l’organisation sociale, mais plutôt un 
instrument de passage du premier à la seconde. Ce qui fait leur 
autonomie est aussi ce qui définit leur dépendance. 

Leur dépendance par rapport au champ d’historicité — système 
d’action historique et rapports de classes — est visible dès lors qu’on 
refuse de considérer la société comme la mise en action de valeurs, 
d’intentions et de principes. Chaque fois que l’indépendance du politique 
et donc son rôle central ont été proclamés, la domination sociale s’en est 
trouvée renforcée. C’est en ce sens que les rhétoriciens du système, les 
légistes, peuvent apparaître comme des agents indirects du renforcement 
de la domination sociale. Plus ils affirment l’indépendance des 
institutions et plus ils occultent la dépendance des institutions à l’égard 
des rapports de classes. 

Mais le système institutionnel n’est pas que sa rhétorique; son 
discours est plus complexe. Il y a plus dans les lois et les contrats que 
l'idéologie des légistes. C’est parce qu’il représente les conflits de classes, 
sous la forme de luttes d’influence entre forces politiques, que le système 
politique n’est pas la courroie de transmission ou même la généralisation 
à l’ensemble de la société d’une domination sociale dont les raisons 
d’être se trouveraient dans la base de la société. 

Le système politique est un réseau d’acteurs délimité et contraint par 
un champ d’action historique, par l’état des rapports de classes et par les 
exigences de l'intégration d’éléments divers dans une même collectivité 
politique. Ses produits, les décisions sociétales, mettent donc en forme, 
rendent opératoires les orientations du système d’action historique et la 
domination de la classe supérieure. Mais, si les conflits sociaux n'étaient 


pas institutionnalisés jusqu’à un certain point, la domination de la classe 
supérieure se transformerait directement en hégémonie politique. Les 
lois sociales, les contrats collectifs, les réformes électorales donnant le 
droit de vote à tous ne sont pas capables de mettre fin à une domination 
sociale, mais empêchent l’existence d’une élite de pouvoir, fusion de la 
classe dirigeante et des dirigeants politiques. Il n'existe de système 
politique que pour autant qu’il existe des mouvements sociaux et 
inversement ceux-ci ne peuvent exister sans une certaine 
institutionnalisation des conflits. Une société sans institutions ne connaît 
que des crises ou un éclatement, qui peuvent entraîner le remplacement 
d’une élite dirigeante par une autre, non le développement de 
mouvements sociaux. 

On dit aussi volontiers soit que le système politique est le masque de 
la classe dirigeante, soit qu’il est le lieu des réformes et du changement 
de la société à tous les niveaux. 

Ces affirmations contraires sont également confuses, comme l’est 
l’opposition trop commode de la voie révolutionnaire et de la voie 
réformiste. 

Les mouvements qui ne se soucient pas de leur influence politique 
sont aussi ceux qui ne sont pas révolutionnaires, qui lient directement la 
crise d’un système social à une utopie de type messianique, ou qui ne 
constituent qu’une base inorganisée d’action pour un coup d’État. Tout 
véritable mouvement social est à la fois réformiste et révolutionnaire, 
reconnaît et utilise l’existence du système politique, reconnaît aussi ses 
limites et maintient constamment la ligne générale de son action au-delà 
des institutions, au niveau des conflits de classes et de l’historicité. 

La classe dominante de son côté utilise les institutions politiques, 
mais celles-ci limitent aussi son hégémonie. Penser que les institutions et 
le jeu politiques sont le véhicule de la domination c’est oublier 
simplement que la domination se manifeste beaucoup plus en dehors du 
système institutionnel, dans ce qu’elle rejette ou interdit et dans ce 
qu’elle impose. Si la sociologie prétend que ce qui paraît limiter ou 
contester l’hégémonie n’est qu’un masque de celle-ci, elle risque de se 
voir accusée à son tour de n'être qu’une ruse plus subtile de la classe 
dominante. Jeu absurde et sans fin mais qui n’existe pas seulement dans 
l’imagination. Le système institutionnel et son discours sont déterminés 
par le système d’action historique et par les rapports et la domination de 
classe, mais il n'existe jamais de correspondance directe entre la 


domination de la classe dirigeante et les institutions politiques. 


D. L'État 


J'ai cherché jusqu'ici à ne pas parler de l’État. A peine le mot a-t-il 
été employé au détour de quelques phrases. C’est qu’en effet l’État ne 
peut être confondu ni avec le système politique ni avec un de ses 
éléments. 

L'État n’est pas un concept construit par l’analyse sociologique, mais 
un agent social complexe, dont l’action s’étend à la fois sur le champ de 
l’historicité, sur les institutions et sur l’organisation sociale. 


A) L’INTÉGRATION DES NIVEAUX DE FONCTIONNEMENT 
DE LA SOCIÉTÉ 


Ces trois grands niveaux de la réalité sociale ne se superposent pas 
directement à l’intérieur d’une collectivité, acteur suprême qui 
produirait son système d’action historique, ses classes, ses institutions et 
ses organisations. L’industrialisation capitaliste ne peut pas être analysée 
dans un cadre purement national et le système politique lui-même, s’il 
est attaché à une collectivité territoriale, ne peut pas lui être 
complètement identifié. Mais cette séparation que l’analyse doit faire 
entre des champs sociaux qui se recoupent plus qu’ils ne se recouvrent 
montre aussi l'importance des agents qui les mettent en relation dans le 
cadre d’une unité territoriale. L'État est le principal de ces agents. C’est 
par lui qu'est définie et gérée une organisation sociale, limitée par des 
frontières à l’intérieur desquelles s’exerce une autorité légitimée par les 
décisions du système politique et où les classes sociales luttent pour le 
contrôle d’un système d’action historique. Mais l’État n'est-il pas à son 
tour, plutôt qu’un agent autonome, le représentant des acteurs 
historiques, des classes sociales ? 

Dans la majorité des cas il apparaît en effet comme lié à la classe 
dirigeante, car celle-ci serait-elle dirigeante et dominante si existait à 
côté d’elle un État en fait plus puissant qu’elle, puisqu'il contrôlerait la 
combinaison de tous les niveaux de fonctionnement de la société ? Dans 


d’autres cas, il semble conquis par un mouvement social populaire qui 
parvient à « prendre le pouvoir » et sa subordination est indiquée par 
celle des dignitaires étatiques par rapport aux dirigeants du Parti, dans 
les pays où a triomphé un parti communiste. L'État ne serait-il, dans l’un 
et l’autre cas, que l’appareil exécutif de ceux qui exercent la domination 
sociale ? 

Cette interprétation est très superficielle. Dans le cas d’une 
révolution populaire, le parti au pouvoir devient l’État. A ce titre il n’est 
plus seulement un mouvement social, mais un agent de gestion d’une 
société complexe et en même temps un décideur qui entre dans des 
relations inter-sociales avec d’autres États, par la guerre et la diplomatie. 

Les débats sur la possibilité de construire le socialisme dans un seul 
pays et plus encore les actes des États socialistes ont assez montré la 
distance qui existe inévitablement entre un mouvement social et un État, 
surtout dans une situation de crise internationale. 

Dire que dans tel ou tel pays la classe ouvrière est au pouvoir ne 
correspond jamais à la réalité mais relève de l’idéologie produite par des 
États. Ceci ne veut pas dire que les sociétés socialistes ne doivent pas 
être définies d’abord par le mouvement ouvrier ou par l’action 
révolutionnaire menée par et pour une classe populaire, mais seulement 
qu’il serait aussi faux de dire soit que l’État n’est que l’agent de la classe 
ouvrière ou paysanne soit que l’État exerce un pouvoir définissable 
indépendamment du mouvement de classe qui lui a permis de se former. 
Lorsque l’État est lié à une classe dirigeante, son autonomie est plus 
évidente encore. Qu'il suffise pour l'instant de dire qu’une classe 
dirigeante cherche toujours à établir le plus directement possible sa 
domination sur la société, donc à réduire l'intervention de l’État, celle-ci 
étant d'autant plus vigoureuse que la classe dirigeante est moins 
puissante ou l’opposition des classes populaires plus active. 

Surtout le rôle de l’État est fondé sur l'autonomie relative des 
éléments du système d’action historique par rapport aux actions de 
classe. Même s’il est étroitement lié à une classe ou à un mouvement 
social, l’État intervient directement dans la gestion des agences 
d’historicité, par exemple, dans une société post-industrielle, dans le 
développement scientifique et technique. 

Présent dans le champ d’historicité, sans pouvoir être réduit à une 
classe sociale, l’État est aussi présent dans le champ politique. L'État pèse 
sur le système politique de tout le poids à la fois du champ d’historicité 


et de l’organisation sociale qu’il représente. Mais sur lui pèse aussi le 
poids du système politique. État et système politique ne sont pas deux 
sous-systèmes institutionnels, mais l’État est le lieu de combinaison du 
système institutionnel et des autres systèmes sociaux, système d’action 
historique, système des classes, systèmes organisationnels. Nous le sentons 
bien quand nous reconnaissons que la trilogie libérale: pouvoir 
législatif, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire, est artificielle. L'État 
n’exécute pas seulement les décisions du législatif, car il est aussi une 
administration d’un côté, un agent de l’historicité de l’autre. L'État 
intervient aussi, pour dire le moins, dans le pouvoir judiciaire. Si le 
système politique trace la frontière entre le légal et l’illégal ou la 
délinquance, l’État gère, en général très directement, tout ce qui a été 
ainsi exclu. Il est un agent de répression. Il fait régner l’ordre et, plus 
encore, il garde sous son autorité directe ce qui peut être considéré par 
les décisions institutionnelles comme une menace pour l’ordre. Si 
l’appareil de justice appartient par certains de ses aspects au système 
politique, les prisons et la police sont le domaine de l’État où les acteurs 
politiques entrent bien peu et toujours en rencontrant une vive 
résistance de l'appareil d’État. 

Ces agences répressives ne sont pas des organisations ; elles se 
situent au niveau politique ; elles sont l’ombre que rejette en dehors 
d’elle la lumière des institutions et l’État est le maître de cette ombre. 

Faut-il enfin confondre l’État et l’organisation sociale ? L'État 
intervient dans ce domaine, et le plus directement par son 
administration. Plus encore l’État est une organisation parce qu’il exerce 
une autorité et parce qu’il conduit la guerre et la diplomatie. En temps de 
guerre la société semble même se confondre avec l’État. Elle est 
mobilisée et ni les conflits de classes ni les jeux politiques ne peuvent se 
maintenir sous une forme habituelle à l’intérieur de cette mobilisation. 

Mais même dans ce cas l’État n’est pas seulement le gérant d’une 
collectivité. Il est bien davantage l’agent du système politique, des 
rapports de classes et du système d’action historique au niveau de 
l’organisation sociale. Parfois il intervient pour faire respecter les 
décisions du système politique ; parfois il est surtout un instrument de 
l'idéologie dominante qu’il cherche à transformer en consensus, en 
agissant en particulier par les moyens de socialisation. En résumé l’État 
fait intervenir les problèmes politiques et organisationnels dans le 
champ d’historicité, les problèmes d’historicité et de la politique dans 


l’organisation sociale et enfin les problèmes de l’historicité et ceux de 
l’organisation sociale dans le champ politique. Il est entremetteur et 
unificateur à la fois. Et ce double rôle repose sur la définition même de 
son existence : il relie un champ d’historicité à une organisation sociale en 
passant par un système politique ; il relie un système général à une 
collectivité territoriale particulière. C’est pourquoi l'étude de l’État s’est 
toujours située à mi-distance de la sociologie et de l’histoire, dans une 
zone mal définie, mais dont l’autonomie semble solidement établie, celle 
des « sciences politiques », qui sont en fait la connaissance de l’État, car 
l’étude du système politique, de son fonctionnement et de ses relations 
avec les classes sociales d’un côté, avec l’administration de l’autre, 
relève directement de la sociologie politique tandis que l’État, qui doit 
toujours être défini dans le temps et l’espace, dans son histoire et dans 
une conjoncture internationale, relève d’un ordre différent d’analyses, 
où la méthode comparative occupe une place centrale. 

Ce double rôle de l’État doit être défini plus précisément. 

— D'un côté l'État unifie la société de haut en bas c’est-à-dire en 
encadrant l’organisation sociale dans le système politique et dans le 
champ d’historicité. Il donne aux pratiques de la vie sociale, qui 
apparaissent relatives et changeantes, le sceau de l’absolu, car il est le 
pouvoir suprême et détient, selon l’expression célèbre, de Weber, le 
monopole de la violence physique légitime. L'existence de l’État est un 
démenti constant à toute vision purement « libérale » de la société, qui 
se représente celle-ci comme un ensemble de stratégies, d'intérêts et 
d’influences en concurrence et en négociations constantes. Son rôle ne 
peut pas se comprendre au niveau de l’organisation sociale elle-même ; 
les orientations du système d’action historique et la domination de 
classe deviennent, à travers le système politique, les règles qu’impose un 
pouvoir. L'État détient ce pouvoir qui est en principe absolu et qui se 
manifeste le mieux dans l’œuvre de répression. L'État n’est jamais plus 
puissant que quand il établit une relation directe entre ce qu’il nomme des 
valeurs et la défense d’une collectivité territoriale face à d’autres. 

— De l’autre côté l’État n’est pas le maître, mais le recours. Il assure la 
remontée des problèmes et des conflits de l’organisation sociale vers le 
système politique, les rapports de classes et le système d’action 
historique. Instrument d'intégration et de répression, il est aussi agent 
de changement : les réformistes cherchent à l’utiliser pour remédier aux 
déséquilibres et aux crises produites par un mode de domination 


sociale ; les révolutionnaires veulent s'emparer de lui pour transformer 
les orientations de la société et les rapports de classes. 

Ces deux rôles ne s’équilibrent pas et ne se situent pas dans le même 
plan d’analyse, mais ils sont interdépendants. 

Dans l’analyse synchronique de la société l’État apparaît comme 
intégrateur et répressif, mais son action n’aboutit pas à incarner un 
champ d’historicité, puisqu’une collectivité territoriale est une formation 
sociale complexe, une réalité historique et non un type ou une 
configuration sociologique. En ce sens l’État n’est pas un instrument de 
reproduction, mais est toujours soumis à une tension fondamentale, celle 
d’une unité historique et d’un champ sociologique. 

Dans l'analyse diachronique, l’État est un agent de changement 
social, mais qui tend à constituer un type de société aussi homogène, 
aussi cohérent que possible et qui se présente comme porteur d’un 
« modèle » de société. 

Ces deux rôles se combinent de manières très diverses, si diverses 
même qu'on est toujours tenté d'introduire dans leur analyse un principe 
simple, qu’il faut pourtant récuser, ce qui est le thème constant de ce 
chapitre. Intégration et changement ne se combinent-ils pas dans ce 
niveau moyen de la société qu'est le système politique, lieu où se 
décident les lois qui intègrent et où se déroulent les débats qui 
aboutissent à changer les lois ? Simple illusion d’optique. Car, si le 
double mouvement qui descend de l’historicité à l’organisation sociale et 
remonte de celle-ci à celle-là passe dans les deux sens par le système 
politique, celui-ci ne peut en rendre compte à lui seul. Il est d’ailleurs 
tout aussi tentant de ne reconnaître aucun rôle au système politique que 
de les lui attribuer tous. N’est-il pas soumis à la domination de classe ; 
n'est-il pas impuissant devant les décisions les plus graves, comme la 
guerre ou simplement devant le pouvoir du chef d’entreprise ? 

Rien ne peut dispenser de considérer la complexité des mécanismes 
par lesquels se combinent les deux grands rôles de l’État. Ce qui montre 
aussi la vanité de toute recherche sur l'essence de l’État. Les 
philosophies politiques ne sont que des créations politiques ou 
doctrinales. L'étude de l’État ne peut jamais ni précéder ni commander 
l’étude du fonctionnement de la société et des rapports entre les 
systèmes hiérarchisés qui le déterminent. 

Inversement l’État ne peut jamais être réduit au rôle d’agent d’une 
force sociale ou politique. Jamais un champ d’historicité, un système 


institutionnel et une organisation sociale ne se recouvrent entièrement. 
De là le rôle de l’État dans le changement, mais d’abord son pouvoir et 
sa capacité de recourir à la force et à la violence. L'État n’est pas 
seulement le lieu de communication entre les divers niveaux de la 
société ; il a toujours un appareil autonome et une capacité d’action 
propre. 

On verra que la lutte pour le pouvoir d’État est la raison d’être des 
actions collectives que je nomme actions critiques pour les opposer aux 
mouvements sociaux. L'État peut même détruire tous les systèmes 
sociaux en leur imposant directement son hégémonie. 


B) L’ÉTAT ET LA & SOCIÉTÉ CIVILE » 


Si telle est bien la place de l’État dans l’analyse sociologique, le 
problème principal de celle-ci est de définir les conditions et les effets 
des diverses formes d'intervention de l’État dans la vie sociale. Ne 
retenons ici que deux images extrêmes. 

— D'un côté celle d’un État intégrateur, qui gère directement le 
système d’action historique en intervenant dans les rapports entre les 
classes et en se substituant même à celles-ci, qui contrôle directement le 
système politique et étend son appareil à l’administration de tous les 
secteurs de l’organisation sociale. État total, pourrait-on dire, ou même 
totalitaire. Dans les cas les plus simples, maïs qui ne sont probablement 
pas les plus réels, on peut imaginer que cette intégration s’opère à l’un 
des niveaux de la réalité sociale. La société devenant une organisation 
ou un système politique ou la forme de la domination de la classe 
dirigeante. L'État tout-puissant se dissoudrait alors dans une de ses 
fonctions. Il est plus intéressant de considérer le cas de l'intégration 
simultanée de tous les niveaux de la réalité sociale dans un État se 
substituant à eux. Une telle situation signifie une dés-historicisation, une 
dépolitisation, une désorganisation complète de la société et par 
conséquent une désocialisation de la société devenue l'instrument de 
l'État. 

L’historicité est alors confondue avec ce qui en est le plus éloigné, la 
« naturalité » de la société, comme dans le cas du nazisme, exaltant la 
race, la terre, le Volk. Le système politique n’est plus que l’ombre de lui- 
même, c'est-à-dire l’association de la mobilisation et de la répression. 
L'organisation sociale est commandée par des objectifs liés aux relations 


inter-sociales ; recherche de la puissance, de l’expression, préparation de 
la guerre qui devient la fin suprême de l’État et qui le conduit aussi à 
son écroulement. Cette destructuration de la société interdit du même coup 
tout processus de changement. Cet État est tel qu’en lui-même et ne peut 
se modifier qu’en fonction de pressions extérieures et de ses efforts pour 
s’y adapter quand il ne peut pas les dominer. Une telle aventure ne peut 
se produire que dans une situation de crise générale de l’organisation 
sociale, de crise politique et d’impuissance des mouvements sociaux, 
qu'ils soient de classe dirigeante ou de classe populaire. 

A l'extrême opposé s'aperçoit l’image de l’État entremetteur, réduit à 
enregistrer les interactions entre les divers systèmes sociaux. Image 
classique de l’État libéral, agent de propagation des éléments du système 
d’action historique, agent de la classe dirigeante, réduisant l’autonomie 
des organisations et le poids de sa propre administration. État ramené 
pour l'essentiel dans les limites du système politique. La discrétion de cet 
État le soumet aux acteurs historiques: les rapports de classes 
l’emportent sur l'intervention de l’État. Le rôle de l’État dépend donc du 
caractère de ces rapports et du système politique. Si celui-ci est très 
ouvert, on peut admettre qu’il réalise une politique de « bien-être », de 
garanties et de redistribution. Idéalement la société devient un marché 
politique, géré de manière pragmatique, ouvert au changement, mais 
dont l’historicité tend à se diluer dans les stratégies et les transactions, 
de sorte que la recherche d’équilibres instables absorbe l’essentiel du jeu 
politique. 

Si au contraire le système politique est « bloqué » ou peu ouvert, le 
non-interventionnisme de l’État accompagne l’hégémonie d’une classe 
dirigeante plus conquérante et qui gère elle-même à la fois le système 
d’action historique et l’organisation sociale, étendant son idéologie dans 
les domaines évacués par l’État. Le rôle de celui-ci est alors d’écarter les 
obstacles à l’action de la classe dirigeante, de réprimer l’opposition, 
d’assurer une ouverture et une mobilité qui ne sont rien d’autre que la 
mobilisation des ressources sociales au profit de la classe dirigeante. 
L'État assure la liberté et l'égalité, c’est-à-dire qu’il veille à ce que le 
cheval bien nourri et bien entraîné puisse courir la même course que le 
cheval mal nourri et directement amené de la ferme au champ de 
courses, à ce que le rituel de la course soit respecté et à ce que les 
réclamations faisant valoir l’inégalité réelle des chances ne soient pas 
prises en considération. Plus précisément cet État transforme la 


domination de classe en stratification ; il construit des catégories de la 
pratique sociale, sans intervenir, au moins en principe, dans la 
répartition des hommes entre les filières et les strates. Il n’a qu’à laisser 
la domination sociale faire son œuvre et transformer l'égalité en 
inégalité, la liberté en impuissance. 

Le rôle de l’État se trouve toujours situé entre ces points extrêmes : 
l'État total qui rompt avec la « société civile », lui impose ses intérêts et 
son idéologie, l’enferme dans l’immobilité ou l’agressivité et de l’autre 
côté l’État absorbé par la société civile, c’est-à-dire soumis aux intérêts 
de la classe dirigeante ou au mieux à l’équilibre conservateur de la 
domination et de la défense sociales. 


C) L’INTERVENTIONNISME ÉTATIQUE ET LES RAPPORTS 
DE CLASSES 


L'importance de l’État se situe entre ces deux limites ; elle suppose 
qu’il déborde le système politique pour pénétrer dans le champ 
d’historicité, mais aussi qu'il ne détruise pas les relations entre le 
système d’action historique et les rapports de classes. Ce qui revient à 
dire que ce rôle autonome de l’État dépend avant tout de la nature des 
rapports de classes. 

Le rôle de l’État est faible à la fois quand s'impose une classe 
dirigeante montante qui cherche à exercer directement sa domination 
sur l’ensemble de la société et quand l’État est résorbé dans le système 
politique, lorsque l’emporte l’institutionnalisation des conflits entre des 
classes déjà mûres. 

Ces deux situations sont des variantes de la rencontre entre une 
classe dirigeante et une classe défensive. La première n’a nul besoin de 
s’abriter derrière un État autonome. Tout au plus l’utilise-t-elle comme 
moyen d’écarter les entraves à ses initiatives. 

Considérons maintenant les autres formes que prennent les rapports 
de classes, en examinant successivement les cas : 

classe dominante-classe défensive, 

classe dirigeante-classe contestataire, 

classe dominante-classe contestataire 
qui constituent, avec celui qui vient d’être décrit (classe dirigeante- 
classe défensive) les formes simples de la double dialectique des classes 
sociales. 


1. La présence d’une classe supérieure surtout dominante et d’une 
classe populaire surtout défensive, correspond à une faible référence au 
système d’action historique. 

Il est possible que le système politique joue dans ce cas un rôle 
primordial, mais, comme il est soumis alors à l’hégémonie de la classe 
dominante, il est déjà subordonné à un appareil d’État qui met en forme 
cette hégémonie. Plus important est le cas où la domination se traduit 
par une emprise directe sur l’organisation sociale, où celle-ci est surtout 
un ensemble d’agents de reproduction de l’ordre établi. Le rôle de l’État 
est alors d’autant plus considérable que la faiblesse de la classe 
dirigeante et de la classe contestataire signifie une crise d’historicité et 
par conséquent la présence d'initiatives sauvages, d’un côté comme de 
l’autre. L'ordre ne peut pas être seulement reproduit, il doit être 
maintenu contre des menaces constantes. L'État assume un rôle 
important de répression, complété à son tour par un effort d'intégration 
idéologique, d'autant plus actif que les tendances à l’éclatement sont plus 
visibles. L'action de l’État est ainsi déplacée vers le bas ; elle définit et 
impose les catégories de la pratique sociale ; elle proclame des valeurs et 
des normes, elle édicte des règles, prend des sanctions, encadre 
directement la jeunesse, les groupes professionnels, impose des rites et 
une idéologie, sépare ostensiblement les bons formés selon ses principes 
et les mauvais qu’elle exclut ou qu’elle enferme. 

La situation coloniale est celle où se développe le plus ce type d’État, 
surtout lorsqu'il s’agit d’un colonialisme à la française, tel qu’il subsiste 
en particulier dans les Antilles, où les intérêts capitalistes sont moins 
forts que ceux d’une domination qui est à la fois celle d’une ancienne 
classe dominante et celle de l’administration étatique. Le rôle des 
instruments de domination culturelle et surtout de l’école — mais aussi 
de l’Église — est ici d’une extrême importance. C’est pourquoi la révolte 
se porte contre l’appareil étatique et idéologique plus directement que 
contre la domination économique. Le soulèvement se fait plus au nom 
de la nation qu’au nom d’une classe, chaque fois que l’État dominateur 
est plus visible que la classe dirigeante. 


2. Exactement opposée est la situation où sont associées une classe 
supérieure surtout dirigeante et une classe populaire surtout contestataire. 
Ici les classes en présence se réfèrent directement à l’enjeu de leur lutte, 


au système d’action historique. Elles sont engagées dans un conflit direct 
et ouvert, qui conduit nécessairement à l’éclatement du système d’action 
historique, dont les éléments sont remplacés par des contre-éléments 
revendiqués les uns par la classe dirigeante, les autres par la classe 
contestataire. Apparemment aucune situation ne réduit autant 
l'intervention de l’État. Et pourtant il n’en est rien, car un tel 
affrontement suppose une situation dynamique et ouverte, très 
modernisatrice, ce qui veut dire à la fois que le système d’action 
historique est fortement constitué et que le système politique est ouvert. 
L'action de l’État consiste donc à rejoindre les exigences du système 
d’action historique et les mécanismes institutionnels, à contrebalancer les 
conflits de classes par l’appel à la modernisation et au traitement des 
conflits. On peut parler ici d'intervention libérale, en ce sens qu’elle 
n'intervient pas directement dans les rapports de classes. Ce type 
d'intervention contribue aussi à faire mûrir les rapports de classes en 
réduisant l'importance de la domination et de la défensive. L'État pousse 
à la modernisation de la classe dirigeante, mais aussi à la mobilisation 
de la classe populaire. L'État intervient d’autant plus fortement qu'il 
doit, sous la pression de la contestation populaire, arracher la société à 
une crise produite par l'incapacité de la classe supérieure d’assurer son 
rôle dirigeant. Mais l’État ne se substitue pas à des industriels devenus 
spéculateurs, par exemple ; il relance l’activité économique et encourage 
la réorganisation de la classe dirigeante et sa modernisation. Il intervient 
plus directement quand existe un équilibre entre ancienne et nouvelle 
classe dirigeante, de manière qu'aucune des deux ne peut être 
réellement dirigeante. C’est l'interprétation que donne Gramsci du 
césarisme. 

Dans tous les cas cet État étend la « mobilisation » de la société, dont 
il se fait un appui dans sa lutte contre les anciens patriciens. L'État 
insiste surtout sur le progrès des échangés, des communications, de 
l'instruction. Il apparaît ainsi comme situé au-delà de conflits de classes 
encore peu formés. 


3. Dans le dernier cas la contestation populaire se heurte à une classe 
plus dominante que dirigeante, incapable de mettre en œuvre le système 
d’action historique, plus spéculatrice ou rentière que productiviste, plus 
soucieuse de maintenir des barrières que d'orienter le changement. 
L'intervention de l’État est alors animée par l'effort de la classe populaire 


pour contrôler le système d’action historique. La forme extrême de cette 
intervention est la conquête de l’État par un mouvement révolutionnaire. 
Une forme plus limitée correspond à une action de l’État brisant la classe 
dominante en répondant à la contestation populaire et assurant lui- 
même un rôle de classe dirigeante, tout en laissant à celle-ci, renouvelée 
par cette crise, la possibilité de reprendre son rôle dirigeant. Enfin l’État 
peut plus directement encore être l’agent de formation d’une classe 
dirigeante qui ne peut se constituer sans cette intervention. La 
contestation populaire est à la fois utilisée et réprimée; un État 
modernisateur et autoritaire, souvent capable d’animer un populisme 
paternaliste, lutte contre le retard économique ou le sous- 
développement, mais au profit d’une classe dirigeante formée sous son 
égide et qui peut être étrangère plus aisément que nationale. 

Bien des histoires nationales montrent le passage d’un type à un autre 
d'intervention étatique. En Amérique latine l’État national-populaire, 
formé dans des conditions très différentes au Mexique et au Brésil, s’est 
transformé en un État modernisateur agissant de pair avec les grandes 
entreprises étrangères et jouant un rôle répressif, surtout dans le cas 
brésilien. 

C’est donc la contestation populaire qui provoque l'intervention de l’État 
dans le champ d’historicité. C’est à l'inverse le rôle prépondérant de la 
classe dominante qui réduit ce rôle de l’État, soit en l’enfermant dans les 
unités du système politique, soit en imposant son hégémonie à celui-ci et 
en n’utilisant l’État que comme appareil d'intégration et de répression, 
ce qui le chasse encore hors du champ d’historicité et fait de lui un 
instrument de fusion entre les institutions et l’organisation sociale, 
devenus ensemble l’agent de la domination idéologique de la classe 
supérieure. 

En résumé, l’État peut appartenir à trois types lorsqu'il n’est pas 
totalitaire, lorsqu'il ne se substitue pas à la société : 


— il peut être presque entièrement confondu avec le système politique, 

— il peut se placer à la jonction des institutions et de l’organisation 
sociale, 

— il peut pénétrer à partir du système politique dans le champ 
d’historicité. 


Chacun de ces types correspond surtout à une modalité du 


changement social ; ils seront donc examinés de manière plus détaillée à 
la fin du dernier chapitre de ce livre. Mais on peut nommer au moins ces 
processus de changement. 

J’appelle sociétés libérales celles où la classe dirigeante l’emporte sur 
la classe dominante, sociétés sur lesquelles pèse peu le passé, c’est-à-dire 
l'emprise des anciennes classes dominantes, sociétés conquérantes et 
ouvertes. Sociétés qui sont aussi placées sous le contrôle le plus direct de 
la classe dirigeante. L'État y a surtout un rôle intégrateur, idéologique. Il 
est l’agent des valeurs, c’est-à-dire de l’idéologie de la classe dirigeante. 
Il intervient dans l’organisation sociale pour la soumettre aux décisions 
d’un système politique que la classe dirigeante domine, du dehors plus 
que du dedans. 

Cette action de l’État n’est pas menée au nom de son rôle dirigeant 
ou de ses liens avec la classe dirigeante. Elle se situe au plus loin de 
l’historicité et se couvre d’un langage idéaliste. Du même coup les 
agents de l’État sont plus des rhétoriciens que des idéologues : 
intégration sociale et culturelle dans le cadre d’une domination de 
classe, adaptation aux changements économiques et culturels, conduites 
liées à la mobilité sociale ascendante ou descendante se mêlent dans le 
discours et les pratiques d’un État fortement professionnalisé. Mais ce 
rôle d’intégration n’est pas non plus séparable d’une fonction répressive, 
qui s'exerce contre les « déviants » et contre la contestation de la classe 
populaire. 

Il donne la plus grande importance au travail de socialisation, 
d’inculcation des valeurs et des normes; il s’attribue une fonction 
moralisatrice. 

Les sociétés contractuelles sont celles où les anciennes classes 
dominantes pèsent d’un poids plus lourd, où l’hétérogénéité est plus 
grande, où le passé n’a pas été aboli par le présent, mais où existe 
cependant une classe dirigeante puissante. Tous les éléments du conflit 
des classes se mêlent et tendent en même temps à se confondre avec les 
débats du système politique, lieu de réformes, de transactions ou 
d’accommodements, orienté à la fois vers le changement et vers 
l'équilibre. L'État tend à être centré sur le système politique. 

Enfin, les sociétés volontaristes sont celles où les obstacles au 
changement sont les plus forts, où celui-ci n’est pas directement géré par 
une classe dirigeante nationale. L'État pénètre alors dans le champ de 
l’historicité sous la pression d’une classe populaire contestataire. Parfois 


il devient l’agent de celle-ci, parfois il impose son pouvoir à des classes 
opposées mais composites et peu capables de produire des mouvements 
sociaux, parfois il se retourne contre la classe populaire pour mettre en 
place sous son égide une nouvelle classe dirigeante. 

Il faut cependant ajouter que cette situation, marquée par la 
dépendance de la société considérée, réunit deux rôles opposés de l’État. 

D'une part il est au service d’une domination extérieure et a un rôle 
de répression d’autant plus fort que la dépendance entraîne le sous- 
emploi, des déséquilibres économiques graves et aussi des mouvements 
nationalistes violents. D'autre part cet État, dissocié du pouvoir 
économique, peut être facilement pénétré par des forces politiques. 
Cette « ouverture » de l’État est un des aspects les plus caractéristiques 
de beaucoup de situations latino-américaines. 

Cet État exerce une fonction redistributive, se formant une clientèle 
en partie dans les classes moyennes, en partie parmi les « marginalisés » 
qui dépendent de ses dons pour subsister et qui sont la base principale 
d’un populisme de droite, dont Rojas Pinilla en Colombie, Perez Jimenez 
au Venezuela ou Odfria au Pérou ont été des exemples célèbres. 

Mais dans les deux cas il est clair que l’État n’est pas simplement 
l’expression d’une classe dirigeante nationale qui est au contraire 
« civiliste », et cherche à diminuer l'intervention de l’État au profit de sa 
propre hégémonie sur le système politique et sur l’organisation sociale. 

Lorsque l’État déborde le système politique, ce peut donc être de 
deux manières opposées. Quand il est surtout l’agent de la classe 
supérieure, il agit principalement dans l’organisation sociale ; ce que j'ai 
nommé son rôle idéologique. Il intègre et il réprime. Quand son intervention 
est commandée par la contestation populaire, il agit dans le champ 
d’historicité ; il est modernisateur, « développementiste ». 

Chacun de ces deux types d’action étatique peut prendre des formes 
affaiblies ou décomposées. Quand la domination n’est pas imposée avec 
force, elle est exercée par des agents sociaux qui mêlent leurs propres 
intérêts et leurs représentations à ceux qu’ils sont chargés de transmettre 
ou d’appliquer. A la limite le rite remplace la contrainte et les restes des 
anciennes formes de domination s’estompent en cérémonies. Inversement 
l'interventionnisme étatique se dégrade en institutionnalisation. L'État est 
soumis à la pression de catégories surtout moyennes, qui recherchent 
des avantages ou des garanties. 

Ces deux formes dégradées d’action se combinent aisément. Le 


maintien de l'influence des anciennes classes dominantes peut être 
associé à une politique distribuant des avantages au moins relatifs à 
certaines catégories sociales. La France a bien connu le républicanisme 
essoufflé par lequel la vieille bourgeoisie des propriétaires défendait 
l’ordre social et culturel qui lui convenait, tandis que les nouvelles 
couches moyennes transformaient peu à peu en défense des avantages 
acquis ce qui avait été d’abord poussée vers une participation élargie. Le 
monde scolaire, éloigné des grandes décisions et des grands intérêts 
politiques et économiques, est plus aisément que la plupart des secteurs 
de la société un lieu où s’épanouit et se contemple avec satisfaction cette 
double dégradation de l’action étatique. Maïs cette décomposition prend 
des formes plus graves quand l’intervention étatique était plus puissante, 
transformait plus profondément les formes de participation sociale, les 
rapports de classes et les politiques économiques. Plus on se rapproche 
de l’État révolutionnaire et plus est grande la menace d’un absolutisme 
étatique qui peut atteindre le totalitarisme. L'État devient classe 
dominante en même temps que dirigeante. Il se transforme en appareil 
bureaucratique assurant des privilèges à ses propres membres au lieu de 
transformer l’organisation sociale. L'État total, modernisateur et 
révolutionnaire à la fois, porte en lui l’État despotique qui impose à la 
société des contraintes extrêmes au profit de la formation d’une nouvelle 
classe dominante étroitement liée à l’État. 


D) L’ÉTAT, LES INSTITUTIONS ET L'ORGANISATION SOCIALE 


Puisque l’État est un agent de liaison entre le champ d’historicité, le 
système politique et l’organisation sociale, il faudrait élaborer des 
propositions définissant les attributs de l’État non seulement selon 
l’importance plus ou moins grande de la classe dirigeante ou de la classe 
dominante et de la classe défensive ou de la classe constestataire, mais 
aussi selon que le système politique est plus ou moins dynamique ou 
bloqué et selon que l’organisation sociale est équilibrée ou en crise. 

Contentons-nous ici de définir les effets généraux de l’état des 
institutions et de l’organisation sociale. 


1. Si le système politique est dynamique, si l’institutionnalisation, sous 
les deux formes qu’on a décrites dans ce chapitre, est développée, l’État 
doit intervenir moins dans les relations entre les acteurs sociaux que 


dans le domaine culturel, c’est-à-dire dans l’organisation des rapports 
entre la société et son champ d’action. L'État joue alors un rôle 
important à la fois dans l’historicité elle-même et dans l’organisation 
« technique » ou « professionnelle » de l’activité sociale. Au contraire un 
système politique bloqué reporte à l’intérieur de l’État une bonne partie 
des relations politiques et des rapports de classes. Si la fermeture est 
complète, la vie politique est remplacée par des rivalités entre 
personnes, clans, cliques et groupes d’intérêts à l’intérieur de l’État lui- 
même. La puissance apparente de l’État, dominant le système politique, 
recouvre en fait des réseaux cachés d’intrigues et de conflits. Les formes 
les plus « pratiques » de l’organisation sociale sont dominées par le rôle 
qu’elles jouent dans la clientèle d’un groupe de dirigeants étatiques. 
L'État totalitaire est aussi profondément décomposé. Güering ou 
Himmler se créent des empires dans certains secteurs de l’appareil d’État 
et à travers eux, de l’organisation sociale, de même que dans les régimes 
staliniens l’armée ou la police peuvent devenir des États dans l’État. 


2. Si l’organisation sociale est équilibrée, si elle n’est pas atteinte par 
des crises graves, soit dans son fonctionnement interne, soit dans le 
domaine des relations inter-sociales et en particulier internationales, on 
peut faire l’hypothèse que le rôle de l’État est surtout intégrateur et donc 
que l’idéologie étatique se développe davantage, en particulier dans le 
domaine de la socialisation. Il s’agit moins d’établir des normes 
cohérentes de fonctionnement que de les inculquer aux citoyens et 
surtout à la nouvelle génération. La recherche du consensus, la diffusion 
de valeurs sont des tâches essentielles de cet État intégrateur. Au 
contraire des crises graves, économiques ou internationales, donnent à 
l'État un rôle plus organisateur. Il est mobilisé par la nécessité urgente de 
trouver des ressources, de rétablir des équilibres, d’assurer des garanties. 

Mais il faut ajouter que cette distinction entre l’État intégrateur et 
l'État organisateur est la plus «faible » de celles qui viennent d’être 
introduites, puisque la forme que prend ce rôle dépend de l’état du 
système politique et surtout des rapports de classes. Un État 
révolutionnaire est le plus souvent aux prises avec une grave crise de 
l’organisation sociale, qui peut aller jusqu’à la guerre étrangère, la 
guerre civile, la pénurie alimentaire. Cet État ne peut être purement 
organisateur. Mais il ne peut être défini comme intégrateur au niveau de 
l’organisation sociale. Il est porté par un mouvement social, ce qui est 


très différent ; il intervient très fortement dans le champ d’historicité et 
cette intervention est directement associée à une action organisatrice, 
comme Carnot, « l’organisateur de la victoire » fut associé à Robespierre 
et à l’ensemble des mouvements sociaux mêlés dans l’action jacobine. Il 
ne s’agit pas ici de construire une typologie de plus en plus complexe et 
qui ne serait qu’un mauvais compromis entre la recherche de principes 
d’analyse sociologique et la connaissance directe des situations 
historiques, mais au contraire d’avancer quelques propositions simples 
permettant par leur combinaison de rendre compte de manière aussi 
économique que possible de la diversité des situations observables. 


E) DE L’ÉTAT-GARANT À L’ÉTAT-DIRIGEANT 


Ces analyses se sont limitées à considérer l’État dans ses rapports 
avec les différents systèmes sociaux. 

Mais n'est-ce pas se placer en fait dans une situation historique 
particulière et peut-on maintenir cette séparation de l’État et de la 
«société civile» en dehors du cadre limité des sociétés 
d’industrialisation capitaliste qui ont introduit la séparation de ces deux 
termes ? L’objection est fondée, mais ses conséquences sont plus limitées 
qu’il ne semble d’abord. Elle conduit plutôt à distinguer plusieurs 
composantes dans l’action de l’État. Dans le type de sociétés qui précède 
l’industrialisation le modèle culturel introduit un garant méta-social de 
l’ordre social. L’historicité n’est pas vécue et pensée comme praxis, mais 
comme ordre établi et maintenu par un Souverain, par l’État, qui 
remplace les garants religieux de l’ordre social avant d’être remplacé lui- 
même par des garants « économiques » qui céderont enfin la place à une 
vision purement « pratique », scientifique et technique, de l’historicité. 
L'État définit l’ordre dans lequel se placent les rapports de classes ; il 
étend du même coup son emprise sur le système politique et sur 
l’organisation sociale. Maïs ceci ne signifie pas que la société soit réduite 
à n'être que l’œuvre de l’État. Celui-ci est tout-puissant dans l’ordre de la 
reproduction sociale, mais il est aussi dominé par les rapports de classes 
et par les formes de l’organisation sociale qui résistent à son 
intervention. 

Sa faiblesse est l’envers de sa force. Il ne dirige pas la pratique 
sociale, il établit seulement l’ordre. Ce qui ne l'empêche pas d'intervenir 
dans les rapports de classes et le jeu politique. Il faut donc distinguer à 


l'intérieur de ce type d’État ce qui relève de l’État sociétal, garant de 
l'ordre, et de l’État politique, plus ou moins intégrateur ou entremetteur. 

C’est une situation opposée qui caractérise la société post-industrielle. 
Ici l’État intervient dans le champ d’historicité comme composante de 
plus en plus importante de la classe dirigeante. Non seulement dans les 
sociétés dites socialistes, mais aussi dans les sociétés restées capitalistes 
où l’interdépendance de l’État et des grandes entreprises est de plus en 
plus marquée, aussi bien quand la planification est surtout privée que 
quand elle est surtout publique. 

L'État dirige des domaines de plus en plus vastes de la société à 
mesure que le système de production impose de plus en plus une gestion 
intégrée d’un ensemble technico-humain. Partout ou presque, 
l’éducation, la santé, le logement sont l’objet d'interventions croissantes 
de l’État, tandis que celui-ci mobilise les ressources de plus en plus 
grandes requises par le développement scientifique et technique et la 
recherche de la puissance. 

Est-ce à dire que l’État peut être réduit à son appartenance à la 
classe dirigeante ? Assurément non, et la diversité des types de sociétés 
post-industrielles qui se forment sous nos yeux en convainc aisément. Ici 
encore il faut distinguer deux composantes de l’action étatique : l’État 
dirigeant et l’État politique. 

C’est pourquoi le rôle grandissant de l’État dans la direction 
économique de la société ne peut pas conduire à penser que les conflits 
de classes sont dépassés et que le système politique n’est que 
l'instrument du pouvoir étatique. Dans les pays industrialisés capitalistes 
on assiste plutôt à une dissociation de l’appareil d’État. D’un côté l’État 
technocrate qui dirige de grandes organisations et intervient dans le 
fonctionnement des autres ; de l’autre un État dont le rôle est déterminé 
par la situation des rapports de classes et les caractéristiques du système 
politique et de l’organisation sociale. 

Entre ces deux situations, pré et post-industrielles, l’État n’est plus 
un garant méta-social de l’ordre social et n’est pas encore un dirigeant 
de grandes organisations. C’est pourquoi dans les sociétés industrielles il 
est souvent identifié au système politique. Ce qui n’est jamais 
acceptable. 

Ces différents rôles de l’État ne se succèdent pas simplement comme 
des étapes d’une évolution historique. Ils se combinent d’une manière 
toujours complexe, si bien que l’apparente unité de l’État doit être 


décomposée par l’analyse sociologique. Considérons l’État français actuel. 
Il garde bien des aspects de son rôle ancien de garant méta-social. On 
s'adresse à lui comme au Souverain, en lui témoignant le respect et 
l’humilité qui reconnaissent son caractère sacré. Il maintient un système 
d'action historique pré-industriel, dont l’élément le plus visible est le 
type d'organisation que Weber a nommé bureaucratique. La règle est 
pour lui plus importante que l'objectif. Sa rigidité, son sens de la 
hiérarchie, sa division en quasi-castes superposées et presque sans 
communications ont été souvent décrites, parfois avec admiration, le 
plus souvent avec irritation, car son archaïsme dans une société 
industrialisée est évident. Mais il est difficile de faire admettre aux 
agents de l’État que leur fonction sociale ne se réduit pas au service de 
« l'intérêt général », que les grands corps ou les enseignants ne sont pas 
au-dessus de la société, de ses rapports de classes et de son système 
politique, qu’ils ne sont pas de purs professionnels agissant au nom de 
leur compétence et pour le bien de tous, au-delà des intérêts privés. 

Cette image grandiose et désuète est pourtant bien loin de 
correspondre à toute la réalité. Cet État-garant est miné depuis 
longtemps par le changement de la société. L'État de tutelle n’est 
souvent qu’un État de clientèle, colonisé par les groupes d’intérêts et les 
forces politiques qui se déposent en couches superposées dans son 
administration. Cette désorganisation de l’État est à la fois le contraire 
de sa rationalité abstraite et son complément, la conséquence de son 
inadaptation à la société où il est placé. 

Derrière cet État-garant et cet État «politisé » apparaît aussi l’État- 
dirigeant, qui lui-même a deux aspects différents. Il est d’abord un État 
interventionniste, développé par la contestation populaire, surtout au 
moment du Front populaire et de la Libération, poussé par les syndicats, 
organisateur des comités d'entreprises ou de la Sécurité sociale. Il est 
aussi l’instrument de modernisation de la classe dirigeante, se substituant 
d’abord à elle pour reconstruire l'infrastructure économique du pays, 
pour créer de grands ensembles de production, puis, à mesure que se 
forment de grands groupes de production capitalistes, s’associant à eux 
pour le développement industriel. Dans ce rôle dirigeant il est aidé par 
son ancien rôle de garant. Les grands serviteurs de la planification sont 
les descendants des grands commis du roi et Les technocrates ont occupé 
sans peine les demeures d’une aristocratie civile et militaire, plus 
soucieuse de servir le souverain que les intérêts privés, plus sensible au 


pouvoir qu'à l’argent. Mais il assure aussi la continuité des classes 
dirigeantes et des instruments de reproduction de l'inégalité sociale. 
Modernisateur de la classe supérieure il maintient aussi les barrières 
sociales et culturelles, sans pour autant renoncer à son rôle d’agent de 
défense de nombreux groupes d'intérêts qui ne font pas tous partie de la 
classe dirigeante. Il exerce donc quatre rôles principaux : 


politique 
dodrateateur 


De là l’ambiguïté constante des jugements portés sur lui, car il est à 
la fois « napoléonien » et « social-démocrate » et ces termes sont à leur 
tour confus, car l’État napoléonien est à la fois le garant de l’ordre et 
l'agent modernisateur de la nouvelle classe dirigeante, tandis que l’État 
social-démocrate est à la fois ouvert aux pressions politiques et relais de 
la domination sociale. Ceux qui attaquent l’archaïsme de l’État actuel 
sont aussi souvent ceux qui défendent les intérêts de la nouvelle classe 
dirigeante  technocratique, tandis que ceux qui le défendent 
s’accommodent facilement de son rôle de domination sociale. 

Rien ne montre plus clairement les dangers d’analyses qui donnent la 
priorité aux problèmes de l’État, comme si celui-ci était le principe 
central de l’activité sociale, alors que son rôle unificateur est toujours 
assez limité pour obliger l’analyse à donner la priorité à la définition du 
système d'action historique, des rapports de classes, du système 
politique et des formes d’organisation sociale avant de définir les rôles et 
le fonctionnement de l’État. 


F) CONCLUSION 


L'État, dans la mesure où il déborde le système politique, produit 
une rhétorique, qui remplace les dialectiques sociales, les tensions entre 
les éléments des divers systèmes sociaux et les conflits entre les acteurs 
par un discours apparemment « positif » mais qui doit recourir à des 
affirmations arbitraires, pour réunir des éléments opposés ou 
contradictoires. L’autonomie de cette rhétorique étatique est d’autant 
plus grande que la société est plus hétérogène, que son système politique 
est plus limité ou plus bloqué, que l’organisation sociale est plus en 
crise. Mais il faut dire aussi que si l’État occulte la société, il est aussi ce 


qui lui donne une unité qui n’est pas seulement contraignante. L'État 
masque les tensions du système d’action historique, les conflits de 
classes, les relations politiques, mais, parce qu’il relie tous les niveaux 
de la réalité sociale, il a une capacité extrême de mobilisation, il est le 
créateur de la communauté. Cet autre visage de l’État, les sociétés 
modernes l’appellent la nation. Si la patrie est l'identification d’un 
champ d’historicité à une collectivité territoriale confondue avec des 
valeurs, la nation est au contraire la levée en masse de l’organisation 
sociale au niveau de l’historicité et c’est l’État qui bat le tambour des 
soldats de l’an II, de l’armée rouge ou des combattants du Viet-Nam. En 
un siècle de grandes entreprises et de grands empires, de sciences et de 
techniques, de stratégies et de croissance, la nation est plus que jamais, 
sur tous les points du globe où s’entreprennent des changements sociaux 
essentiels, la plus grande force de mobilisation sociale. Il n’y a pas de 
mouvement social de grande envergure qui ne vise à redonner vie et 
créativité à la nation et qui ne soit pas entraîné par l’utopie de 
l'absorption de l’État dans la nation. Mais c’est aussi cet effort qui donne 
à l’État plus de puissance et qui risque constamment de dissoudre la 
nation en sujets et de transformer l’enthousiasme en orthodoxie, en 
conformisme ou en servilité. 

A côté de l’État rhétoricien et de l’État-nation existe aussi l’État 
dominateur, se plaçant au-dessus du conflit des classes et du système 
politique. 

C’est contre cet État que se forment des mouvements de protestation 
dont l'objectif principal est de « prendre le pouvoir », de s'emparer de 
l'appareil d’État. Il est constant qu’existe une telle action collective, 
définissable plus directement par son rapport à l’État que par le conflit 
des classes sociales ou le fonctionnement du système politique. Il semble 
même toujours que les acteurs « politiques » doivent être définis par leur 
rapport à l’État, puisque celui-ci est un agent de synthèse de la vie 
sociale et représente l’unité concrète d’un champ d’historicité, d’un 
système politique et d’une organisation sociale. Les partis politiques ne 
sont pas seulement les acteurs du système politique ; ils représentent des 
classes ou des fractions ou des coalitions de classes ; ils mobilisent aussi 
et défendent des revendications nées dans tous les secteurs de 
l'organisation sociale. Ils agissent donc sur l’État, s’abritent derrière lui ou 
le combattent. 

Ce dépassement des institutions politiques par les acteurs politiques 


eux-mêmes permet d’écarter les théories utilitaristes, que ce soient celles 
de Bentham ou de Destutt de Tracy ou celles des « incrementalistes » de 
notre siècle. La loi repose sur autre chose qu’elle-même et que le 
processus de formation des décisions. Mais au-delà de la loi et de la 
représentation d'intérêts particuliers, au-delà du système politique, deux 
principes d’unification peuvent intervenir. 

— Le champ d’historicité d’abord, soit sous la forme du système 
d’action historique, soit sous celle d’une action de classe. La loi et 
l’ensemble du système politique reposent sur un garant méta-social de 
l’ordre social ou sur le développement social lui-même. Ils peuvent aussi 
représenter l’emprise de la classe dirigeante ou au contraire un 
mouvement populaire renversant les institutions et prenant le pouvoir. 

— L'État est l’autre principe d’unification. S'il s’agit de l’État 
organisateur, du souverain qui affronte d’autres souverainetés, cette 
domination de l’État est limitée. 

Mais constamment la confusion tend à s'établir entre ces deux 
dépassements. Confusion purement doctrinale quand on appelle 
souveraineté populaire le champ d’historicité. Qu'est-ce en effet qu’un 
Peuple, le consensus qui s’exprimerait, selon le vœu de Rousseau, par 
des referendums ? Confusion beaucoup plus grave, quand l’État est 
identifié à une classe, à un système d’action historique et plus 
globalement encore au « sens de l’histoire ». L'État est l'acteur suprême 
de l’histoire, celui qui est au centre des guerres, des révolutions, des 
transformations économiques. Mais il est comme l’agent qui détruit les 
forces qui lui ont donné sa puissance et qui en renverse les intentions. 

La loi ne peut être dépassée que par l'ouverture du champ 
d’historicité, par les rapports de classes et les tensions entre les 
orientations du système d’action historique. Lorsqu'elle est dépassée par 
un principe d’organisation sociale, la société est cul par-dessus tête. 

Il est probablement impossible que les bouleversements les plus 
grands et les plus admirés se réalisent autrement, que le progrès ait 
d’autres agents que le pouvoir absolu et la liberté que le despotisme. 

Il faut au moins se souvenir que quand les armées, les polices, les 
intellectuels «organiques» et la bureaucratie d’État imposent leur 
volonté à la société, ce qui disparaît dans l’ombre du pouvoir d’État n’a 
plus qu’un moyen de survie et d’expression : l’intelligentsia. C’est elle 
seule qui, protégée par sa compétence et sa proximité du pouvoir, même 
au prix de grandes souffrances et de longues persécutions le plus 


souvent, rappelle qu’au-dessus de l’État, au-dessus même de la loi, se 
trouvent les rapports de classes et l’historicité. 

L’extrême visibilité de l'appareil d’État et des partis politiques peut 
faire croire que l’État est le principe central de fonctionnement de la 
société, que la société est l’œuvre de l’État, que la conquête de l’État 
signifie la création d’une société nouvelle. Illusion constamment 
présente dans toutes les sociétés où les partis politiques se définissent 
plus facilement par leur rapport à l’État que par leur action sur le 
système d’action historique, où le « politique » l'emporte constamment 
sur le «social ». Il faut donc revenir au début de ce développement. 
L'État n’est pas placé au-dessus de la société ; il n’est pas davantage un 
pur instrument d’unification de la pratique sociale au service de la classe 
dominante. Lieu et agent de communication entre les niveaux de la 
réalité sociale, il se place toujours à l’intérieur d’un mode de domination 
sociale, mais ne se confond pas avec lui. De sorte que les conflits de 
classes sont toujours plus fondamentaux que les combats pour le 
contrôle de l’État, que les partis ne sont jamais la simple expression des 
mouvements sociaux et encore moins les agents de leur formation. 
L'action réformiste comme l’action révolutionnaire, qui correspondent à des 
processus différents de changement social, ne doivent jamais être confondues 
avec les mouvements sociaux qui manifestent le conflit des classes dans un 
champ d’historicité donné, et qui entretiennent des relations avec les 
pressions institutionnelles et les revendications organisationnelles qui ne 
sont jamais entièrement commandées par l’action des partis et la lutte 
pour l’État. 

C’est la priorité accordée à l’étude de la structure sociale sur celle de 
l'État, c’est la reconnaissance du système d’action historique et des 
rapports de classes comme déterminants fondamentaux de l’action 
sociale qui justifient mon insistance sur l’absence d’unité propre de 
l’action étatique et sur la nécessité de décomposer celle-ci pour 
retrouver une véritable analyse sociologique, et en particulier pour 
découvrir la nature des mouvements sociaux. 


CHAPITRE V 


L'organisation sociale 


Introduction : 


Au point de rencontre de la sociologie 
et de l’histoire 


On est toujours tenté de représenter l’organisation sociale comme la 
mise en forme d’un principe central, les valeurs ou la domination. Une 
analyse menée en termes d’historicité, de système d’action historique et 
de rapports de classes conduit dans une direction opposée. 

Elle reconnaît d’abord dans les organisations la rencontre de la 
technique et du pouvoir, formes concrètes du système d’action 
historique et de la domination de classe, et distingue différentes 
catégories d’organisations selon leur proximité ou leur éloignement par 
rapport au champ d’historicité qui leur impose toujours tensions et 
conflits. Ce qui oblige à les concevoir comme des systèmes de relations 
entre des éléments à la fois complémentaires et opposés, plutôt que 
comme l’œuvre d’un pouvoir tout-puissant ou de valeurs centrales. Elle 
montre ensuite comment la pratique de la société, loin de posséder une 
unité propre, n’est que la superposition sur une même surface de tous Les 
niveaux de la réalité sociale. Ce qui oblige à reconnaître que si la 
pratique sociale a une certaine unité, elle ne le doit ni aux valeurs ni à la 
classe dominante, mais à l’État. 

L'unité n’est jamais à chercher au niveau des collectivités concrètes : 
leur fonctionnement n’est pas un système. Seule l’analyse permet d’isoler 


des mécanismes fondamentaux de la société. Aucune collectivité n’est 
homogène, ne correspond entièrement à un type sociologique. Nous 
sommes ici dans la zone où le sociologue et l'historien doivent 
rapprocher le plus possible leurs démarches. 

Plus est grande l’historicité d’une société, plus est grande aussi son 
hétérogénéité. L'accélération du changement ne modifie pas solidairement 
tous les éléments de la vie sociale et culturelle. Les sociétés « modernes » 
se présentent comme un ensemble géographique dans lequel l’analyse 
géologique distingue des formations appartenant à des âges différents. Il 
est vrai que ces sociétés ont une capacité d’action sur elle-même de plus 
en plus grande et par conséquent qu’elles bouleversent de plus en plus 
profondément l'héritage du passé. Elles tendent à se définir par leur 
fonctionnement plus que par leurs liens avec des formes sociales 
antérieures ; mais ce trait qui les caractérise ne fait que renforcer leur 
hétérogénéité. Nos sociétés ne se contentent pas d’utiliser dans leurs 
usines le charbon ou le pétrole formés dans des époques géologiques 
lointaines ; elles pénètrent de la même manière dans des dépôts 
culturels, rencontrent des formes d’autorité, d'organisation familiale, de 
croyances religieuses, qui ne disparaissent pas simplement sous les 
coups du changement. Les sociétés dominées qui luttent pour leur 
indépendance et leur développement s’appuient plus directement encore 
sur leur passé, c’est-à-dire sur la réalité de la vie populaire, pour la 
mobiliser contre la puissance dominante. 

De là l’ambiguïté du mot auquel la sociologie devrait donner le sens 
le plus clair : la société. Nous avons toujours tendance à considérer une 
collectivité socio-politique comme une société. Nous parlons 
commodément de la société française, américaine ou soviétique, ce qui 
est confus et même dangereux si de telles expressions peuvent laisser 
croire à une correspondance directe, à un recouvrement exact entre un 
champ d'historicité, un ensemble institutionnel et une collectivité 
territoriale. 

Cette unité ne peut pas être trouvée à un niveau proprement social ; 
elle ne peut être que l’œuvre de l’État, dans la mesure où celui-ci, 
comme on l’a dit au chapitre précédent, relie par son activité le champ 
d’historicité, le système politique et l’organisation sociale. 

L'important en commençant est de reconnaître l’hétérogénéité de 
l’organisation sociale. Celle-ci n’est perçue que par un découpage 
historique et non sociologique. L'exercice auquel aïmaïient à se livrer les 


anciens manuels d'histoire : tableau de la France en 1610 ou au milieu 
du xixe siècle n’est nullement condamnable en soi. Il peut être très utile 
au contraire pour démontrer que l’état de l’organisation sociale à une 
date donnée n’a aucune unité réelle, que sa description est le contraire 
d’une analyse synchronique. De la même manière les tableaux de la 
géographie régionale aident à décomposer l'unité apparente des 
phénomènes observables, comme l’a bien montré la géographie 
historique. 

Rien n’est plus étranger à la sociologie que la recherche de l'esprit 
d’une époque ou de la psychologie des peuples. De telles expressions 
mêlent le vécu historique et l’analyse sociologique. Ces généralisations, 
loin d’avoir une capacité explicative, ne font qu’accompagner 
maladroitement les changements historiques. « L'esprit » de la société 
française se transforme avec celle-ci. Ce n’est pas un projecteur qui 
éclaire le sens du mouvement ; c’est tout au plus la lueur vacillante de la 
lanterne rouge qui ferme le convoi. 

Ces remarques ne doivent pas être acceptées trop facilement, car 
elles conduisent à s'éloigner de conceptions moins naïves que celles 
qu’on vient d'évoquer. 

N'est-il pas fréquent de lire des études sur le système de valeurs 
d’une société ? J’ai déjà critiqué ce type d’analyse et l’emploi du concept 
de valeurs, qui conduit à représenter une société comme la mise en 
forme, l’organisation sociale d’orientations culturelles, en éliminant les 
conflits de classes et les conflits politiques. Mais cette démarche mérite 
un autre type de critiques ; elle présuppose en effet qu’une collectivité 
territoriale, qu’un ensemble historiquement et géographiquement défini, 
correspond entièrement à un ensemble sociétal, à un champ 
d’historicité. 

Le rejet de cette représentation conduit à écarter du même coup 
l’idée, apparemment inverse, selon laquelle l’ensemble de l’organisation 
sociale est la mise en forme d’une domination sociale. Qu’une classe 
dominante exerce une emprise sur l’ensemble de l’organisation sociale 
comme du système politique, est une proposition facile à accepter, car 
elle est pratiquement tautologique. Que serait une classe dominante, si 
elle ne dominait rien, si elle n’était qu’un groupe d'intérêts puissant, 
mais agissant sur un marché supposé complètement ouvert ? On ne peut 
parler de domination que lorsque existe le pouvoir, c’est-à-dire la 
capacité de déterminer les formes de l’organisation sociale. Mais la 


distance est grande entre cette affirmation peu contestable et l’idée 
qu’une organisation sociale est la mise en forme du pouvoir dominateur. 
Sur cette distance nous rencontrons successivement le système d’action 
historique, qui commande la nature de la domination de classe et des 
rapports de classes au lieu d’être le résultat de son action, la capacité 
d’action des classes populaires, dominées mais non entièrement aliénées, 
l’autonomie relative du système politique et enfin l’autonomie plus 
grande encore de l’organisation sociale comme donnée historique 
complexe. Il faut donc, pour éviter toute confusion au départ, accepter 
au moins provisoirement qu’une organisation sociale particulière n’est pas 
un système, n’est pas un ensemble cohérent dont toutes les parties se 
définiraient par leurs interrelations, de sorte qu’une modification 
introduite en un point de l’ensemble entraînerait des modifications 
systématiques de toutes les composantes de l’ensemble. 

Nous sommes partis de l’historicité et du système d’action historique, 
c’est-à-dire de l’action exercée par la société sur elle-même, avant 
d'introduire le thème, tout aussi fondamental, des conflits de classes. A 
ce niveau on traite de systèmes qui ne sont pas contrôlés, dirigés, gérés. 
Il n'existe pas de pouvoir qui les maintienne en ordre, bien que le 
système d'action historique comme celui des classes sociales tendent 
naturellement à réagir contre leurs déséquilibres et leurs crises. C’est 
avec le niveau institutionnel ou politique de l’analyse que s’introduit 
une société concrète et donc un système de décision. 

Il suffit de continuer dans cette direction pour rencontrer au niveau 
dit de l’organisation sociale, de la pratique d’une société historiquement 
définie, ce qu’il faut appeler les organisations, c’est-à-dire des unités 
particulières formées pour la poursuite de buts spécifiques, dirigées par 
un pouvoir établissant des formes d’autorité et déterminant les statuts et 
les rôles des membres de l’organisation. Une entreprise, une 
administration, un hôpital sont des organisations, mais une société 
nationale peut aussi être analysée à l’aide de ce concept. 

Une organisation a donc deux faces. Elle se situe dans un ensemble 
sociétal, c’est-à-dire dans un champ d’historicité et un système politique. 
Elle se place aussi dans une situation historique, et géographique dont 
l’analyse échappe en partie à la sociologie. 


1) L'organisation n’est pas une donnée première pour l’analyse. Une 
entreprise industrielle capitaliste n’est pas l’œuvre d’un entrepreneur, 


dont l’action pourrait être expliquée en termes socialement 
indéterminés, par l’esprit d'innovation, la volonté de profit ou la réponse 
à la pénurie. Ce n’est qu’une manifestation particulière, concrète, d’un 
système d’action historique et de rapports de classes. C’est aussi une activité 
réglée par des décisions émanant du système politique. 

Le pouvoir du directeur de l’organisation ne repose pas sur son 
autorité à l’intérieur de celle-ci ; son autorité repose au contraire sur son 
pouvoir qui est l’application dans le cadre organisationnel de son rôle 
dirigeant et dominant comme élément de la classe supérieure. 

Jamais une organisation ne peut être définie uniquement par ses 
relations avec l’environnement. Une telle définition n’est que l’idéologie 
du pouvoir organisationnel. Toute organisation possède une certaine 
emprise sur une partie au moins de l’environnement. L'école ne répond 
pas plus exclusivement aux demandes des élèves que l’entreprise ne 
répond simplement aux demandes du marché. L’une et l’autre ont, sous 
des formes très différentes, la capacité d’imposer leurs objectifs à 
l’environnement. 


2) Mais une organisation est aussi une unité de décision placée dans 
un environnement historique. Cette expression a deux sens. 

D'abord celui qui a déjà été évoqué. Une organisation n’appartient 
pas à un seul champ d’historicité. Elle agit en utilisant des ressources 
disponibles dans une situation historique donnée. Dirigeants et dirigés 
sont chargés de comportements et de représentations hérités du passé. 
Ce qui est particulièrement visible dans les organisations qui ont un rôle 
de socialisation, comme l’école. 

En second lieu, une organisation est un centre de décision qui agit 
par rapport à d’autres centres de décision. Toute organisation, et pas 
seulement une organisation étatique, a des relations inter-sociales, 
dominées par la guerre et la diplomatie. Plus le centre de décision est 
autonome, et plus les problèmes de la guerre et de la paix ont 
d'importance pour elle. Les objectifs de survie, de conquête, de 
puissance ne peuvent jamais être analysés indépendamment du champ 
d’historicité et du système politique où ils se placent, mais ne peuvent 
pas davantage être réduits au fonctionnement d’une société. Il est 
illusoire de considérer les relations internationales comme des rapports 
sociaux à l’intérieur d’une société mondiale ; de même il existe toujours 
à quelque degré des relations inter-sociales entre organisations, des 


relations de concurrence, d'alliance, d'agression ou de négociation. 

Rien ne souligne mieux que ces observations élémentaires la distance 
qui sépare cette analyse des organisations d’une conception globale de 
l’organisation sociale. Plus on s’éloigne du champ d’historicité, plus 
l’unité du système se brise, plus les rapports sociaux laissent la place aux 
relations stratégiques. Il n’est jamais possible de réduire le 
comportement d’une organisation à un des niveaux de l’analyse ; elle se 
place dans un ou plusieurs champs d’historicité, donc dans des modèles 
culturels et des rapports de classes ; elle exerce une influence dans un 
système politique ; elle agit sur un marché et se crée une stratégie de 
relations inter-sociales. Les relations entre grandes puissances ne 
peuvent se réduire à une lutte de classes à l’échelle internationale ; elles 
ne peuvent pas non plus être complètement analysées sans faire appel 
aux rapports de classes dans un système de production. 

En terminant, il est utile de rappeler clairement l’usage fait dans ce 
livre de mots qui sont souvent employés les uns pour les autres dans le 
langage courant. Je n’ai aucun droit à imposer des définitions, mais je 
dois éviter au lecteur des confusions ou des obscurités. La pratique de la 
sociologie, d'inspiration surtout fonctionnaliste, a conduit à nommer de 
plus en plus fréquemment institutions ce que je nomme organisations. 
D'autre part nous parlons constamment des organisations pour désigner 
des associations ou même des mouvements sociaux. J’ai appelé 
institutions les formes juridiquement réglées de prise de décisions 
légitimes. J’appelle organisations les unités collectives d’action utilisant 
des catégories spécifiques de ressources, remplissant une fonction 
légitime et gérées par un mode d’autorité propre. Les associations sont 
des groupements volontaires formés pour agir sur le système politique, 
les rapports de classes ou le système d’action historique. Je ne parlerai 
donc pas d'institutions économiques ou scolaires pour désigner les 
entreprises ou les écoles, mais d’organisations ; je ne parlerai pas 
d'organisations politiques ou syndicales ou religieuses, mais 
d’associations. Je parlerai cependant de l’organisation des entreprises ou 
des partis politiques ou des activités religieuses, dans la mesure où notre 
langage fait une distinction qui me semble assez clairement perçue entre 
l’organisation et les organisations. 


A. Le système organisationnel 


Une organisation n’est pas le résultat d’un découpage arbitraire de 
l’activité sociale, comme semblent l’indiquer des expressions confuses 
comme : l’organisation politique, économique ou scolaire d’un pays, 
mais un ensemble de moyens gouvernés par une autorité en vue d’assurer une 
fonction reconnue comme légitime dans une société donnée. 


A) SES DIMENSIONS 


Le champ d’historicité d’une société est formé du système d’action 
historique et des rapports de classes. Les orientations du système 
d’action historique — modèle culturel, mobilisation, hiérarchisation, 
besoins — peuvent être définies indépendamment des rapports de 
classes, même s’il faut ajouter aussitôt que ces rapports déterminent le 
contrôle social du système d’action historique. 

Une telle séparation n’est plus possible au niveau des organisations ; 
elle ne l'était déjà plus au niveau du système politique. Dans le cadre 
d’une organisation s’exerce un pouvoir de gestion de certaines ressources 
sociales. Ce pouvoir de gestion n’est pas séparable de la domination de 
classe ; ces ressources et leur utilisation ne sont pas séparables du 
système d’action historique et plus précisément de ses éléments sociaux, 
la mobilisation et la hiérarchisation. 

Le pouvoir définit les objectifs et les normes d’une organisation. Ceux- 
ci ne sont jamais purement techniques, ne se laissent pas réduire à 
l'utilité sociale, définie par une forme de production. L'objectif de 
l’entreprise capitaliste est bien de produire des biens ou des services 
consommables, mais il est tout autant de produire du profit. Une 
organisation scolaire produit des diplômés possédant certaines 
connaissances ou capables de remplir certains emplois, mais cet objectif 
n’est pas séparable de la fonction de recrutement des classes sociales et 
de celle de reproduction des inégalités sociales. Il est impossible de 
réduire l’enseignement à une formation professionnelle, comme s’il se 
situait à la fois au-dessus et en dessous des rapports de classes, sans y 
participer. 

J'entends donc par pouvoir la projection sur une organisation d’une 
domination de classe légitimée par le système politique. Le pouvoir n’est pas 
réductible à l'autorité, concept proprement organisationnel, ou à 


l'influence, concept qui relève de l’analyse du système politique. Dans 
une organisation de production les délégués syndicaux peuvent 
conquérir une certaine autorité, même si celle-ci n’est pas 
institutionnalisée. Les représentants syndicaux peuvent aussi obtenir une 
certaine influence et infléchir ou même imposer des décisions. Mais ils 
savent en général qu'ils n’atteignent pas le pouvoir et plus concrètement 
que leur action se situe toujours par rapport à une domination légitimée 
et dont ils sont exclus. 

Ils doivent donc opposer à cette domination la force d’un 
mouvement social, mobilisée par la conscience d’un conflit de pouvoir. 
Une organisation n’est jamais seulement un système de coopération. La 
violence et les rapports de force y sont toujours présents et ne se 
réduisent pas à des pressions sur le système de décision, car le pouvoir 
n’est pas le produit du système de décision ; il en définit plutôt les 
limites, comme on l’a déjà dit dans l’analyse des institutions. 

Les normes de fonctionnement, les formes d’organisation manifestent 
de leur côté les orientations du système d'action historique. De 
l’organisation rationnelle-légale de type étatique à la recherche du 
rendement par l’organisation dite scientifique du travail et à 
l’organisation par objectifs des organisations les plus modernes, on peut 
suivre le passage d’un système d’action historique à un autre. 

Toute organisation associe donc un pouvoir et des ressources, une 
domination de classe et un travail. Une organisation qui serait entièrement 
définissable par le pouvoir qui s’y exerce et qui ne rencontrerait aucune 
contrainte instrumentale, d'ordre technique ou commerciale, cesserait 
d'exister comme telle. Ce cas existe, c’est celui des organisations qui 
n’effectuent aucun travail, comme une prison ou, dans une certaine 
mesure, un hospice. 

Je reviendrai sur ce cas, mais il est clair qu’on ne peut parler ici 
vraiment d'organisations. Il est plus difficile encore d’imaginer des 
organisations purement techniques. Encore faut-il préciser que le 
pouvoir ne s’exerce pas toujours directement, comme dans le cas d’une 
entreprise à buts économiques dans laquelle il s’incarne dans un 
« patron ». Un hôpital ou une université utilisent des ressources sociales 
en fonction d’un mode de domination sociale, même si ceux qui y 
exercent l’autorité peuvent ne pas en avoir conscience. 

La deuxième des oppositions qui définit le fonctionnement d’une 
organisation a déjà été rapidement mentionnée. Une organisation a à la 


fois une action à l’extérieur et à l’intérieur d’elle-même. D’un côté elle 
définit ses objectifs et organise ses échanges ; de l’autre elle établit ses 
normes et maintient son équilibre, c’est-à-dire les relations entre ses 
parties qui sont compatibles avec son intégration et avec la poursuite de 
ses objectifs. C’est par ses objectifs que l’organisation appartient le plus 
directement à une société, c’est-à-dire dépend d’un champ d’historicité 
et d’un système politique. A l’inverse les problèmes d’équilibre interne 
sont à la limite définissables en termes d’agencement des moyens et sans 
référence aux niveaux plus élevés de l’analyse. Le flux de la production 
exige certains équilibres de manière à éviter des goulots d’étranglement 
ou la sous-utilisation d’une partie de l'appareil de production. 
Socialement, ceci rappelle aussi que toute organisation doit assurer une 
certaine congruence des statuts. Lorsqu'un même travail est effectué par 
des gens dont la rémunération varie dans de larges proportions, il 
s'ensuit une crise organisationnelle sérieuse et chez ceux qui sont 
défavorisés un sentiment d’injustice ou d’inégalité qui nourrit partout de 
nombreuses revendications internes. 

Enfin, les observations précédentes conduisent à reconnaître qu’une 
organisation est toujours à la fois dépendante et autonome. Elle dépend à 
la fois de contraintes techniques et d’objectifs sociaux, maïs elle est autonome 
en ce qu’elle est un centre de décision qui peut établir des échanges avec 
l'extérieur et des normes internes de fonctionnement. Cette autonomie 
peut être très réduite, en particulier dans le cas d’administrations 
chargées de l’exécution de décisions politiques. A l’inverse l’image de 
l’entreprise, en particulier commerciale ou financière, semble indiquer 
une grande indépendance de décision. Mais il est impossible d'imaginer 
une organisation qui soit entièrement dépendante ou au contraire 
complètement autonome. 


B) SES ÉLÉMENTS 


La combinaison de ces trois couples d'opposition conduit à définir les 
éléments du système organisationnel de la manière suivante : 


extérieur intérieur 


pouvoir objectifs normes 


technique échanges équilibres 


Une organisation est l’ensemble des moyens de gestion mettant en rapport 
des objectifs et des ressources techniques. Mais l’idée que ce schéma veut 
mettre en lumière est qu’une organisation n’est pas la simple adaptation 
de moyens à des buts. Les éléments du système sont liés les uns aux 
autres par deux types de relations. 


1) En premier lieu chacun des éléments s’oppose aux trois autres sur 
deux des trois axes constitutifs du système. Situation qui est la même 
que celle du système d’action historique ou du système politique, et qui 
montre bien qu’un système social n’est pas commandé par un principe 
central, par un système de valeurs, un type d’intérêts ou un esprit. 
Rappel plus indispensable ici que dans les autres cas, car le système 
d’action historique peut difficilement être identifié à un acteur — encore 
qu’on parle encore trop souvent de la Société comme d’une volonté — 
alors qu’il est tentant d’analyser les organisations immédiatement en 
termes d’acteurs, le plus souvent pour les identifier à leurs dirigeants. 
Une organisation doit d’abord être définie comme système. Ce système 
n’a pas de centre, de sorte qu’il n’y a pas de principe unificateur des 
éléments de son fonctionnement. Une organisation, comme un système 
politique, ne parvient à fonctionner que si elle sait gérer des demandes 
largement opposées les unes aux autres. Car la poursuite de certains 
objectifs est toujours en tension avec le maintien de l’équilibre interne, 
comme avec l’établissement de normes de fonctionnement et même avec 
la conduite des échanges avec le monde extérieur. 

On peut faire apparaître le mieux ces tensions en remplaçant le 
schéma du système organisationnel par son contraire, c’est-à-dire par 
une typologie identifiant chacun des éléments du système à un type 
d'organisation. On pourrait ainsi distinguer des organisations 
productrices, commerciales, gestionnaires et techniciennes. Les 
premières seraient commandées par leurs objectifs, leur volonté 


d’atteindre certains buts, d’accroître leur production, leurs profits ou 
leur puissance ; les deuxièmes seraient surtout guidées par le souci de 
leurs échanges avec l’extérieur, donc de leur adaptation constante à un 
environnement, à un marché en changement permanent. Les troisièmes 
donneraient le plus d'importance à la gestion administrative ou à ce 
qu'on appelle communément l’organisation, c’est-à-dire à leur 
fonctionnement interne. Les dernières enfin se soucieraient surtout de 
leur cohérence technique et professionnelle et du bon assemblage des 
instruments de production. 

Une telle typologie a peu d'intérêt, car tout notre effort a été de 
montrer qu'aucune organisation ne peut se dispenser de répondre 
simultanément aux quatre ordres d’exigences. Elle rappelle cependant à 
quel point ces exigences sont divergentes, et permet d'éclairer certaines 
des tensions qui opposent différents services ou différents groupes 
d'acteurs à l’intérieur d’une même organisation. Techniciens, 
commerciaux, gestionnaires et dirigeants tendent chacun de leur côté à 
privilégier un des éléments du système organisationnel. 


2) Mais l’interdépendance des éléments et leurs oppositions ne 
doivent pas faire oublier leurs relations hiérarchiques. Il n'existe 
d'organisation que par rapport à des objectifs, à des buts. Une 
organisation ne peut être réduite à un ensemble de moyens mis au 
service d'objectifs définis entièrement du dehors Même une 
administration publique possède une certaine capacité de définir ses 
objectifs, d'élaborer une « politique ». L'unité qui ne possède pas cette 
capacité doit être nommée un établissement, c’est-à-dire qu’elle ne peut 
être isolée de l’ensemble plus vaste dont elle fait partie et qui possède 
une certaine autonomie de décision. Une entreprise est une organisation, 
une usine n’est qu’un établissement. Un lycée ou une école n’est qu’un 
établissement scolaire, mais en France le ministère de l’Éducation 
nationale est une organisation. L'adaptation à l’environnement et la 
gestion interne sont les moyens par lesquels les objectifs se réalisent et 
déterminent par conséquent la nature des moyens techniques à 
employer, moyens qui possèdent toujours une réalité autonome, qui 
imposent des contraintes spécifiques, dont doit tenir compte la fixation 
des objectifs, mais qui ne sont certainement pas l’élément à partir 
duquel se constitue l’organisation. 

Cette hiérarchie des éléments qu’on peut figurer de la manière 


suivante : 


objectifs 
échanges normes 
équilibre 


rappelle surtout que le système organisationnel n’est jamais isolable de 
la hiérarchie des systèmes sociaux dans laquelle il occupe la dernière 
place. Cette position subordonnée n'indique évidemment pas la faible 
importance des organisations, car il est impossible de penser une société 
sans entreprises, sans écoles, sans administrations, etc., au moins dans le 
cas des sociétés différenciées dont nous nous occupons. Elle veut dire 
qu’une société n’est pas un agrégat d’organisations négociant leurs relations 
politiques pour parvenir à constituer un certain type de société globale. 
L'ensemble des organisations met en œuvre, au-delà des particularités de 
chacune d’entre elles, des orientations sociales et culturelles et des rapports 
de classes, gérés par un système politique. 


C) CONTINUITÉ ET INNOVATION 


Le système d’action historique et le système des rapports de classes 
ont été définis comme des systèmes sans centre. Aucune autorité ne les 
gère et ne contrôle la frontière entre l’intérieur et l’extérieur, de sorte 
que plusieurs systèmes d’action historique ou de rapports de classes 
peuvent se mêler et se combiner dans une société territoriale. Le système 
politique est relativement «ouvert», puisqu'il est en amont des 
décisions légitimes qui sont le produit de son fonctionnement, mais il est 
aussi délimité en ce qu’il correspond à une unité politique, qu’il exerce 
sa souveraineté sur un ensemble social bien défini. Un système 
organisationnel est clos : il est en aval des décisions, il possède des 
frontières précises à l’intérieur desquelles s'exerce une autorité et 
s'appliquent des règles. Ses dirigeants ont donc les attributs du pouvoir, 
c’est-à-dire à l’extérieur la capacité de faire la paix et la guerre et à 
l’intérieur la double capacité d'intégration et de répression. Il n’existe pas 
d'organisation qui ne possède pas des mécanismes d'intégration et de 
socialisation, formels et informels. Certains types de conduite sont 
attendus des membres d’une organisation et les déviants sont 
sanctionnés ou exclus selon des procédures dont l’organisation a le 


contrôle. Ces expressions ne sont excessives que si l’on pense à des 
unités sociales qui sont non seulement des organisations, mais aussi des 
systèmes politiques et où se manifestent aussi des mouvements sociaux 
populaires qui battent en brèche l’autorité organisationnelle. On 
considérera dans un instant la superposition de divers systèmes sociaux 
dans un cadre organisationnel. Mais il faut reconnaître qu'aucune 
organisation ne peut être entièrement institutionnalisée, c’est-à-dire 
politisée, sans disparaître. On peut imaginer une société où toutes les 
organisations seraient transformées en associations volontaires, mais on 
constate plutôt que les associations volontaires ont aussi des aspects 
organisationnels, donc un règlement et des sanctions. C’est pourquoi il 
est difficile d'imaginer une organisation sans mode de rémunération. Le 
salaire, de quelque nom qu’on le nomme, est le principal moyen 
d'intégration et de sanction. Celui qui participe le plus à ce qui est 
privilégié par l’organisation, que ce soit le rendement ou l’ancienneté ou 
la qualification, reçoit une rémunération plus élevée et celui qui est 
sanctionné est privé de tout ou partie de son salaire. Une organisation 
est maîtresse de définir ses critères de sélection, de promotion ou de 
rétrogradation, de licenciement, même si son pouvoir doit s'inscrire à 
l’intérieur des limites fixées par la loi ou par un contrat collectif. 

Le pouvoir de l’organisation est le plus visible dans l’État considéré 
comme organisation, mais il serait artificiel d’établir une différence de 
nature ici entre le privé et le public ou entre des organisations à buts 
spécifiques et une organisation sociétale. Toute organisation est de 
quelque manière un État. Ce pouvoir est grand et visible parce que 
l’organisation est une unité historique complexe dont beaucoup des 
éléments ne sont pas réellement intégrés. De là vient l’autonomie de 
l'État par rapport à un type sociétal ; l'autonomie aussi des dirigeants 
d'organisation par rapport à un mode de production. L'organisation ne 
vit pas seulement dans une société, mais au milieu d'événements qu’elle 
produit et qu’elle subit. Et n’est-ce pas ce qui lui permet de dépasser les 
tensions entre les éléments qui la constituent ? On a parfois représenté 
le dirigeant d’une organisation comme un arbitre écoutant, conciliant, 
négociant, soucieux d'adaptation et d’intégration. Image qui a eu le 
mérite de faire saisir les problèmes de l’organisation comme système et 
d’aller au-delà de l’image ancienne de l’entrepreneur, au moment même 
où commençait à apparaître l'importance centrale des grandes 
organisations dans les sociétés industrielles avancées. Mais image aussi 


insuffisante que le serait celle d’un gouvernement purement 
conciliateur. L'homme d’État, le dirigeant d'organisation est d’abord 
celui qui rompt les équilibres et les règles, qui définit une politique, 
conçoit des objectifs avant d’envisager avec un secrétaire général ou des 
comités la meilleure manière de réduire les tensions créées par le 
mouvement. 

Une organisation privée d’innovation est directement menacée d’être 
de plus en plus absorbée par la résolution des tensions inévitables entre 
les divers éléments de son fonctionnement. 

Inversement il est impossible à une organisation de prendre des 
initiatives si elle n’a pas un mode de gestion de ses tensions. Je ne parle 
pas ici de ses conflits, qu’il s’agisse de revendications, de pressions 
institutionnelles ou de mouvements sociaux, mais bien des tensions qui 
opposent objectifs, normes, échanges et équilibre interne. Cette 
interdépendance de la capacité d'initiative et de la gestion des tensions est au 
cœur du problème des organisations, car elle marque leur double 
nature : elles sont des unités particulières d’action et elles appartiennent 
à un champ d’historicité et à une société politique. Elles sont à la fois 
système et unité d’action. 

C’est là une des raisons pour lesquelles une organisation ne peut 
jamais se transformer complètement en système politique, être réduite à 
l’organisation de la coopération. Elle doit être une unité de gestion, pour 
répondre aux contraintes de l’environnement et de son propre appareil 
de production. La connaissance de ces contraintes et leur maniement 
imposent toujours une concentration de la capacité de décision, quel que 
soit le mode social de détermination des objectifs et la nature des 
transactions politiques dans l’organisation. 

L'autre raison ne tient pas à l’intervention des techniques, mais à 
celles du pouvoir, c’est-à-dire des rapports de classes. Parfois l’emprise de 
la classe dirigeante est directe. Le fonctionnement des entreprises 
capitalistes est commandé, à un niveau qui dépasse les unités 
particulières de production, par la formation et le maintien du profit 
capitaliste. Parfois elle est plus indirecte, passe par l'intermédiaire de 
l'État et donc de coalitions sociologiquement plus hétérogènes. 
L'administration urbaine ne peut pas être comprise si on la dissocie de 
son rôle de maintien et de renforcement des distances et de l’inégalité 
entre les classes. 

Le fait que certaines unités organisationnelles soient aussi le lieu 


d’un système politique particulier ne permet aucunement de conclure 
que nous assistons au « passage des organisations proprement dites aux 
systèmes organisationnels » selon la terminologie de M. Crozier qui 
appelle systèmes organisationnels ce que je nomme des systèmes 
politiques. Il écrit: «Les organisations simples et rigides d’autrefois, 
fondées sur un modèle contraignant imposant un jeu de défense, font 
place lentement à des organisations plus souples et plus complexes, 
fondées sur un modèle de jeu coopératif. Tandis que ces systèmes 
deviennent de plus en plus souples et réglementés, les organisations 
deviennent de plus en plus souples et ouvertes comme des systèmes 
politiques ». («Sentiments, organisations et systèmes», in Revue 
française de sociologie, no 5, 1971, p. 148). C’est là confondre deux ordres 
de faits. Il est juste de noter le passage de l’organisation par règles à 
l’organisation par objectifs et le dépassement par la pratique sociale du 
type nommé bureaucratique par Weber. Mais ceci n'implique aucunement 
que le fonctionnement des organisations modernes se rapproche de celui d’un 
système politique ouvert. Faut-il rappeler que la gestion par objectifs a 
reçu ses applications les plus spectaculaires dans le domaine des 
opérations militaires ? L’amalgame entre organisation et institution n’est 
que l’application d’une idéologie sociale, qui veut considérer les rapports 
sociaux comme entièrement institutionnalisables, de sorte que le 
pouvoir n’est plus que l’influence et que la domination est niée. 

La distance entre organisations et institutions et l’autonomie des 
premières est commandée à la fois par l'existence de contraintes 
techniques et commerciales et par la projection sur l’organisation de la 
domination de la classe dirigeante. 


D) LES CRISES DU SYSTÈME 


Les tensions structurelles du système organisationnel doivent être 
dominées, mais ne peuvent jamais l'être complètement. Toute 
organisation est toujours menacée par la crise. Et ce concept a le même 
sens ici que dans l’analyse du système d’action historique, du système 
politique ou même du système des rapports de classes. Une crise est la 
rupture d’un des axes du système. 

La plus souvent décrite est la rupture entre l'extérieur et l’intérieur, 
entre les objectifs et les normes, les échanges et les équilibres 
techniques. Dans une organisation productive elle peut prendre la forme 


d’une dissociation entre la politique commerciale et financière d’un côté 
et la gestion administrative et technique de l’autre. Dans les universités 
d’aujourd’hui apparaît de même une grande difficulté à associer des 
fonctions sociales qui sont définies à la fois par les demandes en 
éducation à l’entrée et les demandes en formation à la sortie avec des 
exigences internes qui sont à la fois celles de la création de 
connaissances nouvelles et celles de normes de fonctionnement. 

Si la crise conduit à l’éclatement, l’organisation se dégrade : d’un 
côté elle s’enferme dans ses problèmes internes et s’isole de son 
environnement ; de l’autre elle s'engage dans des initiatives qui ne sont 
plus sanctionnées par la capacité d’entraîner l’ensemble de 
l’organisation : l’intendance ne suit plus. 

La nature de cette crise, comme des autres, peut être définie plus 
précisément si l’on présente le système organisationnel de la manière 


suivante : 
Extérieur Intérieur 
Dépendance Autonomie Autonomie Dépendance 
Pouvoir objectifs normes 
Technique échanges équilibres 


La séparation de l’extérieur et de l’intérieur entraîne en premier lieu 
la confusion des objectifs et des échanges. Les objectifs deviennent 
autonomes, puisqu'ils ne s'imposent plus au fonctionnement d’une 
organisation. Ils se réduisent à une volonté de conquête. En sens inverse 
les échanges sont déséquilibrés par cette crise et ne sont plus que la 
soumission à des contraintes externes. L'action tournée vers l’extérieur 
devient ainsi un mélange d'initiatives arbitraires animées par l’esprit de 
conquête et d'adaptation très dépendante et très malaisée à des 
contraintes extérieures. Cette image est celle d’un pouvoir détaché d’une 
organisation, par exemple d’un pouvoir étatique qui n’est plus retenu 
par des normes et des équilibres ou d’un pouvoir économique 
s’engageant dans la spéculation plutôt que dans l’orientation d’une 
organisation de production. Parallèlement les normes, détachées des 
objectifs, ne peuvent plus être fondées que sur la recherche de la survie 
de l’organisation, tandis que l’équilibre de l’appareil de fonctionnement 


éclate et est remplacé par les exigences internes de chacun des 
composants de l’ensemble, par la prédominance de la spécialisation. Le 
tableau suivant réunit ce qu’on peut nommer les contre-éléments du 
système organisationnel : 


Extérieur Intérieur 
Dépendance Autonomie Autonomie Dépendance 
Pouvoir objectifs conquête normes SWruie 
Technique contraintes échanges spécialisation équilibres 


Toutes les formes de crise aboutissent au remplacement des éléments 
du système organisationnel par les contre-éléments. Ceux-ci, au lieu de 
se combiner en système, au lieu d’être à la fois opposés et 
complémentaires, sont contradictoires entre eux. La conquête est 
contradictoire avec les contraintes comme le souci de survie entre en 
contradiction avec la spécialisation. 

La rupture entre l’intérieur et l’extérieur entraîne la dissociation des 
éléments appartenant à chacune des deux moitiés ainsi séparées. 

Les autres types de crises ont les mêmes effets. La rupture entre le 
pouvoir et la technique, entre les fins et les moyens, donne la plus grande 
importance aux contradictions entre la conquête et la survie d’un côté, 
les contraintes et la spécialisation de l’autre. Les composantes 
instrumentales de l’organisation sont à la fois repliées sur elles-mêmes et 
soumises à une adaptation passive aux changements de l’environnement, 
tandis que le pouvoir n’a plus d’autre raison d’être que sa propre 
reproduction. L’effort conquérant est entraîné non par des objectifs, mais 
par les exigences de plus en plus difficiles à satisfaire de sa propre 
survie, fuite en avant accentuée par la désorganisation des moyens 
instrumentaux. Plus le centre du pouvoir d’une organisation est éloigné 
de ses services d’exécution et plus cette crise a de chances de se 
produire. C’est un thème constant des descriptions de l’activité militaire 
en campagne. Les problèmes techniques et le rapport à l’ennemi 
s'imposent avec une force évidente, tandis qu’objectifs et normes sont 
fixés à un niveau bien différent. Cette sensibilité particulière de l’armée 
à ces problèmes explique qu’elle ait été une des premières grandes 
organisations à s’efforcer de raccourcir les lignes de commandement et à 


adopter la gestion par objectifs. 

Enfin la dissociation de la dépendance et de l’autonomie entraîne celle 
des contraintes et de la survie d’un côté, de la conquête et de la 
spécialisation de l’autre. Cette crise est peut-être la plus profonde 
puisqu’une organisation, avant d’être définie à son propre niveau, doit 
l’être par la place qu’elle occupe dans la hiérarchie des systèmes sociaux. 
Centre de décision particulier et lieu de mise en œuvre du champ 
d’historicité et du système politique, elle peut difficilement survivre à la 
dissociation de ces deux aspects de sa nature. Cette crise se produit en 
particulier dans une organisation qui est à la fois insérée dans un 
système administratif et chargée de tâches de production qui la rendent 
analogue à une entreprise privée. Elle ne peut combiner deux logiques 
aussi opposées, sa dépendance et son autonomie. 

Pour répondre à toutes ces crises, une organisation ne peut recourir 
simplement au renforcement de l'intégration de ses éléments, puisque la 
crise naît de leur désintégration. Trois solutions s'offrent à elle : ou bien 
elle se rapproche des niveaux supérieurs, se transformant en un simple 
agent de contrôle social, s’absorbant donc dans le système politique, ce 
qui peut être nommé la solution administrative, ou bien elle s’efforce de 
conquérir le droit de fixer au niveau le plus bas possible objectifs et normes, 
par la décentralisation des décisions et l’élargissement des initiatives 
permises à la base, ou enfin elle se transforme en un véritable État dans 
l’État, en un pouvoir souverain, en un « corps » soucieux d’affermir ses 
privilèges, d'interdire les pressions extérieures, de faire reconnaître 
comme ordre son propre désordre. 


B. Administrations, entreprises et agences 


Le système organisationnel, tel qu’il vient d’être décrit, définit un 
niveau de l’analyse sociologique et non pas un ensemble d’unités 
sociales directement observables. 

Mais si au lieu de descendre du champ d’historicité aux 
organisations, on suit le chemin inverse, il n’est plus possible d’enfermer 
toutes les organisations dans la même formule. Car certaines sont 
directement rattachées au système politique et ne participent aux 
rapports de classes et au système d’action historique que par 


l'intermédiaire du système politique, donc indirectement. Je les nomme 
des administrations. D’autres au contraire se rattachent directement aux 
rapports de classes, tout en étant des unités politiques. Ce sont les 
entreprises. D’autres enfin participent directement au système d’action 
historique, tout en passant par les rapports de classes et le système 
politique. J’ai déjà employé à leur sujet l’expression d’agences. 


administrations > système institutionnel 


entreprises =} système institutionnel  =ÿ rapports de 


classes 


AGENCES île sYSLÈME institutionnel =") rapports de 


classes 
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Une administration ne peut pas posséder de système politique et de 
rapports de classes propres. Elle est un pur agent d’exécution de 
décisions institutionnelles. Au contraire une entreprise, parce qu’elle est 
rattachée directement aux rapports de classes devient elle-même un lieu 
politique ; elle est à la fois une organisation et un système institutionnel. 
De la même manière une agence est à la fois une organisation, un 
système institutionnel et un acteur dans les rapports de classes. 

Dans tous les cas l’analyse en termes de système organisationnel 
s'applique de la même manière, mais à mesure qu'on passe de 
l’administration à l’agence cette analyse cesse de décrire l’ensemble du 
fonctionnement de l’ensemble considéré, pour ne plus concerner qu’un 
seul de ses niveaux. 


A) LES ADMINISTRATIONS 


Une administration est créée par le souverain, par le système 
politique. L'ensemble des administrations constitue, non pas l’État, qui 
est beaucoup plus qu’une organisation sociétale, puisqu'il traverse toute 
la société et relie plus ou moins solidement le champ d’historicité, le 
système politique et les organisations, mais l’appareil d’exécution de 


l'État. 

Si l’État se réduit à son appareil administratif, on dit souvent qu’il se 
bureaucratise, c’est-à-dire qu’il n’est plus que la mise en œuvre des 
décisions d’un système politique, lui-même plus ou moins complètement 
soumis à une domination de classe et aux orientations d’un système 
d’action historique. 

Les administrations correspondent à ce que A. Etzioni nomme les 
organisations coercitives dans Modern organizations, Prentice Hall, 1964, 
tr. fr. Duculot, 1971. Elles sont l’appareil de contrôle social. Cette 
expression indique bien le problème central de toute administration. Elle 
tend à ne plus être une véritable organisation, à se réduire à un moyen 
d'application des décisions politiques et des textes juridiques qui les 
mettent en forme, donc à perdre leur dimension technique, c’est-à-dire 
les deux éléments, échanges et équilibre, qui sont constitutifs du système 
organisationnel au même titre que les objectifs et les normes. On peut 
même se demander s’il faut encore parler d’objectifs. Dans certains cas 
l’administration se réduit à l’application de normes internes. C’est le cas 
des administrations répressives et d’une grande partie des institutions 
totales. Ce vocable employé par E. Goffman (Asylums, Anchor Books, 
1961, tr. fr. Ed. de minuit, 1970) désigne des organisations qui 
encadrent une population qui y mène l’ensemble de sa vie sociale et se 
trouve ainsi entièrement soumise à une autorité qui règle toutes ses 
activités. Un hôpital, un asile, une prison, un internat, un hospice, un 
camp militaire, un navire en mer et même une company-town sont les 
exemples les plus connus d'institutions totales. 

Ce type d'organisation connaît une crise permanente, née de la 
dissociation du pouvoir et de l’instrumentalité, et qui s’aggrave encore 
quand les normes s’isolent des objectifs, l’action tournée vers l’intérieur 
de l’action tournée vers l'extérieur. On reproche donc à ces 
administrations d’être inefficaces, incapables de s’adapter à leur 
environnement et finalement de ne pas être vraiment gérées. Les 
Français sont habitués à ce type d’expérience ; ils croient avoir affaire à 
une administration publique et quand ils y pénètrent, comme 
« assujettis », découvrent avec étonnement qu'ils ne rencontrent qu’un 
enchevêtrement d'obligations, que les éléments de l’ensemble 
administratif ne communiquent pas entre eux, qu’une décision est prise 
au nom de règles et sans aucune considération des effets qu’elles ont sur 
la gestion administrative elle-même. Une telle administration s’enferme 


dans le secret parce que ses objectifs sont définis au-dessus d’elle et que 
ses échanges avec l’environnement sont à sens unique. Son équilibre 
interne n’a plus de sens en l’absence de toute autonomie de la technique. 
Toutes les administrations ne sont pas de ce type. Beaucoup utilisent des 
techniques qu’impose le pilotage des ensembles complexes, ont une 
certaine capacité de définir leurs objectifs, au moins au niveau 
opérationnel et même gèrent leurs relations avec un environnement 
matériel et social. Tel est en particulier le cas de l’armée et plus 
généralement des administrations les plus directement liées à l’État tel 
que je l’ai défini. La domination des normes tend donc à s’affaiblir, 
comme on le voit quand l’armée est en activité, c’est-à-dire en guerre, et 
l’organisation tend à se donner des objectifs de plus en plus larges, 
jusqu’à distendre les liens qui la subordonnent au système institutionnel 
et au champ d’historicité. A la limite on voit se créer des organisations 
totales tout à fait opposées aux institutions totales, qui tendent à se 
comporter comme des sociétés ou tout au moins à se donner à la fois des 
valeurs propres, un «esprit» et une haute technicité. Mais alors 
l'administration tend à devenir une agence ou du moins à se sentir 
dépositaire comme elle du modèle culturel d’une société. Prétention mal 
fondée, puisqu'elle « oublie » tout l’entre-deux qui sépare le système 
d’action historique du système organisationnel, à savoir les rapports des 
classes et le système politique. De telles organisations totales identifient 
en effet valeurs et action instrumentale, réclamant de leurs membres une 
intégration morale et un consensus incompatibles avec la reconnaissance 
de conflits fondamentaux d'orientation et avec l’organisation d’un 
système de négociations et d’influences. 

Ce qui n’est pas reconnu devient déviant ou clandestin. Le système 
politique se réintroduit sous la forme de clans et de cliques, au moins au 
sommet de l’organisation et les conflits d’intérêts s’expriment par le 
freinage, l’absentéisme, le turnover, le vol ou le sabotage et plus 
généralement par une organisation informelle défensive, qui finit par être 
tacitement reconnue. 

Toute administration peut être située entre ces deux limites 
extrêmes: l'institution totale et l’organisation totale, l’extrême 
dépendance des décisions institutionnelles et l'illusion de l’indépendance 
complète par rapport au système politique et aux rapports de classes. 

Dans l'institution totale, la désorganisation est extrême, puisqu’un 
seul des éléments du système organisationnel, les normes, envahit le 


territoire des autres. Dans l’organisation totale apparaît au contraire une 
sur-organisation, compensée par des mécanismes de résistance. 

Apparemment ces deux types ont des attributs communs, ce qui 
conduit dans les deux cas à parler de bureaucratie: résistance au 
changement, incapacité à traiter les demandes provenant de l’intérieur 
ou de l'extérieur. Mais ces ressemblances sont superficielles. Il est 
préférable de ne parler de bureaucratisation que dans le cas 
d'organisations totales et d’appeler désorganisation le fonctionnement des 
institutions totales. 

L'organisation totale s’efforce de couper les liens de dépendance qui la 
subordonnent au système politique et au champ d’historicité et sa 
prétention à devenir une agence ne peut que renforcer cet isolement. Il 
en résulte qu’une telle administration ne peut connaître dans son 
changement qu’un processus d’involution. Rapports de classes et relations 
politiques ne sont plus vécus que comme des problèmes 
organisationnels, des formes de dysfonctionnement, que l’autorité 
s'efforce de réduire par l’imposition de nouvelles règles, de nouvelles 
contraintes qui, à leur tour, provoquent l’extension de conduites de 
retrait, de fuite ou de résistance passive. L'essentiel des activités de 
l’organisation est de plus en plus consacré à s’enfoncer dans ce cercle 
vicieux de la contrainte et de la résistance. Ce qui rend les problèmes 
insolubles est qu’on s’obstine à traiter comme organisationnels des 
problèmes qui ne le sont pas. La bureaucratisation est la dégradation des 
rapports de classes, des orientations du système d’action historique et des 
relations politiques en éléments non gérables du fonctionnement 
organisationnel. Tout problème particulier devient confus et intraitable, 
parce qu’il se présente de manière indifférenciée : officiellement il s’agit 
d’un problème purement organisationnel, concret, limité et qui semble 
relever d’une interprétation des règlements ou d’une difficulté 
technique ; mais dès qu’on y touche, il apparaît qu’il met en cause les 
formes non reconnues du système de décision et des conflits non avoués 
d'intérêts. Il faudrait pour traiter ces nouveaux problèmes sortir du 
système organisationnel et s’élever au moins au niveau institutionnel. Ce 
que refuse l’organisation totale qui est enfouie dans sa prétention 
excessive à l’indépendance, à l’auto-suffisance. Cette organisation peut 
se dissoudre dans ses difficultés internes, maïs ce n’est pas là l’issue la 
plus fréquente. Elle tend au contraire à renforcer ses éléments 
d'intégration, c’est-à-dire l’affirmation de ses valeurs et l’innovation des 


contraintes et de la rationalité techniques. Ce qu’on observe souvent 
dans les établissements scolaires, dans la mesure où ils sont des 
administrations. Un discours grandiose sur les valeurs et la fonction de 
l’enseignement, associé aux recours aux prétendues exigences de la 
connaissance, cherche à se substituer à toute interrogation sur les 
fonctions sociales de l’enseignement et sur les mécanismes d’adaptation 
aux demandes sociales. 

L'institution totale est bien différente. Elle a pour fonction principale 
d’assurer l’exécution des décisions politiques. Elle est donc désorganisée 
en ce sens qu'elle a le minimum d’autonomie. Elle réprime plus qu’elle 
n’intègre, elle ne cherche pas à affirmer son autonomie, mais au 
contraire à s’abriter derrière des décisions prises en dehors d’elle. Ses 
membres sont enfermés dans un ghetto, installés dans une adaptation 
déviante, comme l’a souligné Goffman. Une administration 
bureaucratisée prétend à l'intégration morale et à l'efficacité technique. 
Les institutions totales sont avant tout chargées d’éliminer de la scène 
sociale des acteurs déviants, privés de leurs droits politiques. Ce qu’on 
attend d’elles est de monter la garde à la frontière du permis et de l’interdit, 
du normal et du pathologique, de manière à écarter les menaces que la 
« barbarie » peut faire peser sur la «civilisation ». Leur raison d’être 
n’est pas à l’intérieur d’elles-mêmes, leur fonction ne réside pas dans ce 
qu’elles font, mais dans ce qu’elles empêchent. Elles se préoccupent donc 
peu de définir des objectifs et d’obtenir de leurs membres 
l’intériorisation des normes. Elles acceptent même assez facilement que 
leur fonctionnement et leurs résultats soient tout à fait en opposition 
avec les objectifs qui leur ont été fixés. C’est pourquoi il est facile, si on 
examine directement ce fonctionnement, si l’on parvient à franchir les 
barrières établies par l’autorité, de voir dans ces institutions totales les 
rapports de domination et de pouvoir à l’état pur. 

L’arbitraire y règne en maître, la violence y commande les relations 
sociales au point qu'on ne peut plus parler d’un système social. 
Prisonniers et gardiens, malades ou impotents et personnel de 
surveillance et de « traitement » n’appartiennent pas à une organisation. 
Les premiers sont enfermés et commandés par les autres qui agissent 
comme les délégués de l’ordre social. Les relations sont dominées par la 
force et le chantage, l’arbitraire ou la corruption. On ne peut parler ici 
d’involution d’un système, comme dans le cas des administrations 
bureaucratiques. Il n’existe aucune dynamique interne, mais une simple 


reproduction permanente de l'exclusion. 

Cette description des institutions totales ne révèle cependant qu’un 
des aspects du processus de désorganisation. En effet, l’absorption du 
système organisationnel par le système politique peut se faire aussi bien 
dans le sens d’une emprise directe du pluralisme des forces politiques que 
dans le sens d’une imposition de l’ordre légitimé. Ce qui conduit à 
ajouter aux deux types extrêmes mentionnés, l’organisation totale et 
l'institution totale, un troisième qu’on pourrait nommer la pseudo- 
institution politique. Au lieu que l’organisation soit soumise à un système 
politique et sans qu’elle parvienne à combiner en son sein un système 
organisationnel et un système politique, elle connaît une contamination 
et une désorganisation des deux niveaux de fonctionnement. Les groupes 
d'intérêts transforment en objets de transactions tous les éléments du système 
organisationnel, les objectifs et les normes aussi bien que les échanges 
avec l’environnement ou la gestion technique. Mais en même temps ces 
groupes ne se définissent pas autrement que par leur rôle et leur place 
dans l’organisation, et sont donc incapables de se transformer en 
véritables forces politiques, en particulier parce qu’elles ne se situent pas 
au niveau des décisions générales et qu’elles restent placées à l’intérieur 
d’une unité hétéronome. IL s’agit d’une caricature d’auto-gestion. Ces 
pseudo-forces politiques ne renvoient donc pas à des rapports de classes 
et ne sont pas les acteurs d’un système d’action historique. Ce sont des 
groupes de pression organisationnels, cherchant à maximiser leurs 
avantages relatifs à l’intérieur de l’organisation, donc à obtenir le plus 
grand contrôle possible de leurs conditions propres d’existence et 
d'activité plutôt qu’à gérer et à orienter l’ensemble de l’organisation. 

Ce sont les revendications catégorielles qui l’emportent et la 
définition des objectifs et des normes n’est obtenue que de manière 
résiduelle, comme l’acceptation de ce qui est compatible avec les 
intérêts particuliers, dans le cadre aussi du minimum d’exigences qui 
reste imposé par les décisions institutionnelles. 

Ici encore parler de bureaucratisation apporte plus de confusion que 
de clarté. L'administration n’est pas enfermée dans son involution ; elle 
est disloquée par les relations d’influence entre des groupes qui ne se 
définissent pas par leur rôle dans une organisation. Cette situation 
s’observe souvent dans les administrations d’enseignement. Les 
enseignants défendent leur statut professionnel et leur liberté de se 
consacrer à d’autres activités, comme la recherche, les publications ou 


les consultations. Les étudiants veulent minimiser les contraintes 
associées à l’obtention de diplômes et songent davantage à un avenir 
professionnel qui ne leur apparaît pas directement lié au contenu de leur 
activité scolaire ou aux activités sociales et culturelles qu’ils mènent 
avec leurs camarades. Le personnel administratif négocie ses conditions 
de travail selon des normes et par des moyens qui ne sont pas 
spécifiques de l’organisation concernée. On peut imaginer à la limite une 
université dans laquelle il n’y a plus d’interdépendance réelle entre 
enseignants, enseignés et employés, et qui ne serait plus définissable que 
comme l’ensemble des transactions passées entre des catégories 
coexistant à l’intérieur du même cadre défini par les institutions 
politiques. Cas limite assurément, mais dont on se rapproche 
dangereusement lorsque les institutions politiques ne sont pas capables 
de déterminer des objectifs et se déchargent de leurs responsabilités sur 
les membres de l’organisation sans pourtant leur donner les 
responsabilités qui permettraient une auto-gestion. 

La désorganisation se marque en particulier par l’éclatement de 
l’autorité, la confusion permanente entre l’autorité et l'influence, la 
dissolution des équilibres techniques au profit des transactions entre 
groupes d'intérêts. Cette désorganisation administrative s'accompagne 
d’une désorganisation politique. Dans une telle situation il n’y a plus ni 
organisation ni politique, mais un mélange confus des deux niveaux, ce 
qui provoque une double réaction. D’un côté celle des « organisateurs » 
qui opposent à cette pseudo-institution politique l’intégration et le souci 
d'efficacité de l’organisation totale ; de l’autre celle des forces politiques 
qui cherchent à se dégager de ce cadre organisationnel trop limité pour 
agir au niveau du système politique ou à celui des rapports de classes. 
Ces deux tendances ont pu être observées dans les universités françaises 
dans les années récentes, mais cet exemple montre aussi la grande force 
de résistance des pseudo-institutions politiques lorsque les problèmes 
qui les font surgir ne sont pas traités à leur niveau normal, c’est-à-dire 
au niveau du système politique, des rapports de classes et du système 
d’action historique. L'organisation est écrasée par le poids de rapports 
sociaux et de choix culturels trop lourds pour elle. 

Ces analyses montrent l'utilité de compléter l’étude du système 
organisationnel et de ses crises par celle des relations entre le niveau 
organisationnel et les niveaux supérieurs de la réalité sociale dans un 
organisme particulier. Le cas des administrations est ici privilégié. Elles 


sont par définition le plus directement subordonnées au système 
politique. Elles se placent en bas de l’échelle des systèmes sociaux. Elles 
tendent donc soit à s’isoler de tout ce qui les commande, à se 
bureaucratiser, soit à s’incorporer au système institutionnel. Cette 
seconde tendance peut prendre deux formes opposées : d’un côté la 
réduction au rôle d’application de la loi et de défense de l’ordre social ; de 
l’autre la confusion avec un système de relations politiques. 

Ces diverses formes de pathologie des administrations : organisation 
totale, institution totale et pseudo-institution politique, montrent que le 
fonctionnement d’une administration est commandé par sa capacité 
d’être à la fois soumise à des objectifs et maîtresse de gérer des 
contraintes techniques: une administration ne peut être que 
dépendante. Cette dépendance suppose avant tout une séparation nette 
entre les niveaux de fonctionnement de la société : la reconnaissance du 
système d'action historique, l'indépendance des rapports de classes, 
l’ouverture du système politique commandent la capacité des 
administrations d’effectuer leurs tâches qui sont à la fois subordonnées, 
socialement et politiquement, et spécifiques, dans la mesure où elles ont 
une dimension technique. En d’autres termes les administrations 
fonctionnent d’autant mieux, dans leur domaine propre, que l’État, 
principe d’unification entre le champ d’historicité, le système politique 
et l’organisation sociale, est plus faible. 

La dépendance d’une administration est la condition de son 
autonomie, comme ensemble de moyens de gestion mettant en relation 
des objectifs définis au-dessus d’elle et des opérations techniques 
imposant des contraintes propres. C’est pourquoi les administrations les 
mieux équilibrées sont celles qui sont les plus éloignées de pouvoir se 
transformer en agences ou en entreprises, en particulier celles qui gèrent 
les ressources et les dépenses fiscales, sans autre fonction que de gestion 
subordonnée à des décisions politiques. 


B) LES ENTREPRISES 


Les objectifs d’une administration sont fixés au niveau du système 
politique. Il n’en va pas de même pour l’entreprise qui est un centre de 
décision autonome gérant directement une organisation à buts économiques. 
Cette définition distingue les deux niveaux de l’entreprise : elle est une 
organisation, un ensemble de moyens au service de buts, mais elle est 


aussi un centre de décision, un acteur économique. L'entreprise est 
toujours plus ou moins contrôlée par le système politique général ; son 
activité doit s’exercer dans le cadre de lois, décrets et règlements, mais 
on ne peut pas parler d’entreprise si les objectifs de l’organisation sont 
déterminés par les institutions politiques. Là est la frontière qui sépare 
l’entreprise de l’administration, et elle est aussi valable pour les 
entreprises publiques que pour les entreprises privées. La planification 
ou la constitution de monopoles d’État dans une société capitaliste et 
libérale peuvent aboutir à la création de vastes services publics, mais il 
s’agit encore d'entreprises, très concentrées mais autonomes. En 
revanche dans tous les cas où l’appareil d’État englobe le système 
politique, on observe une  indifférenciation relative entre 
l’administration et l’entreprise. Mais ce cas est un de ceux qui montrent 
le plus nettement la nécessité de distinguer ces deux types 
d'organisations. Leurs modes de fonctionnement sont si différents que la 
tension entre la gestion administrative et la capacité de décision de 
l’entreprise est au cœur du fonctionnement économique des sociétés 
planifiées. 

Que signifie cette autonomie de décision économique ? 

Elle peut être interprétée comme une autonomie par rapport au 
système institutionnel. L'entreprise apparaît alors comme un acteur sur 
un marché, définissant ses objectifs et ses normes, gérant ses échanges 
avec l’environnement et ses équilibres internes, en particulier la 
cohérence de ses moyens techniques. Bref, elle apparaît comme une 
organisation à l’état pur, alors que l’administration n’est pas maîtresse 
de ses objectifs, tend à n'être qu’un appendice du système de décisions 
institutionnalisées et à la limite à n’avoir aucune autonomie de conduite. 

Cette image correspond à celle que les entreprises tendent à donner 
d’elles-mêmes. Leur activité n'est-elle pas commandée par des buts 
pragmatiques, par la conquête des marchés, l'enrichissement ou 
l'expansion, la capacité de répondre aux modifications de 
l’environnement ? 

Mais on peut objecter que si l’entreprise est un système de décision, 
donc une unité politique, il faut reconnaître que, comme tout système 
politique, elle comporte à la fois des éléments d’unité et des éléments de 
pluralité, qu’elle est à la fois dépendante d’un champ d’historicité et 
tournée vers une mise en œuvre organisationnelle. Rappelons la nature 
du système politique : 
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L'entreprise met en œuvre les orientations du système d’action historique 
et gère leurs tensions ; elle s’inscrit dans des rapports de classes et, quelle 
que soit la nature de ces rapports, elle est le lieu où s’exerce le pouvoir 
de la classe dirigeante, appuyé sur des formulations juridiques. Elle met 
aussi en rapports des groupes d'intérêts qui, en partie au moins, 
recouvrent les rapports de classes, mais replace les conflits dans le cadre 
de décisions à prendre et sur lesquelles les diverses forces exercent une 
influence plus ou moins grande. 

L'entreprise, en tant que telle, c’est-à-dire la conjonction d’une 
organisation et d’un centre de décision, n’est pas le lieu où se forment les 
rapports de classes. Ceux-ci se placent au niveau, plus élevé, du champ 
d’historicité. L'entreprise est une unité politique dont le fonctionnement 
présuppose les rapports de classes et donc l’existence d’un pouvoir de 
classe. Assurément le système politique peut être faiblement constitué, 
peu institutionnalisé ; la participation politique peut y être très réduite, 
limitée par exemple à l’intérieur d’un conseil d'administration ou aux 
relations entre dirigeants. Mais elle peut aussi être très étendue, par le 
développement de relations contractuelles, de participation à des 
organismes consultatifs ou dotés de certains pouvoirs de co-gestion. Les 
groupes d'intérêts ne sont pas seulement l’expression organisationnelle 
des classes sociales ; on connaît assez les longues discussions sur les 
relations entre organisation linéaire et organisation fonctionnelle, staff 
and line, assez d’études ont décrit les tensions et les négociations entre 
services des méthodes et départements de fabrication, entre cadres 
techniques et services commerciaux, ou encore entre l’entreprise, ses 
financiers et ses clients pour qu’il soit inutile de rappeler la multiplicité 
des acteurs qui interviennent dans le processus de décision. 

Mais, quelle que soit l’ouverture du système politique de l’entreprise, 
elle ne peut être complète. Le « patron » de l’entreprise n’est ni un arbitre, 
ni le représentant d’une majorité, ni le chef des groupes d'intérêts 
possédant le plus d'influence. Il est le responsable des intérêts de la classe 
dirigeante. 

L'entreprise peut donc être redéfinie comme le système politique 


assurant le passage d’une domination de classe à un fonctionnement 
organisationnel. 

Cette définition ne semblera pas claire, car le lecteur sent bien que 
l’usage qui est fait ici de la notion d’entreprise ne correspond pas à 
l’emploi courant de ce mot. Cet emploi vient de la société industrielle 
capitaliste. 

La classe dirigeante dans cette société établit son pouvoir au niveau 
de l’organisation du travail et non du progrès technique. Ceci signifie 
que le système d’action historique et en particulier le modèle culturel 
reste au-dessus du niveau des organisations économiques. C’est le 
marché, le capital, le risque et le profit de l’entrepreneur qui sont les 
éléments essentiels de cette société. Le xix. siècle a créé beaucoup plus 
d’images d’hommes d’affaires que d’industriels. 

Mais cette situation implique aussi que l’entreprise industrielle en 
tant qu’unité économique, que base du profit, est directement engagée 
dans la sphère du progrès et du capital. La différenciation entre le champ 
d’historicité et le système institutionnel est faible. Dans la société 
industrielle les établissements à fins économiques sont à la fois des 
agences et des entreprises. 

Dans la société post-industrielle, la séparation des deux types 
d'organisations est beaucoup plus nette. D’abord parce qu’un grand 
nombre d’agences ne peuvent plus être appelées des entreprises, au sens 
courant du terme: c’est le cas d’hôpitaux, de centres de recherche, 
d'établissements militaires ou paramilitaires. Ensuite parce qu’il faut 
distinguer nettement les organisations économiques qui participent au 
nouveau modèle culturel en contribuant au progrès technique, en 
fonctionnant comme des systèmes et en répondant à un nouveau type de 
besoins et celles qui, dominées encore par le marché et l’emprise directe 
du capital sur un travail « productif », sont des entreprises industrielles 
classiques et à ce titre se trouvent classées au-dessous du niveau où elles 
se trouvaient dans la société industrielle, ne participent plus au monde 
des agences et deviennent de pures entreprises. Le monde des 
organisations économiques et même des plus grandes se brise de plus en 
plus nettement en plusieurs catégories car on ne doit pas oublier qu’à 
côté du type industriel et du type post-industriel demeure encore le type 
marchand, dont les compagnies coloniales, comme les compagnies 
pétrolières, sont l’exemple le plus connu. 

C’est pour distinguer nettement les deux premiers types que j’impose 


au lecteur l’effort de remplacer le langage social qui dit entreprise par 
un langage sociologique qui classe dans les agences certaines 
organisations économiques et dans les « entreprises » un grand nombre 
d’autres. L'importance de celles-ci dans les sociétés capitalistes avancées 
vient de ce qu'elles sont à la charnière du capitalisme industriel et d’une 
société post-industrielle dont elles ne représentent pas le noyau 
technocratique et où elles s’efforcent de maintenir des rapports de 
classes et une idéologie capitaliste. 

Les agences sont le siège de la domination de classe, non pas au sens 
d’une entreprise capitaliste classique dans laquelle se situe le conflit des 
classes, mais en ce sens nouveau que cette agence est par elle-même classe 
dirigeante et impose sa domination à l’ensemble du secteur de la société 
où elle intervient comme accumulation de puissance. 

Ces transformations des organisations économiques, qui marquent le 
passage de la société industrielle à la société post-industrielle, sont 
difficiles à analyser. D’abord parce que les sociétés industrialisées 
occidentales n’ont pas connu de rupture dans le passage d’un type 
sociétal à l’autre. Capitalisme et technocratie s’y combinent et la 
description morphologique de l’économie ne permet pas de les 
distinguer. L'analyse économique peut y parvenir et a apporté dans ce 
domaine les principales idées nouvelles ; la sociologie intervient aussi, 
en particulier en cherchant à comprendre les nouveaux rapports sociaux 
et les nouveaux champs de négociation et de formation des décisions qui 
s'ouvrent dans les organisations économiques. 

Mais, au-delà de la complexité de certaines situations historiques, 
c’est bien la transformation des organisations économiques d’un type 
sociétal à l’autre qui doit être analysée. Dans la société industrielle le 
domaine des organisations, des activités pratiques, est encore dominé 
par celui des garants méta-sociaux de l’ordre social. L’usine est soumise 
au marché comme la vie agricole à un modèle culturel, religieux et 
communautaire à la fois. Une organisation ne s’élève pas en tant que 
telle jusqu’au champ d’historicité. Il n’existe pas ce que j’ai appelé, dans 
Sociologie de l’Action, un modèle rationalisateur, successeur et destructeur 
des garants méta-sociaux. Ce modèle n’apparaît que dans la société post- 
industrielle. 

Par conséquent, c’est dans cette société que, pour la première fois, 
des organisations deviennent le lieu de la domination sociale. La société 
post-industrielle est dominée par les grandes organisations, comme une 


société marchande est dominée par les marchands et les princes. Le 
pouvoir personnel, autocratique ou charismatique, est remplacé par le 
pouvoir impersonnel de l’appareil, de la technostructure. Mais du même 
coup les organisations économiques qui ne participent pas directement 
au nouveau système d’action historique, même si elles ont une grande 
richesse et une grande influence politique, ne sont plus que des 
«entreprises » placées au-dessous des agences. Qu’une société leur 
donne un rôle central et elle se ferme l'entrée de la société 
postindustrielle, ce qui est peut-être le cas de l’Europe, aussi bien 
capitaliste que socialiste, qui a beaucoup de peine à sortir de la société 
industrielle. 

Au contraire dans la société industrielle comme dans les sociétés 
antérieures la classe dirigeante contrôle directement le domaine 
organisationnel, au point qu’il est difficile de parler d'organisations, 
dans la société médiévale par exemple. Les organisations économiques 
dans la société industrielle sont plus dépendantes du pouvoir capitaliste 
et du marché, mais par là même elles participent au monde des agences, 
simplement parce qu’elles sont davantage des instruments de profit 
capitaliste que des organisations. 

C'est dans la société post-industrielle que les organisations 
économiques occupent toute la scène et du même coup se différencient 
de plus en plus, de sorte que, parmi ce qu’on nomme les entreprises, il 
faut de plus en plus séparer des administrations, des agences et des 
entreprises, au sens donné ici à ce terme. 

Il en résulte que si l’on considère ces dernières, c’est-à-dire les 
organisations qui sont le lieu de décisions et de stratégies, mais qui ne 
sont pas porteuses du modèle culturel, leurs conflits internes d’intérêts, 
s'ils recouvrent des conflits de classes plus fondamentaux, ne sont pas 
directement des conflits de classes. Seules les agences sont le lieu de 
formation et plus encore l’enjeu des conflits de classes. Les entreprises 
industrielles, dans la société industrielle, sont l’enjeu des conflits de 
classes parce qu’elles sont en partie au moins des agences. Le rôle 
croissant du progrès technique fait que la plupart des entreprises 
industrielles ne sont plus aujourd’hui des agences, maïs ce que je 
nomme  sociologiquement des entreprises. Quant aux unités 
économiques qui jouent le rôle d’agences en même temps que celui 
d’entreprises, il faut reconnaître en elles une tension fondamentale entre 
deux modes d’action et de fonctionnement opposés. 


La place intermédiaire occupée par les entreprises entre les 
administrations et les agences conduit à distinguer trois types principaux 
d'entreprises : un type central, un type plus proche des administrations 
et un type plus proche des agences. 

Le premier privilégie le couple objectifs-échanges. Sa logique 
d’action, pour reprendre l’expression de L. Karpik (dans « Les politiques 
et les logiques d’action de la grande entreprise industrielle», in 
Sociologie du travail, janvier-mars 1972, p. 82-105), est économique. Elle 
laisse une place subordonnée aux problèmes intérieurs. Ce type 
correspond surtout aux entreprises placées dans un environnement 
changeant. Le deuxième est défini par le rôle dominant de l’axe objectifs- 
normes. Il suppose un environnement stable ou dont les modifications 
sont contrôlées. La proximité entre ce type et les administrations est 
bien indiqué par le fait que beaucoup de services publics y 
correspondent. Une entreprise publique de transports ressemble 
beaucoup à une administration. Les règles y sont précises et stables, 
l’autorité y est de type rationnel-légal. Les préoccupations commerciales 
et techniques sont présentes, mais semblent constituer davantage des 
services particuliers de l’entreprise que des éléments complètement 
intégrés à la gestion. 

Le troisième donne une importance centrale à l’axe objectifs- 
équilibres. Comme une agence il s’écarte beaucoup de l'autorité 
rationnelle-légale pour se rapprocher de la gestion par objectifs. Le 
pilotage d’un système technique et humain de communications est sa 
tâche principale. 
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Ces trois types d’entreprises se distinguent surtout les uns des autres 
par leur degré de différenciation interne. L’entreprise administrative est 
celle qui fonctionne le plus complètement comme une organisation. Son 
système institutionnel est plus faible ou plus dépendant du système 
politique général. Elle est plus faiblement encore reliée au champ 
d’historicité. Le conflit des classes ne s’y manifeste qu’indirectement et 
elle porte peu la charge du modèle culturel. 

L'entreprise commerciale au contraire est plus nettement divisée, 
comme on l’a dit en commençant, entre un niveau organisationnel et un 
niveau institutionnel. On y voit apparaître une discontinuité entre 
cadres détenteurs de l’autorité et dirigeants. Ce qui crée deux points de 
sensibilité aiguë dans l’entreprise. D’abord au niveau de la maîtrise, 
située à la charnière des travailleurs et de l’encadrement et dont on a 
souvent souligné les tendances contradictoires, ensuite au niveau des 
cadres dirigeants, qui doivent s’appuyer sur des cliques pour dépasser le 
niveau de l’encadrement et exercer une influence sur la décision qu’ils 
seront ensuite chargés d’appliquer. 

L'entreprise de développement est déjà une agence et par conséquent 
au-dessus du niveau des dirigeants de l’organisation s’installe celui des 
agents de l’historicité, qui est, dans la société post-industrielle, celui des 
professionnels plus ou moins technocrates et qui est, dans la société 
d’industrialisation capitaliste, celui des hommes d’affaires, des financiers 
qui gèrent les intérêts du capital et contrôlent le modèle culturel du 
« progrès ». 

Il est souhaitable de reconnaître la place centrale de l’entreprise 
commerciale, la plus nettement différente à la fois des administrations et 
des agences, unité de décision politique, lieu de conflits et de 
négociations, association d’une organisation et d’un centre d'initiative 
économique. L'entreprise n’est jamais, dans aucun type de société, 
l’unité organisationnelle du niveau le plus élevé. Cette place appartient 
toujours aux agences. 


C) LES AGENCES 


Certaines organisations sont des agences d’historicité, c’est-à-dire 
qu'elles sont directement au service du modèle culturel de la société 
considérée. Leurs membres participent à ce caractère sacré de 


l’organisation qui se manifeste matériellement par l’aspect monumental 
de ses installations. Églises, palais de l’État, faux temples romains ou 
châteaux forts de la finance et de l’industrie, campus universitaires ou 
centres de recherche, cherchent à dominer leur environnement et à 
s’isoler des autres bâtiments par leur taille, leurs matériaux, leur style. 

Les membres des agences ne se définissent pas par un statut 
administratif ou par un rôle dans une production, encore que ces deux 
modes de définition interviennent aussi, mais d’abord par le fait qu'ils 
ont intériorisé certaines orientations et les ont transformées en valeurs 
de l’organisation, ce qu’ils expriment volontiers en parlant de leur 
vocation ou de leur esprit de « service ». Plus simplement on peut parler 
de leur professionnalisation en entendant par là qu’ils appartiennent à 
un «corps» qui contrôle son recrutement, définit ses normes de 
conduites, exerce une certaine juridiction sur ses membres. 

Valeurs et normes dépendent de la nature du modèle culturel ; elles 
sont religieuses, étatiques, économiques ou scientifiques. 

Les professionnels des agences sont les agents de l’historicité, les 
représentants de la créativité sociale, de ce qui transcende le 
fonctionnement de la société tout en s’incarnant en lui. 

Dans le type de société qui se forme sous nos yeux, de nouvelles 
catégories de professionnels, de nouveaux types d’agences apparaissent. 
Des entreprises de production se transforment en agences, la médecine 
s'organise dans des hôpitaux à la fois de recherche, de soins et 
d'enseignement, le progrès technique, civil et militaire, suppose la 
création de centres de recherche. Les universités enfin, tout en 
conservant leur rôle de transmission d’un héritage culturel et de 
l'inégalité sociale d’une part et d’adaptation aux besoins en spécialistes 
de la société d’autre part, sont de plus en plus des centres de création de 
connaissances nouvelles. Aïnsi se constitue un ensemble, qui ne 
correspond qu'à une partie de ce que F. Machlup (dans The production 
and distribution of knowledge in the United States, Princeton University 
Press, 1962) a appelé les industries de la connaissance, mais dont la 
croissance est extrêmement rapide. 

Dans tous les types de société l’agence qui correspond au modèle 
culturel se cléricalise ; aucune société ne connaît une auto-gestion du 
modèle culturel. Ce qui crée une barrière entre le clerc et le laïc. Elle est 
marquée par des signes extérieurs et maintenue par des sanctions qui 
frappent ceux qui la franchissent, les profanateurs, c’est-à-dire les 


profanes qui cherchent à s’emparer des activités sacrées. Cette 
séparation suscite constamment des agences sauvages, des activités 
anticléricales, qu'on peut nommer d’un terme général la magie : ceux 
qui ne sont pas clercs cherchent à s'emparer du modèle culturel, à le 
manipuler, mais sans respecter son organisation et son langage. Le 
magicien s'oppose au prêtre comme les nouveaux magiciens de 
l’astrologie par exemple s'opposent aux savants d’aujourd’hui. Les sectes 
utopiques ont joué par rapport au progrès, modèle culturel des sociétés 
industrielles, un rôle analogue. En effet le modèle culturel dans les 
sociétés agraires et dans les sociétés programmées correspond à des 
éléments « culturels » de l’organisation économique : la consommation 
et la production ; par conséquent agences et magie se complètent et 
s'opposent dans des domaines culturels. Au contraire lorsque le modèle 
culturel prend appui sur des éléments « sociaux » : l’organisation et la 
répartition, les agences sont des forces sociales et la magie doit prendre 
la forme de groupements sociaux s’efforçant d’arracher le modèle 
culturel, ordre étatique ou progrès, aux appareils cléricaux. 

— Cette professionnalisation des agences n’est qu’un de leurs 
aspects, celui qui correspond le plus directement à l’image qu’elles ont 
d’elles-mêmes. Un deuxième aspect concerne leurs rapports avec les 
classes sociales. Si une entreprise est une unité politique agissant dans le 
cadre d’une domination de classe, une agence est directement un acteur de 
classe agissant dans le cadre d’un système d’action historique. Si j'ai 
parlé des valeurs et des normes d’une agence, c’est parce que celle-ci 
s’identifie au modèle culturel et à l’ensemble du système d’action 
historique. Et cette identification manifeste la nature de classe de 
l’agence. Celle-ci est une partie de l’appareïil dirigeant de la société. Elle 
contrôle par son organisation un type d’accumulation. Elle concentre 
dans ses mains un type de ressources de la société. 

Aujourd’hui le centre hospitalier est l’élément central de l’organisation 
de la santé publique, mais il concentre aussi en lui les ressources 
médicales de la nation, ce qui peut se faire au détriment des opérations 
d'hygiène et de prévention, plus dispersées et qui n’ont pas un rapport 
aussi direct avec le développement de la connaissance et des techniques 
biologiques et médicales. De bons observateurs de l’organisation 
médicale des États-Unis ont ainsi pu remarquer que les grands hôpitaux 
américains étaient probablement les meilleurs du monde, sans que l’état 
de la population des États-Unis occupe dans les statistiques mondiales 


un rang aussi élevé. On a vu dans le même esprit, en France, en mai 68, 
des médecins et des étudiants en médecine contester une formation 
médicale étroitement professionnelle et indifférente aux problèmes 
psychologiques et sociaux qui commandent pourtant dans une très large 
mesure la demande en soins. Enfin faut-il rappeler l'importance centrale, 
aux États-Unis ou en France, dans les mouvements étudiants, des 
protestations contre le rôle technocratique de l’université, contre son 
indifférence à l’éducation des étudiants et aux problèmes sociaux, contre 
ses liens avec les autres éléments, civils et militaires, de l’élite du 
pouvoir ? L'erreur serait de croire que les conflits de classes opposent 
dirigeants et dirigés dans les agences. Celles-ci sont des 
technostructures, selon l’expression de Galbraith, et s’il est vrai que les 
conflits qui s’y forment sont en consonance avec des conflits de classes, 
ceux-ci opposent plus directement l’agence comme centre de puissance 
et d’accumulation et les demandeurs des services contrôlés et dominés 
par les agences. Le conflit comme je l’ai déjà dit maintes fois, est 
toujours à la fois économique et socio-culturel, lié aux formes de 
contrôle de l'accumulation et du modèle culturel. 

— Le troisième aspect principal des agences est que leurs objectifs ne 
sont subordonnés à aucune instance supérieure et par conséquent que 
leur système organisationnel est plus fortement intégré que celui des 
entreprises ou des administrations. Cette intégration est si grande, la 
mise en relation des objectifs et des techniques si complète, qu’une 
agence peut être décrite à la fois comme une organisation et comme une 
association volontaire. Cette extrême intégration va de pair avec une 
extrême différenciation interne entre le système organisationnel, le système 
institutionnel et la mise en œuvre du système d’action historique. 

L'intégration signifie que normes et échanges ne sont que des 
médiations entre objectifs et techniques, entre la créativité et l’équilibre. 
Situation inverse de celle d’une administration dans laquelle les normes 
tendent à occuper le rôle principal. Le rôle technique devient ainsi 
participation aux objectifs, comme l'indique le thème même de la 
professionnalisation. La direction d’une agence est la gestion de son 
fonctionnement et non plus la recherche de buts extérieurs à 
l’organisation. 

La différenciation ne prend pas nécessairement la forme de sous- 
systèmes hiérarchisés. Mais il existe dans toute agence un niveau 
supérieur de décisions qui est « professionnel », c’est-à-dire régi par la 


conformité des principes supérieurs, puis un niveau politique, enfin un 
niveau proprement organisationnel. Ce qui permet de situer une agence 
par rapport à deux types extrêmes opposés : celui où chaque niveau 
devient indépendant des autres et celui où ils sont confondus. 

Dans le premier cas l’organisation se décompose en une agence, une 
entreprise et une administration. Dans le second, la confusion des 
niveaux entraîne une ritualisation générale, le mélange des opérations 
techniques et du service du modèle culturel. 

On peut avancer l’idée que la différenciation, c’est-à-dire l’autonomie 
de sous-systèmes hiérarchisés, dépend surtout du rôle de classe 
dirigeante joué par l’agence. 

C’est dans la mesure où le fonctionnement de l’agence n’est pas de 
type absolutiste, où les forces sociales dominées parviennent à mettre en 
cause la domination de l’agence, que la séparation et la hiérarchisation 
entre niveaux de fonctionnement se réalisent de la manière la plus 
satisfaisante. Cette action tend en effet à séparer le niveau politique du 
niveau professionnel d’un côté et du fonctionnement technique de 
l’autre ; au contraire l’absence de contestation, en renforçant la liaison 
directe des objectifs et des techniques, tend à effacer l’importance du 
niveau institutionnel. 

— Ces trois aspects se combinent dans toutes les agences : celles-ci 
sont, plus que les entreprises et les administrations, des organisations 
complètes ; elles sont professionnalisées ; elles sont l’appareil dirigeant 
d’une société. Mais leur importance relative peut varier grandement 
d’un cas à l’autre ; ce qui conduit à distinguer trois types élémentaires 
d’agences ; les agences professionnelles, les agences dirigeantes, les 
agences techniques. 

Les premières sont les plus proches de l’image générale des agences 
qui vient d’être donnée. Elles se développent quand l’agence n’a pas le 
droit d’influencer directement son environnement, par conséquent 
quand elle est placée sous un contrôle public, dont la forme complète est 
l’auto-gestion d’un ensemble de ressources. Les agences dirigeantes sont 
au contraire celles qui ont la capacité de modeler la demande sociale en 
fonction de leurs intérêts, par conséquent celles qui ont l’indépendance 
économique la plus grande. Les agences techniques sont celles sur 
lesquelles pèsent les contraintes techniques les plus fortes et qui n’ont 
que le rapport le plus indirect avec le modèle culturel. 

L'importance relative de ces trois types tient avant tout au rôle de 


l'État dans la société, puisque l’État est l'organe qui relie les divers 
niveaux de fonctionnement de la société : champ d’historicité, système 
politique et organisation. Plus cette liaison est forte, plus l’État 
intervient dans le champ d’historicité et plus il tend à se subordonner ou 
à s’incorporer les agences, transformant ainsi les agences 
professionnelles en agences dirigeantes ou les réduisant à l’état 
d’agences techniques. Proposition qui fait pendant à celle présentée un 
peu plus haut et selon laquelle la combinaison d’un conflit de classes 
ouvert et d’une référence directe à l’enjeu de ce conflit, c’est-à-dire au 
système d'action historique, est la situation la plus favorable à la 
formation d’agences du niveau le plus élevé, professionnelles. Un État 
tout-puissant ne laisse subsister auprès de lui que des administrations ; 
s’il est seulement interventionniste, il laisse se développer des systèmes 
politiques particuliers et des entreprises ; s’il se réduit à un appareil 
d’exécution des décisions politiques, sa place est occupée dans le champ 
d’historicité par des agences. À condition du moins que cette place ne 
soit pas prise entièrement par la domination de la classe dirigeante 
refusant l’activité de toute agence qui n’est pas directement soumise à 
ses intérêts. Les universités savent d’expérience combien est étroite la 
voie qui leur permet de se protéger à la fois de la domination de l’État et 
de celle de la classe dirigeante. Je ne crois pas qu’elles aient assez 
conscience que cette indépendance suppose qu’elles luttent elles-mêmes 
contre leur rôle dirigeant, qu’elles soient l’agent de leur contestation, 
qu’elles soient alliées aux forces populaires. 

Administrations, entreprises et agences sont des organisations, mais 
dans le cas des premières les niveaux supérieurs de fonctionnement de la 
société ne se projettent pas sur le système organisationnel, tandis qu’à 
l’extrême opposé l’agence appartient directement au système d’action 
historique, aux rapports de classes, au niveau politique et au niveau 
organisationnel de la société, les entreprises étant, elles, subordonnées 
au champ d’historicité et en particulier aux rapports de classes, mais 
possédant un système politique en même temps qu’un système 
organisationnel. 

Ce qui ressort des observations précédentes est que l'intégration du 
système organisationnel est le mieux assurée, non pas dans le cas des 
administrations, c’est-à-dire lorsque le système organisationnel est plus 
isolé des systèmes supérieurs, mais dans celui des agences. 
Différenciation et intégration vont de pair. L'administration est soumise à 


des forces contradictoires, les unes portant vers sa perte d’autonomie, les 
autres vers sa bureaucratisation. Elle maintient difficilement son 
intégration et tend souvent à se réduire à un seul de ses éléments, les 
normes. Au contraire principes et pratiques sont étroitement associées 
dans les agences, dans lesquelles l’action vers l’extérieur et l’action vers 
l’intérieur tendent à se confondre, de même qu’orientations et 
techniques ou dépendance et autonomie. 

Mais cette intégration supérieure de l'agence est aussi plus 
constamment menacée par son rôle dans les rapports de classes. Toute 
agence est centre de pouvoir et donc composante de la classe dirigeante. 
Plus son rôle de classe est fort et donc, pour notre société, plus elle est 
technocratique et plus sont menacés de désagrégation son rôle 
professionnel, son système politique et son système organisationnel. A 
l’inverse plus une administration est l’agent de la domination de classe, 
plus elle réalise facilement son intégration, sans perdre une 
indépendance qu’elle ne peut de toutes façons posséder. 

Ce qui revient à dire que plus la domination de classe est forte, plus 
les organisations ont de chances de prendre la forme d’administrations 
et moins de possibilités d’être des agences. Ceci explique l’ambiguité de 
la situation sociale des professionnels des agences : ils sont à la fois liés à 
la classe dirigeante comme gestionnaires des appareils et opposés à elle 
pour maintenir leur relation directe avec les orientations du système 
d’action historique. 

Une administration est surtout tournée vers elle-même, vers 
l’accomplissement des tâches qui lui ont été assignées. Elle applique des 
normes et les sanctions qui maintiennent celles-ci. Une agence au 
contraire a tous les caractères du système d’action historique. Elle est un 
réseau de tensions. Elle n’est jamais solidement installée dans le 
fonctionnement de la société ; elle oscille entre le ciel et l’enfer. Parler 
d’elle comme on parle d’une administration ou d’une entreprise dont les 
objectifs sont définis de manière plus spécifique, voire plus 
institutionnelle, est toujours insuffisant. 

Elle ne remplit pas une fonction, elle produit la société. 

La distinction faite entre administrations, entreprises et agences 
couvre-t-elle l’ensemble des organisations ? Les exemples choisis ne 
correspondent-ils pas tous à des organisations de production ou de 
gestion ? Pourrait-on traiter de manière analogue les organismes de 
socialisation, l’école et dans certaines sociétés églises, sans parler de la 


famille, qui ne peut pas être définie comme organisation ? On est 
d’abord tenté de répondre négativement et de considérer l’école ou 
l’église comme des lieux de transmission d’une culture ou d’une 
idéologie et non comme des organisations où se manifestent à la fois les 
orientations du système d’action historique et les conflits de classes. 
Pourtant les raisons de répondre positivement ont déjà été données et 
doivent être rappelées. Les rapports de classes sont présents dans l’école, 
à la fois parce que celle-ci préserve l’inégalité sociale et parce qu’elle la 
modifie, soit pour l’aggraver soit pour la réduire. D’autre part, l’école 
— ÿ compris l’enseignement supérieur — relève de tous les niveaux de 
l’analyse sociale: comme organisation elle assure des fonctions 
techniques en même temps qu’elle inculque des normes d'autorité, donc 
qu’elle reproduit le pouvoir ; comme agent d’adaptation au changement 
professionnel et social, elle appartient au système institutionnel ; enfin, 
comme lieu de production et de diffusion d’un mode de connaissance et 
d’un modèle culturel, elle appartient à l’historicité. En d’autres termes 
elle est à la fois une administration, une entreprise et une agence. Si on 
se place dans des sociétés pré-industrielles, l’église, qui assure alors la 
formation scolaire, peut être décrite de la même manière. 

Il ne faut pas opposer des organisations « pratiques » à d’autres qui 
seraient « idéologiques ». Toutes sont bâties autour de techniques et 
autour d’un pouvoir ; toutes sont le lieu de la domination en même 
temps que du conflit. 


D) LA SÉCULARISATION 


La créativité est de plus en plus saisie comme pratique, comme 
ensemble d'opérations transformant la culture, la relation de l’homme et 
de son environnement. Le modèle culturel se transforme, mais sans 
cesser de définir un dépassement de l’ordre social: la société 
postindustrielle est orientée vers le progrès scientifique aussi 
profondément que les anciennes sociétés agraires vers la puissance 
divine. 

Cette évolution s'accompagne d’une dégradation de ce qui était 
agence dans une certaine société en entreprise, puis en administration, 
jusqu’à sa disparition complète comme organisation. S'il n’y a donc 
jamais sécularisation de la société, on observe une sécularisation de 
certaines organisations. Cette dégradation s’est poursuivie jusqu’à son 


achèvement dans le cas des organisations religieuses. L’agence s’est 
d’abord transformée en entreprise, c’est-à-dire en force politique, puis en 
administration, avant d’éclater comme on le voit aujourd’hui en 
Occident dans le cas des églises chrétiennes. Cette dégradation apparaît 
moins brutale en réalité parce qu'il subsiste dans les sociétés 
postindustrielles en formation bien des fragments de sociétés 
antérieures. Il est plus important toutefois de noter que cette 
dégradation, coupée de tentatives de restauration de l’importance 
antérieure, s'accompagne d’un progrès de conduites  anti- 
organisationnelles, de transformation de l’organisation en association 
volontaire qui s’efforce de faire revivre l'esprit ou l’essence de l’agence 
dégradée, comme le montre la prolifération des sectes, communautés de 
base ou mouvements sociaux pénétrés d’inspiration religieuse sur le lieu 
de la décomposition des agences religieuses. 

Ces processus sont moins avancés dans le cas des organisations 
étatiques. La dégradation de ces agences ne doit pas être confondue avec 
le dépérissement de l’État en un sens général, évolution supposée mais 
contredite par l’observation des sociétés industrialisées. 

La majesté des agences étatiques est remplacée dans la société 
industrielle par l'importance croissante des services d’État comme 
entreprises, comme agents politiques. C’est pourquoi l’industrialisation 
capitaliste a connu une si forte tendance à confondre l’État et le système 
politique. Dans la société post-industrielle les organisations étatiques 
sont de plus en plus des administrations, ce qui crée une très grande 
distance entre un pouvoir étatique, intervenant dans la vie économique 
et sociale, finançant et contrôlant de nouvelles agences, gérant le 
progrès de la connaissance et les administrations étatiques exécutant les 
décisions d’un système politique dans lequel les entreprises jouent un 
rôle considérable. La France vit difficilement cette dégradation des 
agences étatiques en administrations. Celles-ci s’attachent à conserver 
l’image de leur ancienne fonction : le service de l'intérêt général, à 
réclamer le respect des assujettis et à refuser de reconnaître qu’elles 
fonctionnent dans le cadre d’une domination de classe et selon les 
relations d’influence qui s’exercent dans le système politique. Dans le 
domaine étatique aussi la dégradation des agences s’accompagne à la 
fois d’efforts de restauration et surtout de tentatives contre- 
organisationnelles, réclamant l’auto-gestion communautaire. 

L'évolution des organisations économiques est plus courte : d’agences 


dans la société industrielle, elles se dégradent en entreprises, en centres 
de décision, dans la société post-industrielle, au moins dans la mesure 
où elles ne se transforment pas en agences en liant leur croissance au 
progrès technique. 

Enfin les organisations de connaissance connaissent aujourd’hui et de 
plus en plus la splendeur des agences. L’isolement du chercheur est 
remplacé par la création de laboratoires, d’hôpitaux et de centres de 
recherche, d’instituts universitaires. 

L'ensemble de ces transformations est résumé dans le tableau 
suivant : 


organisations 
religieuses étatiques économiques de 
connaissance 
société agence © e e 
agraire 
société 
marchande entreprise agence e e 
société adminis- 
industrielle tration entreprise agence e 
société e adminis- 
post-industrielle tration entreprise agence 


Ce tableau donne une expression concrète à la définition fréquente 
de la société post-industrielle comme société d'organisations. C’est en 
effet dans cette société que le domaine des organisations s’étend le plus 
largement, au moins à l’intérieur de l’activité pratique de la société. 

La classe dirigeante doit être définie de plus en plus dans les sociétés 
industrialisées par les organisations qu’elle gère, comme l'élite des 
managers, comme la technocratie. Elle est de moins en moins au service 
des garants méta-sociaux de l’ordre social. Transformation qui est loin 
d’être achevée, surtout dans les pays où l’industrialisation a rencontré et 
rencontre la résistance de formes sociales antérieures. Là les dirigeants 
aiment encore à se situer au-dessus des organisations, détenteurs d’un 
pouvoir absolu capables de servir de recours aux sujets victimes des 
abus d’autorité commis par des cadres subalternes et se sentant parfois 
liés par les devoirs du noblesse oblige. M. Crozier a bien décrit (dans La 


société bloquée, Éd. du Seuil, 1970) cette résistance des anciens 
dirigeants français à leur rôle organisationnel. 


C. Les catégories de la pratique sociale 


A) LES ORGANISATIONS ENTRE L’HISTORICITÉ ET L’'HISTOIRE 


Les organisations mettent en œuvre un système d'action historique et 
des rapports de classes dans le cadre d’un système politique, mais ces 
niveaux de fonctionnement de la société débordent aussi toute 
organisation particulière. Les conduites et les relations 
organisationnelles sont déterminées par les catégories de la pratique 
sociale, expressions concrètes du champ d’historicité et du système 
politique. L'organisation est un centre de décision, elle agit en fonction 
d'objectifs et elle établit des normes, elle définit des rôles. Mais elle n’est 
pas maîtresse de les choisir librement ; son fonctionnement n’est pas 
déterminé par ses intentions. Ce serait une grave illusion de croire 
qu'une organisation, qu’il s’agisse d’une usine ou d’une école, d’un 
hôpital ou d’une armée, contrôle et peut transformer par ses décisions sa 
fonction sociale, ses formes d’autorité, ses relations humaines, ses 
formes de socialisation. Unité concrète d’action, elle est à la fois capable 
d’édicter et de changer ses règles d’existence et immergée dans une 
société qui la détermine aux niveaux supérieurs du champ d’historicité 
et du système politique. La contre-partie nécessaire de l’étude des 
organisations est donc celle des catégories de la pratique sociale, qui ne 
sont pas créées par des organisations particulières, mais dépendent le 
plus immédiatement des décisions institutionnelles et, au-delà, des 
rapports de classes et des orientations du système d’action historique. De 
là vient que des organisations, remplissant des fonctions très différentes, 
mais appartenant à la même société, ont beaucoup de traits communs, 
ce qu’on pourrait appeler un esprit commun, qui se marque aussi bien 
dans les relations d’autorité que dans la définition des rôles ou dans les 
formes de stratification et de communication. 

Cette affirmation ne pose-t-elle pas à nouveau une question évoquée 
dès le début de ce chapitre ; n’existe-t-il pas une unité des catégories de 


la pratique sociale, qui pourrait être recherchée soit dans un corps 
central de valeurs, soit dans l’emprise d’un agent de domination 
sociale ? 

Ces deux formes apparemment opposées de la même affirmation sont 
également inacceptables. 

Elles ne correspondent qu’à des cas limites. On peut imaginer une 
société organisée autour de valeurs et d’un consensus et telle que conflits 
et tensions s’y développent à l’intérieur de ces valeurs, des normes qui 
les spécifient, des moyens de contrôle social qui les maintiennent et des 
agences de socialisation qui les transmettent. Mais aucune société 
différenciée ne correspond à cette image de la Gemeinschaft. Les 
historiens nous rappellent constamment que des valeurs, même 
manifestées sous la forme solennelle de constitution, correspondent à 
des groupes sociaux particuliers et qu’il est arbitraire de dire que la 
Déclaration des Droits de l’homme formule le système de valeurs des 
paysans picards ou des artisans du Faubourg St-Antoine. 

Il est plus tentant de dire que l’ensemble des catégories de la 
pratique sociale possède une unité qui est celle de l'idéologie de la classe 
dominante. Car on ne parlerait pas de classe dominante si celle-ci n’était 
pas capable d'imposer des règles du jeu et des formes d'organisation 
sociale et culturelle à l’ensemble d’une collectivité. Cependant rien 
n’oblige à dire que cette domination est effectivement complète. 

Elle ne l’est que quand la classe dominante réduit complètement 
l’historicité à ses intérêts, remplace les éléments du système d’action 
historique par les contre-éléments qui forment son idéologie, ses valeurs, 
quand elle domine hégémoniquement le système politique, quand elle 
réduit le fonctionnement de l’organisation sociale à la reproduction de 
son pouvoir. En un mot quand la société perd toute historicité, est 
réduite en esclavage. Ce qui correspond aux formes extrêmes de la 
situation coloniale, quand l’imposition d’une idéologie assimilatrice et 
d’un ordre répressif s'imposent plus directement qu’un effort de 
développement économique dépendant. 

Plus on s'éloigne d’une telle situation, qui ne peut pas être décrite 
uniquement en termes de classes, mais de domination globale, moins 
l’image de la pratique sociale comme discours idéologique intégré est 
acceptable. D’une part les agences de l’historicité gardent une certaine 
autonomie ; en deuxième lieu la domination est répressive et pas 
seulement intégratrice ; elle rejette, elle n’assimile pas complètement. En 


troisième lieu il existe donc, sous des formes diverses, une réaction 
défensive ou contre-offensive, des classes dominées : enfin il existe une 
certaine autonomie de la technologie et des formes d'activité sociale, qui 
ne peuvent être réduites à des idéologies. 

Jamais une pratique sociale ne peut être comprise en faisant 
abstraction de la domination de classe ; jamais non plus en la réduisant 
à une idéologie de la classe dominante. Conflit de classes et référence au 
système d'action historique restent toujours les deux principes 
fondamentaux et inséparables de l’analyse sociologique. 

Avant de poursuivre cette analyse, il faut considérer un second type 
de débordement des organisations par la pratique sociale. Puisque les 
organisations sont des agents particuliers, concrets, elles ne se situent 
pas seulement dans un champ d’historicité et un système politique. Elles 
agissent aussi dans une situation historique, constituée par la 
superposition et la combinaison de sous-ensembles sociologiques 
différents. 

Les rapports de travail dans une organisation ne sont pas simplement 
déterminés par la forme du système organisationnel : ils ne dépendent 
même pas seulement des rapports de classes et des relations politiques ; 
ils sont aussi marqués par les formes passées aussi bien des conduites 
populaires que des conduites patronales. Et ceci reste d’autant plus vrai 
que la société considérée est plus hétérogène, plus « dualiste », plus 
dépendante, et qu’elle est plus engagée dans un effort volontariste pour 
construire une société nouvelle avec des hommes anciens. L'état d’une 
organisation à un moment donné est un fait historique, une décision est 
un événement, et non pas seulement un cas d’application des principes 
de fonctionnement d’un système. 

L'organisation sociale dépend d’un champ d’historicité, mais en 
même temps lui échappe ou plutôt ce qu’on nomme couramment une 
société, pour désigner une collectivité située dans le temps et dans 
l’espace, déborde l’organisation sociale puisque celle-ci regroupe des 
fragments de plusieurs ensembles sociétaux dans l’unité d’un ensemble 
politique, qui transmet l’emprise d’un système d’action historique et 
d’une classe dirigeante. Ici le sociologue s’efface derrière l’historien, 
mais il peut encore l’aider. La vie sociale est faite non seulement de 
formes d'organisation sociale en retard ou en avance sur la forme 
principale, mais à ces fragments sont attachés aussi des lambeaux de 
systèmes politiques secondaires, de rapports de classes qui dépérissent 


ou au contraire prennent forme, d'éléments de systèmes d’action 
historique en désagrégation ou en voie de se constituer. Nous ne vivons 
pas seulement dans un système d’orientations socio-culturelles et de 
classes, mais au milieu de fantômes, ombres où s’accroche encore la vie, 
rêves encore ou déjà réels et par lesquels nous communiquons avec le 
passé et l’avenir, au lieu d’appartenir seulement au présent. Nos paroles 
ne s'adressent pas seulement à nos interlocuteurs, elles sont prononcées 
aussi sur une scène de théâtre où se rejoue le passé et où se répète 
l'avenir. Tout ce qui existe simultanément n’est pas synchronique, 
n'appartient pas au même système, n’est pas cohérent. Cette expérience 
n'est-elle pas plus vive aujourd’hui que dans le passé ? La rapidité des 
changements structurels fait que nous vivons davantage qu’autrefois au 
milieu des morts, présents encore en nous, comme au milieu de nos 
descendants qui pénètrent en nous par les changements qui nous 
poussent hors du présent. 

Plus nous vivons dans une société de simultanéité et d’ubiquité, plus 
nous sommes les autres en même temps que nous-mêmes et plus nous 
nous enveloppons dans le rêve et dans l’art qui donnent forme et 
mouvement à l'ombre des autres formes d’historicité. Le vécu est 
toujours décalé par rapport aux systèmes sociaux. Une société qui se 
réduirait à l’enchaînement d’un champ d’historicité, d’institutions et 
d’une organisation sociale serait si oppressante que l'individu ne la 
supporterait plus, car il ne serait rien d’autre que ce qu’il fait et ne serait 
plus capable d’imagination et de changement. Il n’aurait plus à 
déchiffrer les inscriptions mutilées du passé et les signes avant-coureurs 
de l’avenir et ne pourrait plus être un agent personnel de changement. 
Ceux qu’on nomme les grands hommes ne sont-ils pas ceux qui 
parviennent, à force d’être attachés au passé et à l’avenir, à échapper 
aux illusions de l’ordre établi et à retrouver derrière la fausse unité de 
l’organisation sociale les structures centrales de la société où ils entrent 
et d’être des agents de l’historicité ? 

Il faut dire aussi qu'aucune organisation, aucune société concrète ne 
se réduit jamais à un assemblage de fragments d’historicité. Toujours se 
retrouvent, mêlés à tous les faits qui relèvent de la sociologie, ceux qui 
relèvent de l'anthropologie. Aucune organisation sociale n’échappe 
entièrement aux exigences de sa survie ; dans toutes il est possible de 
trouver la trace profonde de constructions culturelles qui mettent en 
forme des interrogations étrangères à l’historicité et qui portent sur la 


vie et sur la mort, sur le sexe, sur le rapport à l’autre, etc. Enfin toute 
organisation emploie des techniques et des langages qui sont utilisés par 
l’action sociale mais qui ne sont pas le produit de relations sociales. Les 
sociétés humaines font aussi partie de la nature. Les caractéristiques 
propres du système humain se superposent à celles des divers ordres de 
systèmes non humains et qui sont donc présentes elles aussi dans la vie 
sociale des hommes. 

Assurément, plus s'accroît l’historicité des sociétés, leur capacité 
d’agir sur elles-mêmes, et plus la place des « structures » culturelles et 
sociales semble se réduire. Comme les systèmes de parenté se 
décomposent dans les sociétés urbanisées. Mais rien ne prouve que 
l’action historique remplit tout entier le vide ainsi créé. Car ce qui 
disparaît comme ordre établi et maintenu réapparaît constamment 
comme jeu, comme activités volontaires et plus largement encore 
comme formes néo-communautaires de vie sociale. 

Les sociétés qui disposent des ressources économiques les plus 
abondantes et les plus complexes ne peuvent pas plus que d’autres être 
réduites à leur travail, de même que le progrès de la science ne fait pas 
disparaître les interrogations sur la condition humaine. 

Toute organisation sociale est frontière mouvante entre la nature 
humaine et l’action sociale, entre le domaine de l’anthropologie et celui 
de la sociologie. Nous y rencontrons à chaque instant les limites de notre 
territoire, et rien ne nous assure qu’elles aillent s’élargissant. 


B) LA PRATIQUE DE L’HISTORICITÉ 


Revenant à la détermination des catégories de la pratique sociale 
dans le cadre d’un champ d’historicité on rencontre d’abord les 
orientations du système d’action historique. Elles se manifestent le plus 
directement dans les agences et avec plus de difficultés dans celles des 
entreprises et administrations qui restent marquées par le rôle d'agence 
qu’elles ont pu jouer dans des sociétés antérieures tout en étant moins 
étroitement reliées au nouveau système d’action historique. Elles ne sont 
pas pour autant enfermées dans les agences et se répandent dans toute la 
société sous la forme d’attentes, de demandes. Dans les sociétés les plus 
industrialisées la participation au progrès scientifique et technique, la 
compétence, l’organisation par objectifs, la jouissance sont valorisées, 
sans pour autant qu’on puisse parler d’un corps de valeurs, puisque ces 


différentes orientations sont en tension les unes avec les autres, et 
d’autre part ne peuvent jamais être séparées des positions occupées par 
les acteurs dans les rapports de classes. Mais elles constituent un 
ensemble qui peut être présenté dans des expressions culturelles. Une 
société se reconnaît dans des œuvres d’art qui ne sont pas des 
déclarations de principe ou des œuvres idéologiques, mais la 
transcription de cette thématique sociétale à travers une expérience 
personnelle. L'œuvre d’art traverse tous les niveaux de la réalité sociale, 
du système d’action historique à l’histoire personnelle en passant par les 
rapports de classes, l’état des institutions et le rôle de l’État. Mais son 
degré d’universalisme dépend de sa capacité de s'élever au niveau de 
l’historicité, d’un mode de connaissance, d’un modèle culturel et d’un 
type d’accumulation. 

En revanche son importance est d’autant moindre qu’elle est plus 
« idéaliste » ou au contraire plus « réaliste », c’est-à-dire d’un côté qu’elle 
cherche davantage à exprimer l’esprit d’une civilisation et de l’autre 
qu’elle décrit plus directement le fonctionnement de la société et ses 
diverses activités. Le type le plus pauvre étant celui qui identifie le 
réalisme et l’idéalisme, comme dans le cas du « réalisme socialiste ». 

Si j'ai évoqué l’art, c’est parce que cette pratique de l’historicité ne 
peut pas être isolée immédiatement. Elle ne peut être atteinte et 
exprimée qu’en partant de ce qui en est le plus éloigné, l’expérience 
personnelle, l’événement vécu Si on cherche à latteindre 
« objectivement », on ne peut que la confondre avec les formes de 
l’organisation sociale, des relations politiques et des rapports de classes. 

Ce qui explique aussi que la pratique de l’historicité apparaisse le 
mieux, en dehors de l’art, dans les mouvements sociaux, eux-mêmes en 
échanges profonds avec l’art. C’est à travers la revendication 
organisationnelle, la pression institutionnelle et la contestation du 
pouvoir de classe que s’opère la montée vers le système d’action 
historique. C’est en ce sens que l’utopie n’est pas en marge de la société, 
mais en son centre, à condition cependant qu’elle ne désarticule pas le 
système d’action historique, pour n’en retenir qu’un élément, c’est-à-dire 
dans la mesure où elle déborde les conflits de classes. 

La pratique de l’historicité n’est donc jamais réduite au 
fonctionnement des formes organisationnelles. Elle les dépasse 
constamment et apparaît comme une force de protestation plus que de 
conformité. 


Mais s’il est vrai que la remontée vers le système d’action historique 
s'opère, à partir de la pratique sociale, par l’art et par les mouvements 
sociaux, l’expérience commune des acteurs ne peut pas être réduite à ces 
conduites créatrices. 

Les orientations du système d’action historique atteignent chacun de 
nous à travers la domination de classe, les décisions politiques, l'autorité 
organisationnelle, le pouvoir étatique, c’est-à-dire aussi à travers des 
ensembles historiques qui ne seraient transparents aux systèmes sociaux 
que s'ils étaient sociologiquement homogènes, ce qui n’est jamais le cas. 
L'acteur est séparé du système d’action historique par toute l'épaisseur 
des formes de domination, d’hégémonie et de pouvoir et par tout le 
poids de la reproduction sociale et de la transmission des statuts. Il tend 
donc constamment à se dégager de cet encadrement social et historique, 
à opposer aux lois, aux règles et aux traditions un appel à la créativité 
centré sur lui-même comme individu ou sur des relations sociales 
volontaires. Il oppose à la pyramide écrasante des formes sociales 
instituées la force de sa spontanéité, force instituante, absolue, du désir. 

Mais cette réaction est forcément ambiguë. En tant que dépassement 
de l’ordre dominé, institutionnalisé, organisé et transmis, elle est le 
rappel le plus concret à la production de la société, à son historicité. 
Mais un tel rappel ne peut être que vide de contenu, pure distanciation 
plutôt que contre-affirmation. L’action sociale, individuelle ou collective, 
qui prendrait cette révolte comme principe d’orientation, serait d’abord 
amenée à une déshistoricisation totale, à un recours à des besoins 
fondamentaux de l’homme qui ne peut jamais être, derrière une forme 
idéaliste, que l’ombre de l’ordre combattu et le plus souvent l’image 
mythique d’un âge d’or indéfiniment éloigné dans le passé ou dans 
l’avenir. Elle serait ensuite plus prisonnière encore de ce qu’elle combat, 
puisqu'elle ne pourrait pas être distinguée de la marginalité et surtout 
des réactions à la crise des divers systèmes sociaux, donc des conduites 
d’anomie. 

L'appel à la spontanéité, à la créativité personnelle risque toujours 
de se combiner très aisément avec le renforcement de l’ordre social 
comme le ghetto renforce les intérêts dominants qui l’excluent. 

Il n'existe pas pour le sociologue de besoins humains qu’on puisse 
opposer à l’ordre social comme une nature à des contraintes culturelles. 
Dans chaque société existent des besoïns fondamentaux, des demandes 
impératives, mais ils ne sont rien d’autre que les orientations du système 


d'action historique et ne peuvent donc être vécus hors des rapports 
sociaux de domination, de décision et d’organisation. Ce qui fait 
apercevoir l’autre versant des relations de l’acteur et du système d’action 
historique. A la révolte s'oppose la participation. Les formes de relations 
sociales apparaissent alors comme les agents de réalisation du système 
d'action historique. La participation à celui-ci n’est pas séparable de la 
participation à l’ordre social et les forces dominantes à tous les niveaux 
de la société exploitent activement cette confusion des orientations 
culturelles et de l’ordre social. Ce qui définit la création des valeurs et 
des normes, expression concrète de l’idéologie de la classe dominante 
agissant à travers son hégémonie institutionnelle et son pouvoir 
organisationnel. La participation sociale échoue à mettre en relation 
l’acteur avec le système d’action historique, car elle le lie à la fois aux 
intérêts de la domination et du pouvoir et à un ordre historiquement 
formé et transmis. De sorte que celui qui remonte vers Dieu à travers 
son église devient prisonnier de celle-ci, de son rôle dominant et des 
traditions. 

L'acteur ne peut pas atteindre directement le système d’action 
historique dans l’organisation sociale ; il ne peut que gérer plus ou 
moins bien cette dialectique de l’engagement et du dégagement. Il n’y 
échappe qu’en remontant du niveau de l’organisation sociale aux 
niveaux supérieurs, d’abord en devenant un acteur politique et surtout 
en se transformant en producteur de la société, par les mouvements 
sociaux et par l’art. 

Encore les mouvements sociaux visent-ils à la transformation de 
l’organisation sociale et tendent-ils à imposer une nouvelle identification 
du système d’action historique avec un ordre social, tandis que l’art de 
son côté ne peut pas séparer la création personnelle de moyens 
d’expression qui font partie eux aussi de l’ordre social, et sont donc 
déterminés par les rapports de domination et de pouvoir. 

Toute société tend à construire une utopie sociétale, un paradis dans 
lequel s’établit une relation directe, au-delà de toute relation sociale, 
entre l'individu et des orientations culturelles devenues alors des 
valeurs. Mais la réalisation d’une telle utopie sociétale ne pourrait être 
que la construction d’une société totalitaire, la réduction de la société à 
l'État, l'identification de tous aux commandements d’un pouvoir 
charismatique. 

La relation de l’acteur à l’historicité ne peut exister en dehors de la 


dialectique de la révolte et de la participation. 


C) LES RAPPORTS DE CLASSES ET LA PRATIQUE SOCIALE 


Il serait inutile de parler de la domination de classe si elle ne 
marquait pas la pratique sociale. Le système politique de même agit 
dans les limites permises par elle. Elle se manifeste par l’inégalité. Mais 
cette notion, comme celle de stratification dont elle est très proche, est 
faussement simple et peut introduire des confusions. Elle peut, à partir 
des mêmes descriptions, évoquer tout aussi bien une analyse 
fonctionnaliste que la découverte des rapports de classes. Elle parle de 
l’organisation sociale en termes d’acteurs historiques et réciproquement. 
Il n’est pas difficile de reconnaître que les hommes ne naïssent et ne 
vivent pas égaux en fait, que la mobilité sociale est limitée, que les 
chances d’accès aux études, aux revenus, aux qualifications les plus 
élevés dépendent de l’origine sociale. On peut ajouter aussi facilement 
que les inégalités au départ sont à la fois institutionnalisées et 
intériorisées, de sorte que celui qui part d’un niveau bas a un niveau 
d’aspirations et d’attentes plus bas, en même temps qu’il est engagé dans 
des filières qui diminuent ses chances d’ascension. Mais l’étude de la 
stratification sociale n’a nul besoin de recourir au concept de classe. 

Plus on définit la société comme un ensemble intégré, possédant à la 
fois des valeurs ou une idéologie commune et des mécanismes 
d’inégalisation et de reproduction de l’inégalité, moins on s’écarte d’une 
analyse fonctionnaliste, à laquelle il est indifférent que soit donnée une 
tonalité de droite ou de gauche. Il n’est nécessaire d’introduire le 
concept de classe que si l’analyse doit expliquer dans l’organisation 
sociale des coupures et même beaucoup plus précisément des rejets. Ce 
qui va plus loin que le thème de la sélection, puisqu'il n’existe pas de 
collectivité qui n’ait pas des mécanismes de sélection et aussi de 
reproduction plus ou moins poussée des inégalités. 

Mais inversement si la société est complètement coupée en deux, on 
ne voit pas comment la classe supérieure peut maintenir sa domination 
autrement que par la seule force, puisque par définition elle est la moins 
nombreuse. L'emploi de la force, de la contrainte, de la répression est 
constant, mais on peut suivre ici le Gramsci des Quaderni del Carcere et 
en particulier de Il materialismo storico e la filosofia de Benedetto Croce. 
Turin, Einaudi, 1966, en disant que la domination de classe recourt 


nécessairement à la fois à la coercition, ce qui est le rôle de la société 
politique, c’est-à-dire de l'appareil d’État, et à l'intégration, ce qui 
définit le rôle de ce qu’il appelle la société civile, en prenant cette 
expression en un sens assez nouveau. Ce rôle d’intégration ne peut pas 
être réduit à une action de propagande. Son importance vient de ce que 
la classe supérieure s’identifie au système d’action historique et à 
l’historicité elle-même. Ce qui a, répétons-le, deux sens : d’une part, elle 
produit l’utopie selon laquelle elle est au service de l’historicité ; d’autre 
part elle identifie celle-ci à ses propres intérêts, de manière idéologique, 
fondant ainsi sa domination et rejetant ceux qui ne se conforment pas à 
elle. 

L’emprise de la classe dirigeante sur la pratique sociale ne peut donc 
être réduite ni à une œuvre unificatrice, au tissage d’un réseau de 
catégories sociales et culturelles dans lesquelles l’ensemble de la 
collectivité fonctionne, ni à une action de rupture et de rejet. Ces deux 
aspects sont également importants et inséparables. Si l’on considère 
l’organisation scolaire en France et plus généralement la transmission de 
la connaissance, on peut dire avec P. Bourdieu et J. C. Passeron (Les 
Héritiers, Paris, Ed. de Minuit, 1964 et La Reproduction, Ed. de Minuit, 
1970) que leur fonction est de reproduire l'inégalité, de maintenir 
chacun à la place qui lui est assignée dans la hiérarchie sociale. Mais C. 
Baudelot et R. Establet (auteurs de l’École capitaliste en France, Paris, 
Maspero, 1971) ont raison d’opposer à cette intégration idéologique 
l'efficacité des mécanismes de séparation et de refoulement. Leurs 
observations sont cependant à leur tour partielles, car l’organisation 
scolaire doit aussi permettre et organiser une certaine mobilité, répandre 
les valeurs de la classe dirigeante, gérer l’ensemble de la pratique 
sociale. 

En résumé, la classe supérieure n’exerce pas une action unifiée, mais 
des actions multiples et qui forment un système d’emprise sur la 
pratique sociale. Elle n’agit pas de la même manière en tant qu’elle est 
dirigeante et en tant qu’elle est dominante ; en second lieu, elle exerce 
une action à la fois d'ouverture et de fermeture. De fermeture parce 
qu’elle est un groupe particulier, qui dirige et gère l’accumulation, qui 
défend ses intérêts et maintient ses privilèges ; d'ouverture parce qu’elle 
veut diriger et dominer l’ensemble de la société. Les éléments de ce 
système d’emprise sont définis par le tableau suivant : 


farverture 
tanrahiftié 
cléséégratiiemnte 


L'ensemble de ces quatre éléments appartient à l'idéologie de la 
classe supérieure. Ce terme a l’avantage de marquer la continuité entre 
le niveau des rapports de classes et celui de l’organisation sociale. Mais 
pour éviter des confusions et pour rappeler qu'il ne s’agit pas ici d’un 
discours, mais d’une activité pratique, de la constitution des catégories 
de la pratique sociale, il me paraît plus clair de parler d’emprise. 

Les formes de la division du travail ou de l’occupation de l’espace, la 
répartition de l’autorité, les filières de recrutement et de promotion, la 
forme et le contenu des sanctions, les symboles du niveau social ne sont 
pas seulement des idées ou des conceptions, mais bien la forme de la vie 
quotidienne, traduite en règlements, en décisions et même en 
mécanismes institutionnels, car l’emprise de la classe dominante n’est 
pas le produit d’un système d’influences et de négociations. Elle peut 
être modifiée par des décisions du système politique, mais elle est plus 
profonde que lui, car elle met en œuvre la domination de classe. Le 
pouvoir manifeste la domination dans une organisation ; l'emprise est la 
forme qu’elle prend dans tout le champ de la pratique sociale. 

La concentration veut dire que dans toute organisation sociale 
l’emprise de la classe dirigeante se marque par une opposition entre le 
centre et la périphérie, les dirigeants et les dirigés ou telle ou telle 
dichotomie analogue. La hiérarchie est discontinue et cette discontinuité 
doit être mêlée à l’apparente continuité d’une stratification. Thème 
classique des, enquêtes sociologiques qui observent le plus souvent des 
opinions qui mêlent les deux types de représentation, c’est-à-dire qui 
reconnaissent, au-delà de la hiérarchie des fonctions et de la continuité 
d’un organigramme, une ligne de rupture et de changement qualitatif. 

La mobilité ne figure pas seulement ici l'idéologie selon laquelle la 
vie est une course ou un processus de sélection naturelle dans lesquels le 
meilleur doit gagner. 

L'organisation sociale ouvre effectivement des canaux d’ascension 
sociale et une classe dirigeante, aux États-Unis ou en Union soviétique, 
plus encore qu’en Europe, aime à signaler le cas de ceux de ses membres 
qui se sont élevés from rags to riches. Cette mobilité n’a pas seulement 
pour fonction de renouveler et donc de renforcer la classe dirigeante ; 


elle manifeste l'identification de la classe dirigeante au système d’action 
historique : ceux qui s'élèvent sont les plus « modernes », les plus 
entreprenants et du même coup forment la classe dirigeante. 

L'intégration est liée à l’action de la classe dominante. Elle ne peut 
donc pas être réduite à l’incorporation du plus grand nombre possible 
dans une pratique sociale définie par la classe dirigeante. Elle comporte 
la formation d’un bloc dominant, où se fondent au moins partiellement 
nouvelles et anciennes classes dirigeantes et leurs alliés, catégories 
sociales ou forces étatiques. Il s’agit donc d’une intégration à un mode 
de domination chargé de passé autant que de présent et d'avenir. Elle est 
plus directement idéologique que la mobilité ou la concentration et 
moins instrumentale. D'où son importance dans l’organisation scolaire. 
Celle-ci intègre moins les enfants et les jeunes gens à la pratique de la 
classe dirigeante qu’à un ensemble complexe où la reproduction des 
anciennes formes de domination sociale joue un rôle essentiel. Les 
enseignements dits littéraires, en particulier de l’histoire, de la 
littérature et de la philosophie, sont fortement marqués par cette 
fonction idéologique d'intégration, insistant sur la continuité des 
grandes œuvres. Une forme extrême de cette intégration est donnée par 
le Redbook de l’Université Harvard, en 1945, qui donne comme tâche 
principale à l’Université d’assurer la transmission de l’héritage culturel 
de l’Occident, formé en Grèce, puis à Rome, développé par la civilisation 
chrétienne et élargi par l’humanisme et le libéralisme modernes. Les 
défenseurs de la culture classique en France ont souvent recouru dans 
des termes analogues à l'éloge de l’humanisme, de la culture 
désintéressée, produit de la succession des élites sociales et 
intellectuelles. 

Mais cette intégration n’est jamais complète. La répression en est la 
contrepartie et du même coup le complément de l’œuvre de 
concentration. L'organisation sociale doit éliminer, exclure, enfermer et 
réduire au silence ceux qui ne sont pas intégrables, et qui ont été 
constitués comme déviants par les mécanismes de concentration et 
d'intégration. La répression n’a pas pour seul but de défendre l’ordre 
contre le désordre, mais des valeurs contre les forces qui les rejettent. 
Taylor offre aux ouvriers de participer au comportement de 
l’entrepreneur capitaliste. Ils peuvent s’enrichir par leur travail et le bon 
usage de la raison et du calcul. Mais si la carotte et l’intériorisation des 
valeurs capitalistes ne suffisent pas, le fouet doit être employé. De 


manière plus crue encore le colonisateur déplore la paresse des 
indigènes qui cessent de travailler dès qu’ils ont pu gagner la poignée de 
dattes qui leur permet de subsister. Il faut donc les contraindre au 
travail et les exclure d’une participation qu’ils refusent eux-mêmes et 
dont ils sont incapables. 

L'importance relative de chacun des éléments de ce système d’emprise 
de la classe supérieure sur la pratique sociale dépend de la nature de la 
domination de classe. Plus la société est hétérogène, plus sont étroitement 
associées anciennes et nouvelles classes dominantes, plus l'intégration et 
la répression l’emportent. Plus la classe dirigeante est hégémonique 
politiquement, plus la concentration et la répression ont d’importance. 
Ces deux situations se trouvent le plus fortement combinées dans la 
situation coloniale. Mais même dans le cas d’une société industrialisée, 
assez fortement homogénéisée et libérale, c’est-à-dire où le système 
politique est largement autonome par rapport à la domination de classe, 
l'emprise de la classe dirigeante ne se réduit pas à l’idéologie de la 
mobilité, bien que celle-ci ait dans cette situation une visibilité plus 
grande qu'ailleurs. Car plus une société s'approche du type post- 
industriel, plus elle intervient profondément sur elle-même et plus aussi 
elle exige de ses membres un haut degré d'intégration, en même temps 
qu’elle impose une forte concentration, ce qui aboutit, dans cette société 
plus largement mise en mouvement que les autres, à accroître aussi le 
champ de la répression, tout en le transformant. 

La reproduction d’une domination de classe ne peut donc pas être 
réduite à son occultation derrière un ensemble de catégories et de 
mécanismes n’en appelant qu’à la rationalité, au bon sens, aux principes 
ou aux traditions et jamais aux intérêts de classe. 

Une telle explication revient en fait à parler en des termes 
inutilement dramatiques de la permanence d’un système social organisé 
autour de valeurs, de normes et d’instruments de contrôle de l’ordre 
social et de socialisation des nouveaux membres de la société. 

A partir du moment où l’on introduit le conflit des classes, on ne 
peut expliquer le maïntien de la domination par les masques derrière 
lesquels elle se cache, car l'adversaire de classe peut à tout moment 
arracher les masques. Il faut donc que s’exerce la répression, que soit 
dressée une barrière entre l’acceptable et l’interdit, que soit nommée et 
sanctionnée la déviance, que l’ombre entoure la lumière. 

Ce n’est pas seulement la domination de classe qui impose des rejets 


et des répressions. L’historicité de la société elle-même définit le champ 
du possible, rend inconcevables, incongrus, certaines conduites, certains 
sentiments ou certaines idées. Aucune culture ne peut respecter tout le 
passé et laisser la voie complètement libre à l’avenir ; elle y perdrait son 
identité dans le flux ininterrompu des changements. 

C’est pourquoi la reproduction du système d’action historique et des 
rapports de classes ne peut pas être confondue avec le contrôle social 
qui se situe au niveau institutionnel et encore moins avec les règles de 
fonctionnement d’une communauté, d’un ensemble concret défini dans 
son environnement humain et non humain, et qui se soumet à des lois 
indispensables à sa survie, à son intégration, à sa défense contre les 
menaces extérieures, au maintien de ses équilibres internes et externes. 
Les sociétés à forte historicité ne connaissent presque plus de telles lois, 
car elles sont dominées par des décisions et des plans de changement et 
non plus par des mécanismes homéostatiques ; par conséquent, tout en 
étant moins impératives dans leurs normes, tout en étant plus 
diversifiées et tolérantes, elles sont aussi plus répressives, car le 
changement de l’historicité et donc des conflits et des mouvements de 
classes ne cesse de s’y étendre. 

Face à cette emprise de la classe supérieure sur les catégories de la 
pratique sociale, la classe populaire est en grande partie privée de 
moyens d’action et soumise à l’aliénation, à cette contradiction, que des 
films, des livres et des études sociologiques ont souvent décrite, surtout 
dans le cas des ouvriers, entre la participation dépendante à une 
pratique définie et gérée par la classe supérieure et la référence à une 
contre-organisation, constituée par la classe populaire. Cette contre- 
emprise est par nature moins visible, mais son importance est 
considérable et la sociologie de l’organisation informelle l’a bien mise en 
lumière, surtout depuis la célèbre étude du Bank Wiring à la Western 
Electric, présentée en particulier par F.J. Roethlisberger et W. J. Dickson 
dans Management and the Worker, Harvard University Press, 1947. 

Cette contre-emprise agit selon la logique de l’action populaire dans 
la double dialectique des classes sociales. A l’ouverture gérée par la 
classe dirigeante, elle répond par une fermeture défensive. A la 
fermeture établie par son adversaire elle oppose une ouverture 
contestataire. 

On peut donc définir ce système de contre-emprise de la manière 
suivante : 


farverture 
classe défensive rééésthitée 
classe contestataire contibetéiété 


L'égalité répond à la concentration. Elle vise à faire disparaître non 
pas les hiérarchies mais les barrières et la dichotomisation de la société. 

Plus élémentairement il s’agit pour le groupe d’éliminer de lui-même 
des formes de hiérarchie qui reposent sur la participation à la sphère 
dominante. 

La résistance s’oppose à la mobilité. Thème traditionnel du freinage 
et de l'établissement de normes de groupe opposées à l'attraction 
exercée et organisée par la classe dirigeante. 

Le thème de la contre-société est plus directement idéologique que les 
précédents, comme celui de l’intégration l’est davantage que ceux de la 
mobilité ou de la concentration. Les meilleures analyses en ce domaine 
ont été produites par ceux qui ont étudié la résistance à la domination 
coloniale. Le refus de l'intégration ou de sa forme extrême, 
l’assimilation, s’appuie sur la mobilisation d’une culture menacée et qui 
n’est pas défendue parce qu’elle est traditionnelle mais parce qu'elle est 
un môle de résistance à la domination et à la corruption. 

De la même manière, au moment du plus grand développement du 
mouvement ouvrier, est apparu le thème de la culture prolétarienne et 
aujourd’hui même, comme à d’autres moments de l’histoire, cherche à 
s'organiser une contre-culture. 

Enfin le thème de la liberté combat la répression, non pas en 
organisant des ghettos, ce qui ne fait que renforcer l’œuvre d'intégration 
et de répression, mais en mettant en cause la frontière que l’ordre social 
établit entre le permis et l’interdit, le normal et le pathologique, l’intégré 
et le déviant. 

L’anti-psychiatrie et la lutte contre l’enfermement dans les prisons, 
les asiles ou les hospices est l’expression la plus actuelle de cet effort de 
contre-emprise. 

Mais celle-ci peut difficilement être l’œuvre exclusive de la classe 
populaire elle-même, du fait du poids à la fois des contraintes et de 
l’aliénation. Le rôle de contre-élites, venues surtout de l’intelligentsia, est 
donc presque toujours important dans cet effort pour remettre en cause 
les valeurs et les normes établies par la classe dirigeante et aussi pour 
susciter une pratique qui les combatte. Mais leur intervention n’est 


suffisante que si le conflit demeure au niveau proprement idéologique. 
Elle n’est importante au niveau de l’organisation sociale que si elle 
appuie seulement une pratique populaire de contre-emprise, si elle la 
révèle et si elle contribue à déchirer la pseudo-positivité de l’ordre 
social. 

Cette analyse de l’emprise de la classe dirigeante sur l’organisation 
sociale et des efforts de contre-emprise tentés par la classe populaire 
doit être complétée par une observation des effets exercés par les 
rapports de classes au niveau de la consommation, c’est-à-dire de 
l’émission et de la réception de biens culturels et non plus de formes de 
relations sociales. Les objets et les conduites de consommation sont 
hiérarchisés, de manière à reproduire les distances entre les classes 
sociales. Ce qui s’opère selon les deux méthodes qui ont été déjà 
indiquées. D’une part est créée une rupture entre le mode supérieur et le 
mode inférieur de consommation. En haut se trouve l’invention, le 
génie, l'esprit pur, l'élégance, le goût qui sont à la fois le produit de dons 
individuels et le résultat de l'appartenance prolongée à une élite délivrée 
des soucis bassement matériels ; en bas se trouve l’activité pratique, 
répétitive, qui permet des gratifications immédiates. D’autre part, est 
établie une continuité du haut vers le bas par dégradation progressive. 
Les travaux de P. Bourdieu et de C. Passeron ont remarquablement 
éclairé cette stratification organisée. La «grande culture» en se 
vulgarisant jusqu'aux jeux radiophoniques ou télévisés se dégrade de la 
production à la reproduction, de l'analyse historique moderne à 
l’histoire événementielle et chronologique la plus plate, mais de telle 
manière que soit créé un sentiment de participation dépendante à un 
monde social et culturel supérieur, révéré, imité et indiscuté. La 
popularisation de la culture doit à la fois attirer et repousser le peuple. 
L’attirer pour qu’il ne risque pas de mettre en cause la nature de classe 
de la culture dominante ; le repousser pour qu’il ne se sente capable de 
participer qu'à un mode d'objets ou au mieux de techniques, sans 
pouvoir remonter aux idées et aux orientations. 

C. Grignon dans l’Ordre des choses, Paris, Ed. de Minuit, 1971, a bien 
montré dans cette perspective Le rôle de l’enseignement technique dans 
l’éducation nationale. Il faut qu’il soit inférieur, il ne faut pas qu’il soit 
différent. Le technicien ou l'infirmière doit avoir des notions de culture 
générale, pour appartenir au monde dominé par les dirigeants 
économiques ou médicaux; ils doivent être limités aussi à des 


opérations techniques, de manière à ce que ne soit pas posé le problème 
du fonctionnement des ensembles de production et que soit maintenue 
la distance entre l'élite et les techniciens, distance d’autant mieux 
acceptée par ceux-ci qu'est créée en même temps une distance aussi 
grande entre les techniciens et la masse, celle des ouvriers, des malades 
ou des étudiants. 

Mais cette stratification de classe n’entraîne pas des réponses de pure 
conformité. A côté de la participation dépendante s’observent deux types 
bien différents de conduites qui renvoient eux aussi à la double 
dialectique des classes sociales. D’un côté, une réappropriation des 
objets culturels pour le maintien défensif d’une culture populaire, faite à 
la fois d’activité professionnelle et de maintien de valeurs culturelles 
anciennes et qui est centrée sur les groupes primaires, famille ou groupe 
de voisinage. De l’autre, l'emploi des objets de consommation d’une 
manière « désocialisante » par un effort pour atteindre les orientations 
du système d’action historique par-dessus l’ordre social. Ce qu’on peut 
nommer la recherche de l’ouverture, qui se manifeste par le culte des 
héros réels ou mythiques parvenus au succès sans passer par l’autorité, 
l'influence ou l’appartenance à la classe supérieure. Cette fureur de 
vivre, plus forte dans la jeunesse, est nourrie à la fois de participation et 
de révolte et permet à la culture de masse de déborder la popularisation 
de la haute culture, tout en ne se libérant jamais de l’emprise de la 
classe dirigeante qui constamment la « récupère ». 

L’emprise est d’autant plus forte que la consommation culturelle est 
plus directement liée à la reproduction d’une domination sociale et de 
formes d'organisation sociale. Elle est moins forte dans le domaine de la 
consommation de produits symboliques, quand cette consommation 
n’est pas liée à des rôles professionnels. Ici encore, comme dans les 
analyses précédentes, il ne faut ni céder à l'illusion fonctionnaliste de la 
participation stratifiée aux valeurs, ni oublier que l’emprise de la classe 
dominante ne rend pas entièrement compte des conduites populaires qui 
restent toujours orientées, bien que souvent sous des formes dégradées, 
par le double effort de résistance et de contestation. 


D) LA PRATIQUE SOCIALE ET L’ÉTAT 


Les catégories de la pratique sociale sont aussi déterminées par le 
système politique, mais on peut se limiter ici à deux observations. 


En premier lieu, le système politique ne donne qu’en apparence une 
unité à la pratique sociale. Il n’a ce rôle que s’il n’a pas d’ouverture, s’il 
est entièrement soumis à une classe hégémonique, c’est-à-dire s’il 
n'intervient pas comme tel. Il intervient au contraire dans la mesure où 
ses éléments de pluralité résistent aux forces unificatrices, dans la 
mesure aussi où il est faiblement unifié lui-même, où des mécanismes 
contractuels s’ajoutent à l’élaboration des lois et où il n’interdit pas 
l’action des mouvements sociaux, des revendications organisationnelles 
et des pressions qui s’exercent sur lui-même. En second lieu le système 
politique, agissant dans un ensemble territorial, historiquement et 
géographiquement déterminé, combine des règles qui ne sont pas 
sociologiquement inter-dépendantes, constitue et défend un ordre 
politique qui est socialement composite. Plus l’intervention du système 
politique est importante et moins elle a d’unité profonde. 

Il faut donc conclure que la pratique sociale et ce qu’on pourrait 
nommer le discours d’une société n’a pas d'unité, ne forme pas un ensemble 
cohérent qui pourrait être identifié soit à un corps de valeurs sociétales, soit à 
la domination d’une classe dirigeante. 


La sociologie a fait des notions de valeurs, de normes et de rôles un 
usage qui ne peut être accepté. La pratique sociale n’est pas faite de la 
réciprocité des rôles et des attentes de rôles accordés par une commune 
référence à des normes et donc à des valeurs. Cette image peut 
correspondre à des communautés définies à la limite par leurs seuls 
codes de fonctionnement, ou inversement à des associations volontaires ; 
elle n’est pas applicable à une société où les rapports de classes et les 
relations politiques ont la plus grande importance. Les acteurs 
communiquent dans le cadre d’un système d’action historique, de lois et 
de règles, mais leurs intérêts ne s’accordent pas harmonieusement. Ils 
cherchent, au niveau politique, à développer leur influence, à conduire 
leur stratégie et au niveau des rapports de classes à se défendre contre 
un adversaire en même temps qu'à s'identifier aux orientations 
sociétales. 

Par conséquent les acteurs jouent rarement leur rôle, se conduisent 
rarement selon ce que les autres attendent d’eux. Ils ne peuvent dissocier 
leur comportement organisationnel de leurs conduites stratégiques et de 


leurs conduites de classe. Recouvrement et décalage plus accentués dans 
les agences que dans les administrations, réduits au minimum dans les 
organisations totales et qui sont le plus accentués dans les échanges 
sociaux hors organisation. 

Si l’on considère à l’opposé l’hypothèse d’une unité de la pratique 
sociale comme ensemble idéologique, on voit qu’elle suppose pour se 
réaliser un recouvrement complet du système d’action historique et du 
système politique par une domination de classe. Ceci n’est possible que 
si la classe dominante est dissociée à l’extrême de la classe dirigeante, 
par conséquent si la société est dominée par un bloc hégémonique 
d’anciennes et de nouvelles classes dominantes, et donc privée de toute 
capacité de gérer son historicité. Mais cette situation est celle où les 
catégories de la pratique sociale sont les moins homogènes, exactement 
comme les tableaux d’un musée qui réunit des œuvres de sociétés et 
d’époques différentes. C’est ainsi que la culture religieuse d’une région 
traditionnellement catholique mêle en un syncrétisme constamment 
remanié des héritages aussi dissemblables que les bâtiments et les 
œuvres d’art du Vatican. D’autre part cette domination sociale et 
culturelle, si elle peut imposer des pratiques, est débordée de tous côtés 
par une historicité, des rapports de classes, des conduites politiques 
qu’elle ne parvient jamais à étouffer complètement. 

Nous venons de rencontrer à nouveau le thème général de 
l'idéologie ; il était déjà intervenu dans l’analyse des classes sociales ; 
nous le retrouverons à propos des mouvements sociaux et du 
changement social. Le moment est venu de mettre de l’ordre dans les 
emplois très divers de ce mot. 

Mettons à part le sens le plus simple et le seul clair. Les acteurs ont 
une idéologie. Ils se représentent une situation, qui est toujours un 
ensemble de relations sociales, de leur point de vue, et réinterprètent 
comme environnement de leurs intentions ce qui est en fait une relation 
dont ils sont un des termes. C’est en ce sens que j’ai employé le mot 
idéologie en l’associant au concept d’utopie. 

Tous les systèmes de relations sociales, qu’il s'agisse des rapports de 
classes et de leur enjeu, des relations politiques ou des relations 
organisationnelles, produisent chez les acteurs deux types de 
représentations ; ou bien ils s’identifient au champ social considéré et 
perçoivent les partenaires ou adversaires comme des obstacles, ce qui 
correspond à l’utopie, ou bien ils identifient l’enjeu social à eux-mêmes, 


tels qu'ils se perçoivent par rapport à des partenaires ou adversaires. 

Il existe des idéologies et des utopies liées à des rôles 
organisationnels, à des groupes d'intérêts ou à des classes. Toute 
idéologie ou utopie observable au niveau organisationnel participe aussi 
d’une idéologie ou d’une utopie de classe. 

Mais l'idéologie de la classe dominante est aussi idéologie 
dominante. Aïnsi se retrouve posé le problème d’une idéologie du 
système, de l’organisation sociale. Et par conséquent introduite l’idée de 
trois niveaux de la réalité sociale : économique, politique et idéologique. 
Ce thème apparaît de bien des manières. 

En premier lieu, cette trichotomie peut être employée pour distinguer 
les domaines de la production sociale, celui de l'adaptation de la société 
au changement et celui de la reproduction, le premier étant défini en 
termes économiques, le deuxième en termes politiques, le troisième 
comme celui de l’idéologie. 

En deuxième lieu, on oppose des sociétés où la domination sociale se 
manifeste sous une forme directement économique à celles où cette 
domination se présente sous une forme d’abord politique ou d’abord 
idéologique. 

En troisième lieu, l’action sociale peut être menée par des 
groupements définis par une situation économique ou par 
l’intermédiaire de forces politiques ou par celui de groupes idéologiques. 

A la première de ces idées il faut répondre que les niveaux de 
l’analyse et de la réalité sociales ne peuvent pas être identifiés à des 
catégories de faits sociaux. Le niveau de la production sociale, que je 
nomme celui de l’historicité, n’est pas celui des faits économiques, car 
c’est celui des orientations culturelles et sociales du système d’action 
historique en même temps que celui des conflits et des idéologies de 
classe. Ce dont traite la sociologie, à ce niveau comme à tous les autres, 
ce n’est pas de faits — économiques, politiques ou culturels — mais de 
relations sociales. 

La classe supérieure tend toujours à la fois à être dirigeante, donc à 
commander la production de la société, et à être dominante, donc à 
assurer la reproduction de l’ordre établi et de sa propre domination. Ces 
deux orientations se manifestent à tous les niveaux de la réalité sociale. 
Si je distingue trois niveaux : le champ d’historicité, le système politique 
et l’organisation sociale, cette représentation ne peut pas être confondue 
avec une hiérarchisation de catégories de faits sociaux. 


La deuxième formulation est apparemment acceptable. Elle rejoint 
même les schémas très nombreux montrant le passage des sociétés 
«traditionnelles » aux sociétés «modernes», des sociétés de 
transmission aux sociétés d'acquisition. Idées acceptables dans la mesure 
où elles indiquent le déclin des garants méta-sociaux de l’ordre social, 
mais tout à fait inacceptables si elles vont jusqu’à imposer une image de 
l’évolution conduisant de l’irrationalité à la rationalité, de l’état 
religieux à l’état positif. Tout mode de domination sociale est à la fois 
économique et idéologique. Les maîtres des anciennes sociétés ne sont pas 
seulement des rois-dieux ou des prêtres, mais d’abord des propriétaires 
du sol et des hommes. Les technocrates de l’ère postindustrielle ne sont 
pas des savants, mais des maîtres qui imposent leur idéologie. Quand 
nous délivrerons-nous complètement de ce socio-centrisme tenace qui 
nous fait reconnaître en notre société la dernière étape avant l’entrée 
dans la « nature », la « raison », la « liberté » ou la « fin de l’histoire » ? 

S'il y a une fin de l’histoire à attendre, ce ne peut être qu’un 
événement, d’origine humaine ou non humaine, et non pas le retour à 
un état stable délivré des douleurs et des exaltations de l’historicité. 

Enfin la troisième formulation rappelle avec raison que plus une 
société est soumise à la domination, plus aussi les rapports sociaux se 
trouvent déformés, plus le conflit des classes est remplacé par le heurt 
de l’ordre constitué et de forces de contestation qui l’attaquent du 
dehors, par ce que je nommerai, dans le dernier chapitre, l’action 
critique en l’opposant aux mouvements sociaux. 

La trilogie : économique, politique et idéologique introduit donc les 
pires confusions. Elle laisse croire qu’une catégorie de faits sociaux 
correspond à chacun des niveaux que j'ai distingués: le champ 
d’historicité, le système politique, l’organisation sociale, alors que 
chacun de ces niveaux doit être défini comme un système de relations 
sociales. 

Les rapports de classes se situent à un niveau qui est celui des 
rapports économiques et celui des idéologies, qui est aussi un lieu 
politique, dans la mesure où l’action de l’État pénètre du système 
politique dans le champ d’historicité. Le système politique traite aussi 
des intérêts économiques et est animé par des idéologies politiques qui 
renvoient plus ou moins directement aux idéologies de classe, tout en 
relevant aussi en partie de la rhétorique intérieure au système politique 
lui-même. Enfin, l’organisation sociale est le lieu d’une pratique 


économique, en même temps que les organisations dépendent du 
système politique ou possèdent aussi, dans le cas des entreprises et des 
agences, un système politique propre. Elle est également le lieu où 
l’idéologie de la classe dominante tend à devenir idéologie du système, 
esprit des catégories de la pratique sociale, mais d’une manière qui n’est 
absolument contraignante que dans le domaine de la pure reproduction, 
dans le cimetière des historicités mortes. 

On ne peut superposer à une infrastructure économique une 
superstructure idéologique que si l’on se place dans une vision historiciste. 
On conçoit alors des forces de production qui entraînent l’ensemble de 
la société. Mais on peut tout aussi bien dire que ce sont les idées et les 
valeurs qui entraînent les pratiques sociales. Dans tous les cas cet 
évolutionnisme repose sur une philosophie de l’histoire, dernier avatar 
des garants méta-sociaux de l’ordre social. La sociologie ne peut exister 
qu'à partir du moment où elle a totalement expulsé le vitalisme des 
forces matérielles ou des valeurs, où elle conçoit l’ensemble de la société 
en termes d'action sociale, donc à la fois de pratique et d'orientation, 
d'économie et d’idéologie indissolublement liées. L'organisation sociale 
ne peut jamais être considérée comme la simple mise en forme d’une 
domination ; elle est liée au champ d’historicité, donc à la double 
dialectique des classes sociales. Fermée comme ensemble 
organisationnel concret, elle est ouverte en tant que pratique de 
l’historicité. 

L'organisation sociale présente toujours deux aspects 
complémentaires. 

D'un côté elle représente le champ d’historicité, c’est-à-dire à la fois 
les orientations du système d’action historique et les conflits de classes. 
De l’autre elle est la mise en forme d’une domination. 

C’est à ce titre qu'elle est l’idéologie dominante. Mais elle ne peut 
pas plus être réduite à celle-ci qu'aux orientations culturelles ou au 
contraire au conflit ouvert des classes. 

Tel est le sens de l’opposition entre la technique et le pouvoir 
introduite au début de ce chapitre comme une des dimensions 
fondamentales de l’organisation sociale. Un système organisationnel ou 
un système politique n’ont pas plus d’unité « positive » de contenu que 
le système d’action historique. Tous les systèmes sociaux sont des modes 
d’emprise de l’historicité sur le fonctionnement et sont dominés par les 
tensions entre les deux faces des rapports de classes : le conflit et la 


domination. C’est pourquoi dans toutes les organisations on peut et on 
doit rechercher les tensions entre les éléments du système et les conflits 
entre les acteurs. 

N’existe-t-il donc aucun agent d’unification des catégories de la 
pratique sociale ? Si, l’État. 

Celui-ci est le lien du champ d’historicité, du système politique et de 
l'organisation sociale. Un État puissant domine le système politique, 
intervient dans le champ d’historicité en se substituant plus ou moins 
aux classes sociales, règle la pratique sociale par l’intermédiaire de son 
appareil qui peut inclure agences et entreprises autant 
qu'administrations. 

Si l’État n'est pas simplement la couverture d’une coalition 
dominante hégémonique, il est capable de planifier une société, de 
régler de manière systématique les relations d’autorité comme les formes 
de division du travail, les programmes scolaires comme le mode 
d'occupation de l’espace. Mais cette puissance de l’État ne permet pas de 
dire que l’ensemble des catégories de la pratique sociale est alors 
homogénéisé. Bien au contraire l’État interventionniste ou planificateur 
incorpore en lui des demandes pratiques diverses ; il agit au nom des 
classes populaires, même si c’est plutôt dans l'intérêt des classes 
dirigeantes que se développe son action. Enfin, il impose ses intérêts et 
ses représentations propres, qui sont liés aux relations inter-sociales dans 
lesquelles il est engagé; en particulier il mobilise une conscience 
nationale renforcée par la relation à l’étranger et qui est l’ensemble le 
plus hétérogène de tous, en appelant indifféremment à Jeanne d’Arc et à 
Robespierre, à Pierre le Grand et à Lénine, à Washington et à Lincoln. 

Un État totalitaire ne crée pas la société la plus intégrée autour de 
valeurs. Il impose la conformité, mais à des principes et à des règles qui 
sont à la fois hétérogènes et changeants. L’absolutisme de l’État y règne 
sur un bric-à-brac social et culturel. 

La plus grande capacité intégratrice de l’État se rencontre quand il 
peut combiner son rôle de leader du développement et sa capacité de 
mobiliser les classes populaires avec tout leur bagage culturel. Il s’agit 
alors d’un État-mouvement social, d’un État révolutionnaire, celui de 
l’an IL, celui des soviets ou celui des révolutions cubaine ou chinoise. 

On est alors très éloigné du thème gramscien de la société civile. 
Lorsque l’État, en Italie ou en France, intègre les intérêts et les 
idéologies des classes dirigeantes ou des couches supérieures des régions 


sous-développées avec ceux des centres modernisateurs de l’économie et 
de la société, donnant dans les deux pays beaucoup d'importance aux 
«intellectuels méridionaux », il parvient à unifier dans une certaine 
mesure l’organisation sociale, mais sa réussite ne peut être que partielle, 
tend à être limitée à la création d’une idéologie d’État, tandis que 
demeure l’hétérogénéité de la société et des pratiques sociales. 

On est plus éloigné encore de la situation marquée par la toute- 
puissance d’une classe dirigeante. 

Il est toujours nécessaire de rechercher l’emprise de la classe 
dirigeante et de montrer sa présence au-delà du langage socialement 
abstrait des règlements et de l’administration. C’est même une des 
activités les plus utiles de la sociologie que de démasquer la fausse 
objectivité ou la fausse technicité de l’organisation sociale, mais il ne 
faut pas réduire cet effort à un seul de ses aspects, si important soit-il. 
Ce qu’il faut retrouver c’est aussi bien le système d’action historique et 
l’emprise de la classe dirigeante que la contre-emprise de la classe 
populaire et l’action composite du système politique. 

Ceci montre la distance qui sépare l’organisation sociale de sa 
reproduction. L'analyse de la première renvoie vers le système d’action 
historique et vers les classes sociales, à travers les formes de l’activité 
économique et du pouvoir organisationnel. Au contraire la reproduction 
ne peut être qu’une action concertée menée pour le maintien de l’ordre 
social, c’est-à-dire d’un ensemble historique concret, dans lequel 
domination de classe, pouvoir politique et autorité se mêlent. La 
reproduction ne peut donc jamais être l’œuvre d’une classe dominante 
seule. Elle ne peut être réalisée que par l’État, quand il est au service 
d’une hégémonie et de la conservation des privilèges. La classe 
dominante cherche toujours à reproduire sa domination. Mais elle est 
empêchée de le faire efficacement dans la mesure où elle est aussi classe 
dirigeante. C’est l’État qui peut séparer dirigeants et dominants en 
opérant la fusion des classes ou des fractions de classes dominantes et en 
organisant un appareil technique et idéologique de reproduction. 

Les organes de socialisation sont évidemment les instruments 
principaux de la reproduction sociale. Dans les sociétés industrialisées la 
classe dirigeante, en même temps qu'elle utilise le système scolaire à son 
profit, se méfie de lui, parce qu’il est lié à l’État et par conséquent qu'il 
sert aussi bien les classes moyennes qui exercent une influence politique 
que les anciennes classes dominantes et leur héritage culturel. 


La reproduction est donc un programme d'action politique et 
idéologique réalisé sous la direction de l’État, dont c’est une des 
fonctions. Plus les sociétés sont capables de changements rapides, plus la 
reproduction est éloignée d’être une simple conservation de l’acquis. Elle 
est réaction, lutte contre les changements sociaux. La classe supérieure, 
mais aussi la classe populaire, ont donc une difficulté croissante dans ce 
type de sociétés à gérer les relations entre leurs conduites offensives, 
dirigeantes ou contestataires, et leurs conduites défensives, de 
reproduction de l’ordre social dans le cas de la classe dominante, de 
reproduction d’une culture de classe et plus largement d’une culture 
dominée, dans le cas de la classe populaire. 

Dans une société à forts garants sociaux ce n’est pas le pouvoir de la 
classe dominante seulement qui se reproduit, maïs l’ensemble du champ 
d’historicité dont la transformation est très lente. Dans les sociétés 
industrialisées au contraire, il y a dissociation entre l’action 
transformatrice de la classe dirigeante et une œuvre de reproduction qui 
maintient les privilèges de la classe dominante mais qui est liée plus 
directement à l’action de l’État. 

Ni dans un cas ni dans l’autre, l’ordre social ne peut être identifié à 
la domination de la classe supérieure. Jamais on ne peut rompre 
l’interdépendance des orientations du système d’action historique et des 
rapports de classes. 


E) DISCOURS, IDÉOLOGIE ET RHÉTORIQUE 


L'ensemble des pratiques et des représentations dans une 
organisation ou dans l’organisation sociale n’a pas d’unité propre. Ce 
discours peut et doit toujours être décomposé, de manière à y retrouver 
tous les niveaux de fonctionnement de la société : l’historicité, la 
politique et l’organisationnel, et tous les niveaux d’acteurs : acteur de 
classe, politique ou organisationnel. L'unité introduite par l’État est 
davantage de contenant que de contenu. Mais il est impossible à une 
organisation — comme à une institution — de ne pas chercher à établir 
sa propre unité, de ne pas définir son « esprit ». Elle produit donc une 
rhétorique spécifique. Celle-ci renverse l’ordre que j'ai suivi dans 
l’analyse. Au lieu d’insister sur la dépendance de l’organisation par 
rapport aux niveaux supérieurs de la société, elle la présente comme un 


acteur indépendant, agissant au nom de ses principes, de sa cohésion et 
de sa survie. La rhétorique présente toujours deux faces : justificatrice et 
polémique. La première est nécessaire parce qu’une organisation, tiraillée 
entre son histoire et son historicité, doit affirmer son autonomie, 
justifier sa raison d’être, se donner une vocation et une mission. Son 
aspect polémique vient de ce que toute organisation est en concurrence 
avec d’autres, qui la menacent directement ou qui cherchent à améliorer 
leur position relative par rapport à la sienne. Cette rhétorique est 
d’autant plus forte que l’organisation est plus autonome. Elle se 
développe plus aisément dans une entreprise que dans une 
administration et dans une agence que dans une entreprise. La 
rhétorique des organisations est donc l’opposé d’une idéologie d’État ou 
des idéologies des classes sociales. Elle se développe dans des groupes 
socio-professionnels qui ne sont clairement liés ni aux classes sociales 
principales ni à l’action économique de l’État. Le cas le plus visible est 
celui de la rhétorique scolaire ou universitaire, étudiée aux États-Unis 
dans mon livre Université et société aux États-Unis (Paris, Éd. du Seuil, 
1972). 

Elle tend en règle générale à affirmer la primauté d’un rôle 
professionnel, au service de l'intérêt général, indépendant des conflits 
sociaux et des luttes politiques, défenseur à la fois de l’ordre et du 
mouvement, du passé et de l’avenir, de l’individu et de la collectivité et 
qui fonde un esprit de corps. T.Parsons et G. M.Platt dans 
« Considerations on the american academic system », in Minerva, 1968, 
4, p. 497-523 ont donné une analyse élaborée du professionnalisme des 
universitaires américains, qui est aussi attachement à l’autonomie de 
l’organisation universitaire. Mais si l’analyste s’identifie moins à l’acteur, 
il ne peut se contenter d’une telle description. 

La rhétorique joue un rôle ambigu. D’un côté elle occulte la 
dépendance d’une organisation par rapport aux niveaux supérieurs de la 
société et en particulier par rapport à la classe dominante; le 
professionnalisme est une manière commode de ne pas poser le 
problème du pouvoir et de ne pas s'interroger sur la nature des choix 
sociaux et politiques qui commandent l’activité professionnelle, son 
financement comme ses formes d’organisations. C’est pourquoi le 
mouvement étudiant a combattu le professionnalisme, qui s’est souvent 
senti plus menacé par cette contestation que par ses liens avec l’élite du 
pouvoir. Mais de l’autre côté il porte aussi en lui une volonté de défense 


contre le pouvoir. Les enseignants se méfient de l’État, des industriels, 
des militaires. Ils se cabrent devant toute subordination de l’organisation 
scolaire ou universitaire à des objectifs extérieurs. 

La situation n’est guère différente en France où le lien des 
enseignants avec l’État est plus direct, mais où on trouve la même 
volonté de se définir au centre de la société, à égale distance des 
puissants et du peuple et de se protéger derrière des principes, des règles 
et une professionnalisation poussée. 

Il est aussi impossible de prendre pour argent comptant cette 
rhétorique et d'oublier la dépendance des organisations que d’en faire 
un simple complément de l'idéologie de la classe dirigeante, comme si 
les enseignants en particulier servaient d’autant mieux les intérêts de 
celle-ci qu’ils s’affirment plus indépendants, remplissaient une fonction 
sociale de maintien de l’ordre social d'autant plus efficacement qu'ils 
s’abritent davantage derrière des notions abstraites, comme le 
libéralisme, l’humanisme et le professionnalisme. La rhétorique est le 
propre des «couches moyennes » dont les liens avec les rapports de 
classes sont assez indirects pour qu’elles puissent à la fois servir la classe 
dirigeante, avoir de la sympathie pour les classes populaires et surtout 
défendre leur indépendance professionnelle et organisationnelle. De là 
l’importance croissante aujourd’hui de la rhétorique des cadres dans les 
grandes entreprises et surtout dans celles qui sont le plus près d’être des 
agences. Séparés de la direction, distants des ouvriers, ils tendent à 
s'identifier à l’entreprise et à leurs intérêts professionnels. Il est rare 
qu'ils se rangent à côté des ouvriers, de moins en moins fréquent qu'ils 
se sentent les collaborateurs du patronat. Ils produisent une rhétorique 
qui parle à la fois de croissance et de participation pour donner plus 
d’autonomie à des entreprises dont ils se sentent les défenseurs les plus 
qualifiés. Le discours d’une organisation ne se réduit donc jamais à une 
rhétorique : il est façonné plus encore par l'idéologie de la classe 
dominante et fait entendre aussi la voix discordante de l'idéologie 
populaire. 

Cette séparation des idéologies et de la rhétorique rappelle la double 
nature des organisations : elles mettent en œuvre les orientations et les 
rapports sociaux d’un champ d’historicité et les décisions du système 
politique ; elles sont aussi des unités autonomes renforcées par leurs 
particularismes historiques et géographiques. Il est vain de vouloir 
réduire à l’unité la superposition de toutes ces composantes et par 


conséquent de donner aux catégories de la pratique sociale une 
intégration qu’elles ne peuvent avoir. 

Est-il possible de détecter une rhétorique culturelle, analogue à la 
rhétorique sociale qui se forme dans les organisations ? Cette tentative 
semble raisonnable, parce que les pratiques culturelles sont, dans notre 
type de société surtout, de plus en plus produites par de grandes 
organisations. L'organisation scolaire, les organes de presse, de radio ou 
de télévision émettent des programmes qui sont bien la production 
d'organisations plus ou moins proches, selon les cas, d’une agence, d’une 
entreprise ou d’une administration et qui souvent relèvent de ces trois 
types à la fois. Mais ce parallélisme est en partie artificiel. 

Les rhétoriciens d’une organisation agissent sur celle-ci de 
l’intérieur ; ils ont la capacité de déterminer partiellement le mode de 
fonctionnement d’un ensemble de production. Ici au contraire leur 
action, si elle existe, est en rapport direct avec un public qui a la 
capacité de recevoir ou non le produit culturel émis et ce public n’est 
pas organisé. On ne parle pas de mass-media pour désigner la presse 
d'entreprise, les manuels scolaires ou le programme de radio émis par 
une organisation pour ses membres. 

Il faut donc suivre un chemin nouveau pour atteindre la rhétorique 
culturelle, tout en maintenant la définition générale de la rhétorique. 
Elle est formée, me semble-t-il, de la rencontre de deux composantes. 

D'un côté elle se place, comme toute rhétorique, dans la « réalité » 
sociale, telle qu’elle apparaît, c’est-à-dire à l’intérieur de l’ordre social. 
Elle recherche ce qu’elle aime à nommer le grand public, c’est-à-dire le 
domaine des opinions considérées comme réponses à un ensemble de 
stimuli dont la nature et la signification sociales ne sont pas mises en 
cause. De l’autre elle parle constamment au nom des « besoins » et des 
demandes. Le champ social et culturel se transforme constamment, 
faisant apparaître des demandes nouvelles, mais l’opinion reste aussi 
formée par tous les organes de reproduction sociale et culturelle, si bien 
que la rhétorique insiste constamment sur la liberté, la spontanéité, sur 
ce que les gens « veulent vraiment » et que les études de marché mettent 
de plus en plus constamment en lumière. L'opinion publique est en 
grande partie déterminée par l'idéologie dominante, mais dans la 
mesure où elle l’est, la rhétorique n’a plus de place. Lire la presse 
soviétique est un excellent moyen de connaître les vues des dirigeants de 
la société. Certainement pas de cerner l'intervention autonome des 


journalistes. De même les messages publicitaires, dans les pays 
capitalistes, sont pour l'essentiel la propagande idéologique des 
entreprises privées. 

Il n'existe d’intervention autonome de la rhétorique que quand on se 
place du point de vue du consommateur et de ses choix, sans remettre 
en cause le système d’action historique, la domination de classe, les 
décisions politiques qui commandent les formes de consommation, mais 
en insistant sur l'initiative, sur la satisfaction du consommateur. C’est 
pourquoi le langage des rhétoriciens mêle constamment les références à 
un monde d'objets, de donnés culturels et les références à la nature 
humaine, à la bonne volonté, aux droits abstraits, à ce qui est acceptable 
ou inacceptable pour les consommateurs. Ce qu’il exclut complètement 
est la définition des rapports sociaux, la recherche des causes, des 
événements ou des mécanismes de décision. 

Ici encore la rhétorique est à la fois un moyen d’occulter les 
déterminants de la pratique sociale et culturelle et de créer une distance 
entre le consommateur et l'emprise de l'idéologie. Les émissions 
culturelles ne se réduisent pas à la rhétorique. Elles n’ont pas plus 
d’unité de contenu que la pratique organisationnelle, sauf dans le cas où 
un État totalitaire lie complètement les divers niveaux de la société. 
L’idéologie dominante exerce sur elles son emprise, selon les formes qui 
ont été analysées dans les pages précédentes. L’idéologie des classes 
populaires peut s’y faire entendre aussi, quoique beaucoup plus 
faiblement mais davantage quand le système politique est plus ouvert. 
La rhétorique y a aussi sa place, ce qui fait des formateurs d’opinion une 
catégorie « moyenne » qui n’est pas réductible à celle des agences de 
transmission de l’idéologie dominante. 

Si j'insiste tant sur cette faible intégration des pratiques sociales et 
culturelles, c’est parce que, si on les représente comme entièrement 
unifiées, soit par des valeurs soit par des intérêts dominants, comme le 
veut le fonctionnalisme de droite ou de gauche, on ne comprend plus 
comment peuvent se former et se manifester des mouvements sociaux. Si 
l’université est purement bourgeoise et chargée de maintenir un héritage 
de classe, je ne comprends plus comment peut se former un mouvement 
étudiant. Si l'opinion publique est entièrement modelée par la 
propagande, je ne comprends plus comment apparaissent des 
mouvements d'opinion. La pratique sociale est le plan sur lequel se 
projettent à la fois les orientations du système d’action historique, les 


rapports de classes, l’unité et la pluralité du système politique, la 
complexité d’une situation historique. C’est cette diversité d’origine des 
règles et des messages qui donne une certaine autonomie aux 
rhétoriques, autonomie qu’il serait absurde de croire sans limites. Elle 
n’est pas séparable de sa subordination à toutes les formes de pouvoir et 
d’emprise de la classe dirigeante. Elle est un agent indirect d'intégration 
et d'exclusion ; mais elle n’existe que parce que la pratique sociale n’est 
pas complètement intégrée et dominée. Les rhétoriciens sont en marge 
des grands conflits sociaux sans être jamais complètement neutres, mais 
leur existence montre que ces conflits ne sont pas impossibles. 


F) LES SYSTÈMES SOCIAUX 


L'étude des organisations et de ce qui les déborde dans l’organisation 
sociale, c’est-à-dire surtout la détermination directe de la pratique 
sociale par les orientations du système d’action historique, les rapports 
de classes et le système politique, achève l’ensemble formé par les cinq 
premiers chapitres de ce livre. L’analyse est partie de l’historicité, a suivi 
sa transformation en système d’action historique et en enjeu des 
rapports de classes, puis est descendue au niveau des collectivités 
concrètes, d’abord du système politique dont l’existence est liée à celle 
d’une société territoriale, ensuite des organisations, unités autonomes de 
décision, délimitées par des frontières précises, possédant une échelle 
d’autorité propre et marquées par leurs particularités dans le temps et 
dans l’espace. 

L’autonomie du système politique et des organisations tient d’abord au 
fait que leur contenu ne se réduit jamais à un champ d’historicité, qu'ils 
combinent des agents, des règles, des conduites qui relèvent de divers 
systèmes d’action historique et de divers systèmes de rapports de classes. 
Elle vient aussi, à l’intérieur même d’une analyse synchronique, du fait 
que les systèmes dont la liaison constitue le champ d’historicité n’ont ni 
unité d’orientations et de valeurs ni instrument de contrôle social. Les 
éléments du système d'action historique sont définis par leurs 
oppositions en même temps que par leur complémentarité. Ce qu’on 
nomme l'esprit d’une civilisation n’est pas le principe unificateur d’un 
système d’action historique, mais une création idéologique dont la seule 
fonction est de recouvrir la désintégration du système ou de masquer sa 
nature véritable en l’identifiant plus ou moins rétrospectivement aux 


intérêts et aux représentations de la classe dirigeante. 

Le système des rapports de classes est marqué à la fois par la 
domination de la classe dirigeante et par la résistance ou la contestation 
produites par la classe populaire. Il ne peut jamais être réduit à un 
pouvoir absolu, comme si la société n’était qu’une vaste organisation 
manipulée dans l’ombre par un malin génie. 

Ainsi se dégagent deux idées générales. 


1. En premier lieu, mon analyse se refuse à considérer la société 
comme un système simple, puisqu'elle définit ce qu’on appelle 
couramment la structure sociale comme un système de systèmes. La 
société n’est pas une organisation, n’est pas l’ensemble des moyens qui 
correspondraient soit à un corps de valeurs, soit à l’action d’un pouvoir 
social. Ce qui constitue un ensemble unifié est l’État, non la société. 
L'État peut être considéré comme capable de peser ses objectifs, 
d'organiser la prise de décision et la négociation entre forces politiques, 
d'organiser ses activités. C’est pourquoi la sociologie a eu tant de peine à 
se libérer de l’idée que son objet était l’étude de l’État, de ses lois, de ses 
institutions, de sa doctrine et à se libérer de l'emprise de l’État lui-même 
qui tend à demander au sociologue d’être le moderne historiographe du 
roi. Un des aspects les plus évidents de ce livre est son effort tenace pour 
décentrer l’analyse par rapport à l’État, en partant d’abord du système 
d’action historique et des classes sociales, en affirmant ensuite la priorité 
de l'étude du système politique par rapport à l'État. Orientation qui 
prolonge l’effort constant de la pensée sociale et de la sociologie depuis 
Saint-Simon, Tocqueville et Marx. 

Le rôle de l’État est essentiel, mais ne peut être compris que comme 
un effort d'intégration pratique des différents systèmes sociaux qui sont 
de nature différente. Le système organisationnel est la gestion d’un 
ensemble de moyens, de relations internes et externes, en fonction 
d'objectifs. Ces objectifs doivent être supposés établis au moment où on 
aborde l’étude de l’organisation. Le pilotage d’une organisation consiste 
à chaque instant à comparer les valeurs attendues de chaque 
composante de l’ensemble avec les valeurs observées et à déclencher des 
mécanismes de rétro-action qui ramènent les secondes aux premières. 
Une organisation se situe dans un environnement qui n’est pas 
entièrement contrôlé par elle et dont les variations sont prises en compte 
dans la définition des objectifs. 


Le système politique n’est pas un système de pilotage, mais un champ 
de formation des objectifs. On ne peut y distinguer complètement fins et 
moyens. Les moyens politiques sont des instruments de détermination 
des fins qui s'imposent aux organisations. Ce système n’est pas 
commandé par des normes, car il les produit ou tout au moins produit 
des lois et des règlements. Il ne repose pas sur l’autorité, mais sur 
l'influence, sur les stratégies et procède par transactions et négociations, 
dans la mesure au moins où celles-ci sont compatibles avec la 
domination exercée par la classe dirigeante. Le fonctionnement du 
système politique se définit par son adaptation non pas à un 
environnement mais aux relations changeantes entre les forces 
politiques et les groupes d'intérêts plus particuliers qui agissent par leur 
intermédiaire. 

Le système d'action historique constitue, produit le champ de 
l’expérience sociale. Il n’a aucune organisation interne qui lui permette 
de parvenir à des décisions. L'importance prise par la sociologie des 
décisions ne doit pas faire oublier qu’elles ne sont presque jamais le 
déterminant premier de l’organisation sociale. Les décideurs sont 
déterminés par le système d’action historique et les rapports de classes 
plus qu’ils ne décident souverainement. N’a-t-on pas dit justement que la 
politique était l’art du possible ? Au niveau du système d’action 
historique il est impossible de parler d’environnement, car il est défini par 
l’action qu’une société exerce sur elle-même, par son historicité, par sa 
capacité de dépasser son fonctionnement et de définir, non 
arbitrairement, mais à partir de son modèle culturel, de son 
accumulation et de son mode de connaissance, son type de 
développement. 

Les rapports de classes ne peuvent être séparés du système d’action 
historique. Les classes ne sont pas les acteurs de l’organisation sociale et 
se définissent encore moins par leur rapport à l’État. Elles sont les 
acteurs de l’historicité, en lutte pour le contrôle du système d’action 
historique et de l’historicité, ce qui oppose classe supérieure et classe 
populaire. 

Système de fonctionnement, système d’adaptation, système de création, 
les trois niveaux de la société sont bien des systèmes de nature 
différente, dont l’enchaînement n’est pas réglé par une autorité 
souveraine, mais seulement géré par l’État dans le cadre d’une unité 
sociétale concrète et donc hétérogène. 


2. En second lieu, cette analyse considère la société comme un 
système de systèmes d'action sociale. Elle affirme la hiérarchie des 
systèmes sociaux et la détermination de l’organisation sociale et du 
système politique par le champ d’historicité, mais elle ne considère pas 
celui-ci comme une situation, mais comme un ensemble d’orientations 
de l’action et de rapports entre acteurs. La sociologie ne découvre son objet 
propre que si elle se débarrasse de deux oppositions qui ne peuvent avoir de 
sens pour elle : celle de la situation et de l’acteur, celle de l'objectif et du 
subjectif. À ces deux fausses oppositions j’en ajoute une troisième, qui 
traduit les deux premières dans les termes de l’analyse sociologique elle- 
même : l’opposition de l’explication et de la compréhension. 

L'organisation sociale n’est pas déterminée en dernière instance par 
un corps de valeurs ou par un état des forces de production. Le modèle 
culturel n’est pas une idée, mais la conscience d’une créativité qu’on ne 
peut définir que comme travail sur le travail, œuvre de la connaissance 
et de l’accumulation. Ni le modèle culturel ni les autres éléments du 
système historique ni les rapports de classes ne sont des formes 
d'organisation sociale ; ce sont les formes de l’action de la société sur 
elle-même. Ils ne peuvent jamais être définis en dehors d’une activité et 
de rapports économiques ; ils ne peuvent pas davantage être réduits, 
dans la tradition positiviste, à un état matériel de la société. 

Du système d’action historique à l’organisation sociale l’analyse ne passe 
pas d’une situation objective au domaine de la conscience sociale et de 
l'idéologie. Le système d’action historique est un système d’orientations, 
de conduites culturellement et socialement orientées, et c’est au niveau 
des rapports de classes que se forment les idéologies. Inversement 
l’organisation sociale est un ensemble de pratiques, de formes et de 
techniques de travail Au sommet de l'analyse on rencontre la 
production de travail, orientée par le système d’action historique et mise 
en œuvre par les rapports de classes; au plus bas on trouve 
l’organisation du travail et les valeurs ou normes que cherche à imposer 
le pouvoir organisationnel. Le système capable de produire ses finalités 
commande celui qui les adapte aux demandes et celui-ci commande à 
son tour le système organisationnel qui impose des fins à des moyens. 

C’est pourquoi l’analyse sociologique ne peut séparer l'explication 
des systèmes de la compréhension des acteurs ; car les systèmes mettent 
en rapport des orientations, tandis que les acteurs ne sont rien d’autre 


que des agents des systèmes. 


CHAPITRE VI 


Les mouvements sociaux 


A. Quatre espèces de conduites collectives 


Il ne faut pas prendre la société pour ce qu’elle est, pour ses formes 
d'organisation et ses règles de fonctionnement. Ce qui apparaît comme 
le cadre des comportements sociaux est en réalité le résultat toujours 
limité, fragile et mal intégré, des conflits et des transactions qui se 
forment entre des classes et des forces sociales dérivées d’elles et qui 
sont les acteurs de l’historicité d’une société, acteurs qui animent et 
interprètent le système d’action historique d’une société, c’est-à-dire son 
champ social et culturel de développement. 

Si on n'entend par conduites sociales que le jeu des acteurs dans un 
cadre institutionnel et organisationnel donné, la notion de mouvement 
social devient incompréhensible, car les mouvements sociaux 
appartiennent aux processus par lesquels une société produit son 
organisation à partir de son système d’action historique en passant à 
travers les conflits de classes et les transactions politiques. 

J'entends en principe par mouvements sociaux l’action conflictuelle 
d’agents des classes sociales luttant pour le contrôle du système d’action 
historique. Maïs il est difficile d’abstraire ce type de conduites collectives 
de la réalité observable dans laquelle se mêlent tous les niveaux de 
l’analyse. Peut-on parler d’un mouvement ouvrier, défini par sa lutte 
contre le capitalisme pour le contrôle du développement industriel, sans 
prendre en considération l’étude du système institutionnel, c’est-à-dire 
en particulier le degré et la forme de traitement institutionnel des 


conflits du travail, ou sans considérer les effets des crises économiques, 
de la mobilité professionnelle ou de l’organisation des entreprises ? 

Mais avant d’étudier l'interaction de divers types de conduites 
collectives, il faut d’abord distinguer clairement le conflit des classes de 
la résistance à l’autorité ou de la pression sur le système institutionnel. 
Ce qui revient à distinguer les espèces de conduites collectives qui 
correspondent au système d’action historique, au système institutionnel 
et au système organisationnel. L'essentiel de l’analyse sera consacré 
ensuite à l'étude des mouvements sociaux, conduites collectives 
d’historicité. Enfin il faudra considérer la projection des mouvements 
sociaux au niveau du système institutionnel et surtout de l’organisation 
sociale, donc la transformation du conflit social en lutte contre le 
pouvoir établi. 

Le plus nécessaire est d'apprendre à reconnaître pratiquement les 
diverses espèces de conduites collectives. Trop souvent en effet 
s'opposent des interprétations globales : pour les uns le mouvement 
étudiant s'explique par la crise de l’université, dont l’organisation n’est 
plus en accord avec l’ensemble de la société qui lui demande de 
produire de nouveaux cadres ; pour les autres, c’est avant tout la rigidité 
bureaucratique d’un système de décision qu'il faut mettre en cause, et 
qu’on dénonce en accusant la bureaucratie ministérielle et le 
corporatisme des enseignants; pour d’autres enfin le mouvement 
étudiant révèle et anime un nouveau conflit de classes. De telles 
discussions, si suggestives qu'elles soient, ne peuvent mener à aucun 
résultat si l’on ne définit pas au départ les caractéristiques des conduites 
collectives qui manifestent soit un conflit de classe, soit un blocage 
institutionnel, soit une crise organisationnelle. Au point où est parvenue 
notre analyse, il est possible d’opérer de telles distinctions. 


A) LES CONDUITES DE CRISE ORGANISATIONNELLE 


Les acteurs se situent d’abord dans l’organisation sociale. Toute 
action collective suppose l'existence d’un acteur, d’autres acteurs 
porteurs d'intérêts différents des siens, et d’un champ social où se 
placent leurs relations. Comment peut-on définir plus précisément les 
éléments au niveau organisationnel ? 

— Les membres d’une organisation qui avancent des revendications se 
définissent eux-mêmes de deux manières, de l’intérieur et de l’extérieur 


de l’organisation. 

D'un côté en effet, ils occupent une certaine position et considèrent 
qu'apportant une certaine contribution ils doivent recevoir une 
rétribution juste, c’est-à-dire accordée au niveau relatif de leur 
contribution. 

De l’autre côté l’organisation n’est qu’un milieu social particulier, 
dans lequel l’acteur n’est engagé que partiellement. Il y agit donc en 
fonction de ses autres rôles et de l’ensemble de ses intérêts personnels. 
La montée des prix n’est pas le fait d’une entreprise ou d’une 
organisation, mais elle y provoque des revendications et des conflits. La 
mobilité sociale ou professionnelle crée des situations dans lesquelles le 
rôle professionnel est plus directement engagé, mais qui ne s’y. réduisent 
pas, ce qui est une autre forme importante de l'influence de facteurs 
externes sur les conduites organisationnelles. Cette dualité de la position 
de l’acteur, qui est à la fois dans l’organisation et face à elle, est en 
opposition avec l’unité d’une position de classe, qui définit l’identité de 
l’acteur d’un mouvement social. 

— La revendication s’adresse au contraire à un interlocuteur 
clairement défini, celui qui détient l’autorité et, par-delà celle-ci, le 
pouvoir. Mais si on limite l’analyse au niveau proprement 
organisationnel, le « chef » apparaît à la fois tout-puissant et peu maître 
de ses décisions, puisqu'il est seulement celui qui met en rapport des 
objectifs et des moyens au nom de normes, maïs aussi d’une certaine 
stratégie à l’égard d’un environnement qui fait peser ses contraintes sur 
l’organisation. De sorte que toute revendication est obligée de se placer 
à l’intérieur de limites définies à la fois par ces contraintes et par la 
nature du pouvoir lui-même. De là la discontinuité des revendications, 
leur aspect de « grignotage » et plus encore un va-et-vient constant entre 
un «réalisme» très limitatif et un débordement du cadre 
organisationnel qui peut conduire jusqu’à la formation d’un mouvement 
social. 

— Enfin le champ du conflit est l’organisation elle-même; la 
revendication est en ce sens toujours à la fois orientée vers la 
désorganisation et vers la réorganisation. Elle désorganise, puisqu'elle 
modifie le schéma préalable ; mais elle vise à la réorganisation, car elle 
n’a de force véritable que quand elle proteste contre une désorganisation 
et une crise. Celui qui est menacé de chômage, de sous-emploi ou de 
déqualification, qui proteste contre l'arbitraire ou contre de mauvaises 


conditions de travail et de salaire, en même temps qu’il accuse la 
direction, veut sauver l’organisation où il travaille et assurer ainsi son 
propre avenir. Le mineur qui subit un travail pénible se bat contre la 
fermeture de la fosse, pour écarter le chômage. 

Ainsi la revendication organisationnelle est prisonnière de 
l’organisation, en appelle même aux intérêts de l’organisation contre 
ceux du pouvoir qui la dirige ou des forces extérieures qui agissent sur 
elle. 

Il est difficile dans ce cas que se forme une action collective orientée 
vers une transformation de l’ordre social. Une telle action ne peut naître 
que si, au-delà de la crise de l’organisation, le pouvoir est mis en cause. 
Il est fréquent en revanche qu’un mouvement social entraîne avec lui 
des comportements de crise ou prenne appui sur eux. Une crise 
économique, la menace ou la réalité du chômage déclenchent des 
comportements collectifs qui ne sont pas toujours associés à une mise en 
cause du pouvoir et qui sont différents d’un mouvement social, c’est-à- 
dire d’un conflit de classes mettant en jeu le contrôle du système 
d’action historique. Le mouvement étudiant en France au cours des 
années récentes a été fortement associé à des conduites de crise. C’est 
dans les facultés des Lettres, aux débouchés précaires, à l’enseignement 
hérité de la société libérale, voire même de sociétés plus anciennes, qu’il 
s’est développé le plus facilement. 

S’il prend forme isolément, ce type de conduites collectives ne peut 
être orienté que vers la reconstitution du système social atteint par la 
crise. C’est à lui — et non aux mouvements sociaux — que s’applique la 
définition donnée par N. Smelser dans Theory of Collective behavior, Free 
Press, 1963 : « Une mobilisation non institutionnalisée pour une action 
dont le but est de modifier un ou plusieurs types de tensions sur la base 
de la reconstitution généralisée d’une composante de l’action. » Le 
mouvement est d'autant plus important, selon cet auteur, que la crise 
atteint une composante de l’action plus fondamentale, c’est-à-dire par 
ordre d’importance décroissante: les valeurs, les normes, la 
participation à des organisations et l’emploi des ressources techniques. A 
la crise répond l’effort de reconstruction de la société, de restauration de 
ses principes et de son fonctionnement. On cherche à retrouver une 
situation « normale », à récupérer les positions perdues, l’intégration de 
la collectivité, les règles du jeu social, les principes qui animent la 
culture. Parfois les conduites collectives ne visent pas le retour à un 


équilibre antérieur : elles peuvent se montrer confiantes dans l’avenir. 
Ce n’est qu’une crise, disent certains, et, pour peu que la raison s’exerce, 
un nouvel équilibre sera trouvé, sauvegardant les valeurs essentielles et 
répondant mieux aux exigences du temps présent que le système 
antérieur, usé ou déformé par des pressions extérieures qui portent la 
responsabilité de la crise. 

Dans tous les cas, considérée en elle-même, la crise se manifeste par 
l’éclatement, les comportements anomiques, la démoralisation, le retrait, 
l’apathie ou au contraire la révolte contre une organisation périmée, 
sclérosée, incapable de répondre aux besoins de la société moderne. 

Ces trois types de conduites : restauration, anomie, modernisation ont 
en commun de placer l’acteur directement en face du système social, 
sans faire intervenir des conflits entre des acteurs définis par leur 
opposition. 

L'acteur est défini à l’intérieur d’une organisation ; il se réfère à ses 
règles, à ses coutumes, à ses besoins. Il met en cause l'injustice, 
l’incompétence, l’irrationalité. L’acteur lui-même est faiblement défini, 
puisque chaque individu peut agir en fonction de plusieurs groupes 
d’appartenance et de plusieurs rôles. La crise est vécue comme un non- 
sens, non comme le résultat d’une action adverse. Les positions 
s’élaborent comme des réponses « évidentes » à la crise et, comme la 
lumière projetée sur un miroir brisé est renvoyée dans toutes les 
directions, l’image de l’ordre à rétablir est souvent incohérente et 
conduit à présenter simultanément des affirmations ou des objectifs 
contradictoires. L’action qui se forme est plus de rupture vers l’avant ou 
vers l’arrière que de transformation. Elle s'organise donc difficilement et 
le propre des conduites de crise est leur discontinuité, la succession 
rapide de l’excitation et de la dépression, des programmes généraux et 
de l’indifférence apathique. 

Toute classe populaire mène une action défensive en même temps 
que contestataire. Mais il arrive que la liaison de ces deux versants de 
son mouvement se brise ou soit absente et que soit menée une action 
purement défensive, qui devient alors une conduite de crise 
organisationnelle. Mais bien des actions collectives sont trop hâtivement 
placées dans cette catégorie. Une collectivité rurale atteinte par la 
pénétration du capitalisme marchand est souvent traversée par un 
mouvement messianique ou d’autres formes de soulèvement. Il n’est pas 
suffisant d'y voir une réaction de défense d’une communauté luttant 


contre sa désagrégation. Bien souvent au contraire on y aperçoit à la fois 
un effort pour se réapproprier la modernisation et pour lutter contre un 
adversaire encore distant et mal défini. Le messie n’est pas seulement 
celui qui impose le retour à une situation ancienne plus ou moins 
idéalisée mais plutôt celui qui tente de transformer en acteurs ceux qui 
subissent le changement. Il s’agit bien alors d’un mouvement social et 
non d’une simple réaction à la désorganisation sociale, d’une forme 
confuse de lutte des classes et non d’un intégrisme traditionaliste. Ce qui 
distingue les deux types de conduites collectives est la capacité qu’a seul 
le mouvement social de mobiliser un groupe ou une collectivité pour 
une lutte contre un adversaire et pour le contrôle du changement, tandis 
que la réaction à une crise organisationnelle ne peut être dirigée que 
vers l’intérieur d’une collectivité. Elle devient de ce fait entièrement 
hétéronome dans son action politique, ou au contraire dominée par une 
volonté de « rattrapage », de participation sociale accrue qui, elle aussi, 
est hétéronome. 

Cette dissociation de l’intérieur et de l'extérieur, se substituant au 
thème du conflit, est la marque de la crise organisationnelle et de 
l’absence de mouvement social. 


B) LES TENSIONS INSTITUTIONNELLES 


Le système institutionnel a pour produit des décisions définissant le 
cadre d’action des organisations. Les acteurs sont des forces sociales 
s’efforçant d’exercer une certaine influence sur les décisions qui 
s’imposeront à une collectivité. 

L'action d’une force sociale se définit donc par quatre composantes 
fondamentales. 

En premier lieu la reconnaissance des limites du champ de décision. Un 
syndicat négociant avec des employeurs ne peut avoir pour objectif la 
suppression du capitalisme. Ceci peut être l’orientation du mouvement 
ouvrier, mais il n’existe d’institutionnalisation des conflits du travail que 
dans la mesure où le mouvement ouvrier et l’action syndicale ne sont 
pas entièrement confondus. Le syndicat ne renonce pas, en négociant, 
aux orientations du mouvement ouvrier, mais il n’a d’influence sur les 
décisions que parce que son action de transformation sociale est 
indirecte et limitée. 


En deuxième lieu une force sociale — groupe d'intérêts ou de 
pression — vise à améliorer sa position relative par rapport à d’autres 
forces sociales dans le système d'influence. 

En troisième lieu, chaque force sociale élabore une stratégie complexe 
car ses intérêts sont au moins aussi différenciés que les problèmes sociétaux 
que traite le système politique. Un groupe de pression n’est qu’une force 
sociale faible, du fait qu’il a une fonction unique et parvient 
différemment à élaborer une stratégie complexe. Il ne peut agir que par 
coups de boutoir. 

Si les acteurs du système institutionnel étaient tous des groupes de 
pression, ce système se décomposerait. 

En dernier lieu l’action d’une force sociale est toujours orientée vers 
une décision à prendre. Le rôle des parlementaires est de voter des lois, 
celui d’un conseil municipal — qui est aussi un organe d’exécution — de 
décider de l’emploi des ressources locales. 

Une négociation collective dans l’entreprise vise à infléchir 
l’utilisation des ressources et l’exercice de l’autorité. 

Cette description de l’action institutionnelle est cependant trop 
limitée : elle ne considère que la zone d'efficacité des institutions. Or 
tout système institutionnel est limité, toute revendication n’est pas 
négociée, tous les intérêts sociaux ne sont pas représentés. Certaines 
conduites collectives sont des réponses au blocage ou à la fermeture du 
système institutionnel. En France l’État s’est presque toujours refusé à 
négocier les salaires avec les organisations syndicales. Dans les 
universités, les pays les plus avancés économiquement n’avaient jusqu’à 
une date récente presque aucun système de représentation des étudiants. 
Dans l’église catholique n’existe presque aucun système institutionnel 
reconnu. Dans tous ces cas la décision et l’autorité sont confondues et 
l’opposition tend à passer sans transition de revendications 
organisationnelles à une contestation directe de la domination sociale. 
Mais il existe aussi des mouvements de protestation qui s’opposent au 
blocage et visent à une ouverture du système politique: c’est 
l’imposition de valeurs et de normes, le refus de négocier de dirigeants 
autoritaires ou bureaucratiques, qui est attaquée. Une telle action est 
réformatrice ; elle en appelle à une nécessaire modernisation et souvent 
insiste sur les effets positifs pour l’intégration sociale de conflit reconnu 
et traité ; en même temps elle met en cause l’héritage du passé et les 
droits acquis. 


Quels sont les traits distinctifs d’une pression sur le système 
institutionnel ? On doit nécessairement retrouver ici les attributs d’une 
force sociale. Un mouvement de pression accepte certaines limites, 
demande à participer à la prise de décision, se définit par la capacité 
réelle d'influence ; son action est donc dirigée vers et contre l'institution. 
Des ouvriers font grève pour obtenir la reconnaissance du fait syndical 
et pour imposer l’ouverture de négociations. Le début du mouvement 
étudiant à Nanterre en 1967 fut marqué par une grève qui demandait la 
participation des étudiants à l’application des réformes Fouchet, afin 
d’écarter pour certaines catégories d'étudiants les effets jugés fâcheux et 
injustes de cette réforme. 

Une telle pression peut viser à obtenir le traitement institutionnel de 
certaines revendications. Elle peut aussi réagir au blocage ou à la 
décomposition du système institutionnel et donc donner naissance et 
puissance à un soulèvement anti-institutionnel. Il faut distinguer 
nettement ces deux types de conduites. Les problèmes internes de 
l’organisation sociale et de son fonctionnement sont associés à ceux, 
différents par nature, du pouvoir, c’est-à-dire de la projection sur 
l’organisation sociale des rapports de domination, maïs les problèmes de 
fonctionnement du système institutionnel, qu’expriment les mots: 
rigidité, blocage, etc., ne peuvent pas être confondus avec ceux de 
l’hégémonie qui manifestent l’emprise de la domination sociale sur le 
système institutionnel. 

La pression institutionnelle a souvent comme acteur les strates 
inférieures ou les éléments menacés de la classe supérieure. Ils 
demandent l'égalité, s'opposent à l’accaparement des richesses et du 
pouvoir politique par les grands propriétaires. Leur action est beaucoup 
plus politique que sociale, puisqu'ils ne constituent pas la classe 
populaire de la société considérée. Tel fut le cas des petits propriétaires 
ruraux de la Grèce des vie et vie siècles et d'Athènes en particulier, 
dressés contre le pouvoir des propriétaires de grands domaines qui les 
menaçait : ils réclamèrent plus d'égalité et appuyèrent les tyrans dans 
leur action anti-aristocratique. À bien des siècles de distance la petite 
bourgeoisie, en Angleterre ou en France, a demandé de la même 
manière des mesures contre la richesse et pour l'instruction publique de 
manière à égaliser les chances. Dans le premier cas ces petits 
propriétaires ne peuvent pas être confondus avec les esclaves, puisqu'ils 
sont des citoyens ; dans le second, cette petite bourgeoisie ne peut pas 


l’être davantage avec la classe ouvrière dont s'organise le mouvement 
social. De tels mouvements peuvent être extrêmes dans les méthodes de 
gouvernement qu’ils préconisent ou qu’ils appuient ; ils n’en sont pas 
moins « modérés » en ce qui concerne leur action sur les rapports de 
classes. 

Il ne manque pas d’idéologues, aujourd’hui surtout, pour nier 
l’existence des conflits de classes et des mouvements sociaux et pour n’y 
voir que l'effet de blocages institutionnels. Que l’État et les entreprises 
deviennent de bons stratèges, capables de calcul rationnel, sachant à 
tout moment négocier les conditions optima d’adaptation à un 
environnement changeant, et les transactions  pragmatiques 
remplaceront les affrontements dogmatiques. 

Je n’oppose pas une idéologie à une autre. J’affirme seulement que 
les conduites collectives qui répondent au dysfonctionnement du 
système institutionnel ne sont pas de même nature, n’ont pas les mêmes 
attributs que les mouvements sociaux qui mettent en cause la 
domination du système d’action historique. 

Rien n’est plus arbitraire que d'affirmer le sens d’un événement 
historique ou d’une association volontaire. L'analyse comparative doit 
protéger contre de telles naïvetés. La rigidité du système institutionnel 
français est assurément un élément important de la situation qui a 
conduit à l’explosion de mai 1968. Mais les universités américaines ne 
souffraient pas d’une rigidité et d’un centralisme semblables. Pourtant 
elles ont connu un mouvement étudiant qui n’est pas sans rapports avec 
celui que vécurent la France ou l'Italie. Avant de recomposer 
l'événement et l’enchaînement de divers problèmes et conduites 
collectives, il est indispensable de les distinguer analytiquement. 

Tâche d’autant plus difficile et d’autant plus nécessaire que le 
sociologue tend à se placer à l’intérieur d’un ensemble social, le plus 
souvent sa propre société, et se représente plus aisément, comme tous 
les acteurs sociaux, les problèmes « concrets » de son fonctionnement 
que la référence à des orientations culturelles ou à une domination de 
classe qui ne peuvent être reconnues que par un effort d’abstraction. 

1. Ainsi à partir de l'isolement légitime des conduites 
organisationnelles, on passe aisément à la prétention de ne définir les 
acteurs sociaux que par leur position dans l’organisation sociale, et plus 
concrètement dans la stratification et la mobilité sociales. 

Les strates les plus basses apparaissent alors à la fois comme 


conservatrices et dépendantes, à la limite comme passives. Elles ne 
participent que faiblement à la création des valeurs et aux échanges 
sociaux ; elles ne sont pas innovatrices ; leur comportement est rigide. 
Au contraire les strates supérieures ont plus de conduites « électives », 
consacrent une plus grande part de leurs ressources à des dépenses 
autres que de subsistance, sont plus capables d’accueillir des innovations 
qui s’incorporent mieux à un ensemble plus diversifié et plus flexible de 
conduites. D'autre part les catégories les plus basses sont plus 
hétérogènes, moins capables d’action collective et aussi plus sensibles à 
un désir d’ascension individuelle. 

Ce type d’analyse rencontre cependant des types de conduites dont je 
pense qu’elles relèvent d’autres niveaux de fonctionnement de la 
société : le système politique et les rapports de classes. Il invente alors 
des notions dont le rôle est d’éviter ce changement de perspective. Si 
l’on observe des protestations, on dit ou bien qu’elles visent à rétablir 
l’ordre social antérieur et qu’elles résistent à l'effort des strates 
supérieures pour conduire rationnellement et par étapes les 
changements nécessaires, ou bien qu’il s’agit de réactions anomiques à la 
crise, de formes simples de décomposition sociale. 

L’attitude sociologique que je viens de décrire rapidement n’est pas 
neutre. Elle est conservatrice, car elle part de l’ordre établi : «les choses 
étant ce qu’elles sont », on observe « empiriquement » des différences 
entre les strates ou entre des catégories définies par leur mobilité, ce qui 
revient à montrer que ceux qui sont en haut ou qui veulent s’y élever 
sont effectivement « supérieurs » à ceux qui sont en bas. Tout ce qui 
s’écarte de ce schéma n’est que désordre, résistance au changement ou 
retour au passé. 

La forme extrême de cette sociologie conservatrice est celle qui se 
situe du point de vue de l'État. Les détenteurs du pouvoir ont 
l'initiative ; le peuple n’est qu’une masse inorganique, changeante, 
autoritaire, et qui se partage entre la marginalité, la fuite dans des 
contre-sociétés utopiques et le conformisme intolérant. 


2. Ceux qui se placent du point de vue du système politique ne 
construisent pas la même image des conduites sociales. Ils sont plus 
sensibles à la «rationalité limitée » des intérêts et des stratégies, aux 
transactions et aux négociations. Mais ils affirment, comme la sociologie 
conservatrice, que plus on s'élève dans la hiérarchie sociale et plus 


augmentent la capacité politique, la complexité des stratégies et des 
alliances, de sorte que le changement est l’œuvre des plus influents, 
tandis que le peuple est plus rigide. Si l’on constate que des 
transformations sont provoquées par l’action des classes populaires, 
cette sociologie libérale répond d’abord que rien n’est moins certain. Le 
peuple intervient, certes, mais d’une part il n’est pas la cause du 
changement, celui-ci n’étant produit que par un conflit formé au sein de 
l'élite dirigeante, et d’autre part il ne peut pas l’orienter, se contentant 
d'occuper provisoirement le vide du pouvoir et d’accroître ou le 
désordre ou la rigidité du système politique, provoquant des réactions 
qui rendent le changement plus difficile et plus coûteux. 


3. Enfin la sociologie peut s’installer au niveau de l’historicité et en 
particulier des rapports de classes. Mais elle risque toujours de présenter 
les acteurs historiques dont elle s’occupe comme des collectivités réelles. 
De là l’image d’une classe paysanne ou ouvrière progressiste, animée 
exclusivement par une volonté de liberté et d'égalité, qui devient un 
trait culturel permanent plutôt que l’expression d’un mouvement social 
contre la domination et les privilèges. Aux observations de la sociologie 
conservatrice et de la sociologie libérale, cette sociologie progressiste 
répond que si le progrès n’est pas toujours confondu avec la liberté, c’est 
parce qu’il est confisqué par des traîtres, mauvais bergers ou mauvais 
conseillers, défenseurs des anciens privilèges ou accapareurs de l'intérêt 
général. Ce qui conduit à un appel de plus en plus puissant à la vertu, à 
l'intégration sociale et renforce ainsi le poids de l’État et de l'idéologie 
dominante. 

Ces déformations d’une analyse qui identifie un des niveaux de la 
société à l’ensemble de son fonctionnement conduisent chaque fois la 
sociologie à devenir un auxiliaire soit d’un ordre, fondé sur des principes 
ou des traditions, soit d’une gestion élitiste du changement, soit de 
l'instauration d’une nouvelle organisation sociale et de nouveaux 
rapports de classes. Ce qui conduit à deux conclusions. 

La première est que l’analyse sociologique ne peut jamais s’identifier à 
la direction de la société et encore moins à l’État. C’est pourquoi le pouvoir, 
quel qu’il soit, se méfie de la sociologie, parce que celle-ci critique au 
lieu de justifier, distingue au lieu d’intégrer. Il fait volontiers appel à elle 
pour combattre la déviance, renforcer la socialisation, éliminer les 
archaïsmes ; il la tolère plus facilement quand il est lui-même peu 


intégré, soumis à des crises de changement ou d'adaptation. La 
sociologie est mieux traitée dans les systèmes politiques pluralistes que 
dans ceux qui sont « monopolistes » ; elle est mieux défendue par les 
mouvements sociaux en formation, contestataires, que par ceux qui 
s’approchent du pouvoir ; elle est plus écoutée par les catégories aux 
statuts instables ou peu congruents que par les extrêmes de l’échelle 
sociale. 

La seconde est qu’il faut choisir entre l’éclatement de l’analyse 
sociologique et son indépendance. L’éclatement signifie que sociologies 
de droite, du centre et de gauche polémiquent sans fin, ce qui peut leur 
apprendre à se limiter au type de phénomènes sociaux qui correspond à 
chacune d’entre elles, mais risque plutôt d’aiguiser les idéologies 
concurrentes. L'indépendance au contraire se confond avec un effort 
d'intégration de l’analyse sociologique et celui-ci suppose à la fois un 
principe d’unité, c’est-à-dire de bhiérarchisation des divers niveaux 
d’analyse et un principe de dissociation, c’est-à-dire de séparation de la 
société comme système de systèmes et de la société comme collectivité 
historiquement et géographiquement définie et régie par un État. 

Au lieu donc de séparer simplement les problèmes du champ 
d’historicité, ceux du système politique et ceux de l’organisation sociale, 
il faut en premier lieu reconnaître que les premiers commandent les 
deuxièmes et, à travers ceux-ci, les derniers. Derrière les catégories de la 
pratique sociale, derrière l’ordre, la stratification et le pouvoir, il faut 
retrouver toujours, en dernière analyse, les orientations du système d’action 
historique et les rapports de classes. De la consommation de la société il 
faut remonter à la production de la société en passant par son 
adaptation aux changements. 

Mais cette opération n’a de sens que si l’on reconnaît que l’ensemble 
ainsi constitué ne peut pas être identifié à une collectivité territoriale et 
politique directement observable comme champ d’action d’un État. A 
l’opposé de la sociologie peut et doit exister une science politique qui 
part de l’État, de son pouvoir, de son rôle dans les relations 
internationales, qui considère ensuite l’organisation sociale, représentée 
comme un ensemble de ressources hiérarchisées et réparties par le 
pouvoir, avant d'étudier les échanges politiques et finalement, résidu 
ultime, les sentiments collectifs et les conditions collectives d’existence. 
Au moment d'aborder l’étude des mouvements sociaux, rien n’est plus 
indispensable que de rappeler que ce thème relève directement d’une 


analyse proprement sociologique et ne peut être confondu avec celui du 
fonctionnement de l’État, des crises politiques ou même de la lutte pour 
le «pouvoir ». 


C) LES PROTESTATIONS MODERNISATRICES 


Aux revendications organisationnelles, aux tensions institutionnelles 
et aux mouvements sociaux il faut ajouter les protestations 
modernisatrices. C’est à propos du changement social que doit être 
introduite et discutée la notion de modernisation, maïs à l’intérieur d’un 
type sociétal elle doit intervenir aussi car, si des mouvements tendent à 
passer du présent à l’avenir au nom de la modernisation, d’autres se 
définissent par la lutte au nom du présent contre le passé. Une telle 
protestation s’élève en réalité contre l’absence d’historicité. Si la classe 
dominante et la classe dominée ont plus de poids que la classe 
dirigeante et la classe contestataire, si le maintien du passé et sa 
reproduction l’emportent sur l'engagement vers un au-delà du 
fonctionnement, une société est « désorientée ». Elle est encombrée par 
les œuvres mortes des anciens systèmes d’action historique, tandis que 
des domaines nouveaux, pourtant chargés d’historicité, sont maintenus 
hors du champ de l’action sociale. Le mort saisit le vif, ce qui provoque 
une réaction à la fois élémentaire et ambiguë. Élémentaire parce qu’elle 
est un rappel à ce qui est le plus fondamental, une protestation contre la 
décadence, la perte d’historicité. Ambiguë, parce qu’elle est en amont 
des rapports de classes et que son opposition aux formes anciennes de la 
domination peut être menée aussi bien par une nouvelle classe 
dirigeante que par une force d'opposition. 

Des formes de contrôle social et culturel deviennent à un moment 
vides de sens. L'appareil administratif en France, par exemple, reste 
dominé par le modèle culturel étatique. La moindre démarche 
bureaucratique prend des allures de supplique au prince ; les citoyens 
sont tenus à l'écart de tout ce qui touche l’État. Les protestations contre 
l’arrogance de l’État ne sont pas séparables de celles qui dénoncent son 
inefficacité, son incapacité à assurer les «services» dont il a le 
monopole. Elles sont libérales, ce qui veut dire qu’elles veulent se 
débarrasser de formes anciennes d’autorité, mais au profit aussi bien 
d’un nouveau pouvoir et d’une nouvelle classe dirigeante que des classes 


populaires. 

Ce type de protestation est plus fréquent dans l’ordre culturel que 
dans l’ordre social. L'Europe, à l'Ouest comme à l'Est, n’est-elle pas un 
ensemble de sociétés culturellement archaïques ? L’archaïsme est plus 
visible à l'Est, qui a souvent l’allure d’un conservatoire des formes 
d’expression, de relation et de communication du siècle passé. Mais il est 
aussi grand, quoique souvent moins encombrant, à l'Ouest. De là 
l’importance des attaques qui portent sur les formes de contrôle de la vie 
privée: la famille, l’église, l’école. Les principaux milieux de 
socialisation sont l’objet d’attaques qui portent avant tout contre leur 
perte de sens. 

Je ne pense pas que la condition des femmes et les discriminations 
qu’elles subissent puissent être expliquées par les besoins de la 
domination de classe dans notre type de société, industriel ou post- 
industriel. La dépendance des femmes vient évidemment de plus loin. 
Mais, quelle qu’en soit l’origine, sur laquelle S. Moscovici vient de jeter 
une vive lumière (La société contre nature, op. cit.) la condition féminine 
apparaît aujourd’hui surtout comme un non-sens: notre société est 
incapable d’expliquer la définition qu’elle donne des rôles masculin et 
féminin ou de dire pourquoi elle résiste au contrôle des naissances, alors 
qu’elle accepte le contrôle de la maladie et donc dans une mesure 
importante de la mort. 

Le mouvement qui se forme contre la soumission des femmes parle 
justement de lutte pour la libération ou pour l’égalité. N'est-ce pas la 
définition d’une action modernisatrice qui reste indéterminée quant à 
son sens dans la société présente ? Le succès d’un tel mouvement, en 
faisant entrer de nouveaux et vastes domaines dans la « vie publique » 
en étendant l’aire de contrôle social organisé, peut profiter à la nouvelle 
classe dirigeante, par exemple en ouvrant de nouveaux marchés ou en 
suscitant une nouvelle « moralité », capable de lutter efficacement 
contre les éléments subversifs introduits dans la lutte libératrice, mais 
peut aider aussi à la formation de nouveaux mouvements sociaux 
populaires dressés contre cette avance des forces conservatrices 
modernisées. 

De telles protestations sont surtout importantes au moment où 
s’introduit un nouveau type de société. La nouvelle classe dirigeante est 
alors souvent plus occupée à lutter contre le passé que contre son nouvel 
adversaire. Il est plus facile d'identifier ces mouvements de 


modernisation culturelle que ceux qui en appellent à l’historicité contre 
le poids excessif de l’institutionnalisation ou des problèmes 
organisationnels. 

Souvent ils doivent en effet en appeler à un passé plus ou moins 
mythique pour protester contre la réduction de la société à son 
fonctionnement. Nouvelle droite, nouvelle gauche: ces expressions 
renvoient moins à une modernisation socialement indéterminée qu’à un 
« fondamentalisme » dont l’ambiguïté est si grande qu’elle peut mener 
parfois leurs représentants les plus fougueux dans des alliances avec 
ceux qui paraissent les plus éloignées d’eux. Comment oublier en France 
le rôle d’un catholicisme non libéral, comme celui de Bernanos ou de 
Mauriac, et qui s’est engagé dans la lutte contre le fascisme espagnol ? 

La faiblesse constante et la grandeur fréquente de ces mouvements 
vient de ce qu'ils sont socialement très indéterminés. Aussi ceux qui ne 
veulent voir dans les mouvements sociaux qu’un affrontement d'intérêts, 
voire une lutte pour la direction de l’appareil d’État sont-ils les premiers 
à en dénoncer l’infantilisme » et la confusion. Mais ils ont aussi un écho 
exceptionnel, puisque, s’ils ne sont pas des mouvements sociaux, 
animant un conflit, ils touchent au moins ceux qui rejettent le transmis 
et veulent donner sens à ce qui l’a perdu ou ne l’a pas encore reçu. 


B. Nature des mouvements sociaux 


A) IDENTITÉ, OPPOSITION ET TOTALITÉ 


On est d’abord tenté de dire qu’un mouvement social se distingue 
d’autres types de conduites collectives, en ce qu’il est orienté vers des 
valeurs, vers une conception de la société et de l’homme. Qu'il soit de 
contenu religieux, politique ou économique, n’en appelle-t-il pas à des 
principes : l'égalité, la justice, la liberté, le bonheur ? 

L'analyse de Smelser permet d’écarter cette erreur de jugement. 
L’appel aux valeurs correspond à une crise du système de valeurs de 
l’organisation sociale et n’impose nullement d’introduire le concept de 
mouvement sociaux, tel que je l’utilise ici. Bien au contraire, le propre 
d’un mouvement social est de ne pas être orienté vers des valeurs 
consciemment exprimées. Parce qu’il se situe au niveau du système 


d'action historique, il se définit par l’affrontement d’intérêts opposés 
pour le contrôle des forces de développement et du champ d’expérience 
historique d’une société. Un mouvement social n’est pas l’expression 
d’une intention ou d’une conception du monde. Il n’est pas possible de 
parler d’un mouvement social si l’on ne peut définir du même coup le 
contre-mouvement auquel il s’oppose. Le mouvement ouvrier n’est un 
mouvement social que si, au-delà des revendications contre les crises de 
l’organisation sociale et des pressions pour la négociation, il met en 
cause la domination de la classe dirigeante. 

Peu importe que cette mise en cause soit réformiste ou 
révolutionnaire, qu’elle s’accompagne ou non d’une confiance dans la 
capacité du système institutionnel de traiter le conflit. L'important est 
que l'acteur ne se définit plus par rapport à des normes de 
fonctionnement ou à des procédures de discussion et de décision, mais 
par rapport à un conflit social général. Ce conflit n’oppose pas 
directement des groupes sociaux concrets ; il met en cause le contrôle du 
développement social, tel qu’il est défini par un modèle culturel et par 
les autres éléments du système d’action historique. 

Le conflit a un enjeu, se place dans un champ. Les adversaires parlent 
toujours le même langage, faute de quoi ils ne pourraient débattre et se 
combattre. 

Dans une société définie par le rôle de l’innovation scientifique et 
technologique, par des organisations qui gèrent le changement, par une 
hiérarchie sociale fondée sur la connaissance et par la recherche de la 
privatisation dans l’ordre de la consommation, il ne peut exister de 
mouvement social orienté vers un autre type d’historicité. De même au 
xIxe siècle le mouvement libéral, porté par les capitalistes, et le 
mouvement ouvrier n’opposent nullement deux types de sociétés 
entièrement différents, mais deux versions conflictuelles, opposées du 
progrès. On parle souvent aujourd’hui de l’hostilité de la jeunesse et du 
mouvement étudiant en particulier à la société de consommation. Rien 
n’est plus faux. Le conflit est entre le monde des objets et le monde de la 
jouissance, de l’expression et de l’imagination, deux versions opposées 
de la consommation. Technocrates et contestataires parlent également 
de la créativité, du changement, du rôle central de la connaissance, mais 
chacun considère que l’adversaire s’approprie et détruit les orientations 
fondamentales du système d’action historique. 

C’est pourquoi je définis un mouvement social comme la 


combinaison d’un principe d'identité, d’un principe d’opposition et d’un 
principe de totalité, et considéré plus largement, comme un acteur d’un 
champ d’action historique. 


1. Le principe d’identité est la définition de l’acteur par lui-même. Un 
mouvement social ne peut s'organiser que si cette définition est 
consciente ; mais la formation du mouvement précède largement cette 
conscience. C’est le conflit qui constitue et organise l’acteur. Il est habituel 
que l'acteur se définisse d’abord en termes organisationnels ou 
institutionnels. On parle plus facilement des pauvres, c’est-à-dire d’un 
statut socio-économique, ou des dépendants, c’est-à-dire de ceux qui 
n’ont pas accès au système institutionnel et politique, qui ne sont pas 
représentés, que de la classe ouvrière. 

C’est la pratique des rapports sociaux qui situe et définit l’acteur 
historique, le mouvement social, de même que c’est le champ de 
décision qui définit l’acteur politique. L'acteur du mouvement social 
n’est donc jamais donné dans l’observation immédiate. La classe 
ouvrière n’est pas l’ensemble des ouvriers. Mais ce n’est pas non plus les 
ouvriers en tant qu’ils sont placés sous la domination des capitalistes, 
car cette définition peut aussi bien convenir à l'identification d’un acteur 
politique ou organisationnel. La classe ouvrière est l’acteur d’un 
mouvement social seulement parce qu’elle vise, en conflit avec la classe 
capitaliste, le contrôle du système d'action historique industriel. La 
conscience d'identité fait partie de la définition d’une classe ou d’une 
force sociale de classe, car les classes ne peuvent être définies qu’en 
termes de rapports sociaux, donc des orientations de chacun des 
adversaires sociaux. 

Dans la pratique des relations sociales, le principe d'identité se 
présente comme un dépassement du groupe ou de la catégorie qui en est 
porteur. Les ouvriers d’une usine, d’un atelier ou d’une ville se 
considèrent, dans certaines circonstances, comme engagés dans une lutte 
qui déborde le cadre où elle apparaît, qui mobilise des demandes qui ne 
peuvent être entièrement satisfaites dans un cadre organisationnel ou 
politique. Ils ont conscience d’être plus qu’eux-mêmes, à la fois parce 
qu’ils se heurtent à un adversaire qui s’appuie sur plus que ses propres 
forces et parce qu’ils ont des objectifs qui ne leur sont pas propres. Les 
observateurs des grèves distinguent souvent les grèves instrumentales, 
définies par leurs buts précis, et les grèves expressives, à travers 


lesquelles le groupe affirme ou construit sa solidarité. C’est cette 
expression de soi qui fait apparaître le principe d’identité. Si j’emploie 
cette expression, ce n’est donc pas pour laisser croire qu’un mouvement 
social part de la conscience de lui-même, de ses intérêts et de ses buts, 
avant d'entrer en lutte avec l’adversaire sur un champ de bataille 
déterminé par les circonstances. L’identité de l’acteur ne peut pas être 
définie indépendamment du conflit réel avec l’adversaire et de la 
reconnaissance de l’enjeu de la lutte. 


2. On doit définir de la même manière le principe d’opposition. Un 
mouvement ne s'organise que s’il peut nommer son adversaire, mais son 
action ne présuppose pas cette identification. Le conflit fait surgir 
l’adversaire, forme la conscience des acteurs en présence. 

Même si le conflit est limité par son enjeu immédiat et les forces 
qu’il mobilise, on ne peut parler de principe d'opposition que si l’acteur 
se sent confronté à une force sociale générale en un combat qui met en 
cause des orientations générales de la vie sociale. 

La dimension du conflit est fondamentale dans tout mouvement 
social. Ce conflit peut être partiellement traité au niveau institutionnel, 
jamais complètement. Il peut être fait appel à un arbitre, à un médiateur 
ou à des tribunaux. Mais il s’agit d’une tactique, justifiée par la volonté 
d'utiliser les moyens légaux aussi bien que la force pour se défendre 
contre l’adversaire ou l’attaquer, et non pas de la conviction qu’un 
changement dans la distribution de l'influence peut faire disparaître la 
cause du conflit. C’est pourquoi, quel que soit son lieu particulier 
d'apparition, ce conflit est toujours vécu par le mouvement social 
comme un conflit de classes. Affirmation qui ne peut être réduite à l’idée 
que tout mouvement social lutte pour des intérêts économiques. 

S'il existe en effet toujours de tels intérêts en jeu, un mouvement 
social n’existe que lorsque le conflit se place au niveau du modèle culturel 
qui est central dans la société considérée. 

Dans un type de société — agraire, marchand, industriel ou 
postindustriel — il n’existe qu’un couple de mouvements sociaux, celui 
qui oppose les classes sociales en présence. 

Mais les mouvements sociaux concrets ne sont pas toujours 
« totaux », surtout dans les périodes de formation ou de déclin d’un type 
sociétal. 

L'agent du mouvement social peut ainsi n'être pas définissable 


directement en termes de classes. Les mouvements étudiants révèlent, 
j'en suis convaincu, les conflits sociaux d’une société post-industrielle, 
mais nul ne défend l’idée que les étudiants sont une classe sociale. Un 
mouvement de citadins, de consommateurs, un mouvement régional ou 
culturel peuvent être des manifestations d’un mouvement social. Mais 
leurs agents ne sont pas des acteurs de classe, dans la mesure où le 
mouvement social est mêlé à des revendications organisationnelles, à 
des pressions politiques ou à une protestation modernisatrice. 


3. Enfin, il n'existe pas de mouvement social qui se définisse 
uniquement par le conflit. Tous possèdent ce que je nomme un principe 
de totalité. Le mouvement ouvrier n’a existé que parce qu’il n’a pas 
considéré l’industrialisation seulement comme un instrument du profit 
capitaliste, mais a voulu construire une société industrielle non 
capitaliste, anti-capitaliste, libérée de l’appropriation privée des moyens 
de la production et capable d’un développement supérieur. 

Le principe de totalité n’est rien d’autre que le système d’action 
historique dont les adversaires, situés dans la double dialectique des 
classes sociales, se disputent la domination. 

Le mouvement social n’est donc pas nécessairement global. Le conflit 
peut s'engager à propos d’un seul des éléments du S.AH. Il a des 
caractères différents selon que son lieu est l’ordre ou le mouvement, les 
orientations ou les ressources, le social ou le culturel. Mais même s’il est 
localisé, le mouvement social n’en recourt pas moins à un principe de 
totalité. Ce qui se marque par un effort pour contrôler et orienter les 
agences sociales qui ont pour fonction d’assurer l’existence d’un des 
éléments du S.AH. 

Les mouvements sociaux les plus importants sont cependant aussi les 
plus globaux et il est difficile de penser qu’un mouvement puisse rester 
de manière durable circonscrit à l’un des éléments de l’historicité, car 
alors il risque de se confondre avec des conduites collectives analysables 
au niveau institutionnel ou au niveau organisationnel. Les mouvements 
sociaux importants mettent en cause l’orientation générale du système 
d’action historique, c’est-à-dire l’action d'ensemble de leur adversaire. 

Il arrive constamment que des «ultras » nient tout principe de 
totalité. Ce comportement correspond à des phases de rupture, lorsqu'un 
mouvement social naissant se heurte, non pas à un adversaire, mais à 
l'identification de l’adversaire au développement social. 


Alors l’ouvrier brise les machines, sabote la production, l'étudiant 
rejette l’enseignement. Si l’on isole ces comportements, on peut les 
expliquer sans aucun recours au concept de mouvement social. La crise 
universitaire ou industrielle peut aller jusqu’au non-sens. L'’ouvrier ou 
l’étudiant réduit au chômage réel ou virtuel peut rejeter la « société ». 
Mais ils appartiennent à des mouvements sociaux dans la mesure où ils 
n’en sont que des expressions extrêmes, dans des situations très 
particulières. Les mouvements sociaux luttent eux-mêmes contre des 
tendances qui les détruisent en les réduisant à l’expression d’une crise de 
l’organisation sociale. Détruire l’industrie ou l’université, c’est détruire 
aussi le mouvement social qui s’y forme. Le sabotage ou les attentats 
sont des formes indifférenciées de conduites d’opposition ; ils peuvent 
donc être analysés au niveau le plus élémentaire, celui de la crise de 
l’organisation sociale. 

Un mouvement social ne peut pas être analysé en dehors du champ 
d’historicité où il se forme. On peut dire en général qu’il oppose des 
classes ou des forces sociales qui sont en dernière analyse des forces de 
classe pour le contrôle d’un système d’action historique. Mais c’est la 
connaissance de celui-ci qui permet de définir la nature de l’acteur de 
classe, le champ du conflit et son enjeu. De là le danger de 
l’anachronisme : en cherchant dans le passé pré-industriel l’équivalent 
du mouvement ouvrier on risque de ne pas reconnaître les mouvements 
sociaux propres aux sociétés pré-industrielles et dont ni les acteurs, ni 
les enjeux, ni les formes d’action ne sont les mêmes que ceux du 
mouvement ouvrier. De la même manière la référence au mouvement 
ouvrier peut empêcher de comprendre les mouvements sociaux qui se 
forment dans les sociétés post-industrielles et qui mettent en cause la 
société de consommation au nom des formes les plus diverses d’auto- 
gestion culturelle. Ne s’agit-il à nouveau que d’utopies ou de résistances 
au changement ? Certainement pas, car le nouveau système d’action 
historique impose une nouvelle définition du principe de totalité des 
mouvements sociaux. 

Le mouvement ouvrier lui-même ne peut pas être réduit à un conflit 
d'intérêts économiques ou à une réaction contre la prolétarisation. Il est 
animé par une image de la « civilisation » industrielle, par l’idée d’un 
progrès des forces de production utilisé pour le bien de tous, ce qui est 
bien différent de l'utopie égalitariste simple, peu soucieuse des 
conditions de la croissance. 


Faut-il en conclure qu’un mouvement social propose nécessairement 
un «contre-plan », un modèle alternatif de société ? Nullement. Cette 
affirmation confond en effet deux niveaux de l’analyse : car un plan ou 
un modèle de décision ne peuvent être définis qu’au niveau du système 
institutionnel ou même de l’organisation sociale. On ne parle de contre- 
plan que si l’on vise une négociation ou une pression politique, que si 
l’on croit possible de modifier la gestion de la société en ouvrant une 
discussion politique, en institutionnalisant le débat sociétal. Ceci 
correspond à la situation de certains mouvements sociaux, mais pas de 
tous. Un mouvement social peut être réformiste, réformiste- 
révolutionnaire ou révolutionnaire. Ceci dépend des relations qui 
s'établissent entre les problèmes de l’organisation sociale, du système 
institutionnel et des rapports de classes. Mais ces différences ne peuvent 
intervenir dans la définition de ce qu’est un mouvement social. 

L'essentiel est de reconnaître qu’un mouvement social n’est pas 
l'expression d’une contradiction ; il fait éclater un conflit. Il est une 
conduite collective orientée, non vers les valeurs de l’organisation 
sociale ou vers la participation à un système de décision, mais vers 
l’enjeu des conflits de classes qu’est le système d’action historique. 

Il ne suffit pas, pour reconnaître un mouvement social de poser à 
l’acteur trois questions: pour qui agissez-vous ? contre qui agissez- 
vous? en vue de quoi agissez-vous ? N'importe quel acteur, dans 
n'importe quelle situation, peut répondre à ces questions. Il n’existe de 
mouvement social que si le système d’action historique et donc chacun 
de ses éléments est l’objet de visions opposées d’acteurs de classes 
antagonistes. La relation de la classe populaire à T (totalité) passe par la 
contestation de la domination exercée par la classe supérieure. I 
(identité), O (opposition) et T ne peuvent pas être donnés comme des 
composantes qui pourraient être isolées par l’acteur lui-même: le 
principe d’identité est l’instrument de séparation d’O et de T qui se 
présentent liés du fait de l’emprise de la classe supérieure sur 
l’historicité. O ne peut être saisi que comme écran de la liaison entre I et 
T; le principe de totalité, l’enjeu, n’apparaît comme tel que par la 
méconnaissance du conflit entre l’acteur et son adversaire, sans quoi il 
ne serait qu’un objectif, c’est-à-dire soit la projection de I, soit au 
contraire un terrain de rencontre aussi neutre qu’un terrain de sport. 

C’est le propre d’un mouvement social que chacun de ses éléments 
renvoie aux rapports entre les deux autres. Aussi n’est-il jamais dans un 


état de neutralité affective ou de simple analyse de sa situation. Il n’est 
jamais en repos ; il est sans cesse renvoyé d’une de ses composantes à 
l’autre, d’un de ses versants à l’autre. Sa conscience ne peut avoir 
d’autre contenu que celui de ce mouvement sans fin, de cette inquiétude 
et de cette passion qui l’opposent le plus complètement à l’acteur d’une 
organisation qui se définit par sa place dans un ensemble et reçoit du 
système social son identité. 

Les acteurs d’un mouvement ne forment pas un milieu social qu’on 
puisse définir par des choix communs, une identité sociale personnelle 
et collective. Un mouvement social est au contraire constamment occupé 
à remettre en cause la définition sociale des rôles, le fonctionnement du 
jeu politique, l’ordre social. Son unité ne peut jamais être celle d’une 
organisation, car elle est ce qui unit l’espoir et le refus, la négation et 
l’affirmation. C’est au niveau du système d’action historique que se place 
le mouvement social. 

Il est faux d’opposer le mouvement social, protestation élémentaire, 
limitée, prisonnière des cadres de la société et une action politique qui 
lui donnerait une portée plus vaste et lui permettrait de mettre en cause 
la domination de classe et l’État. Le mouvement social ne peut pas être 
réduit à l’économisme et aux revendications. La situation de travail des 
ouvriers leur donne une conscience de classe qui peut être désarticulée, 
recouverte, diluée, mais qui n’est jamais réductible à des demandes 
immédiates ou à l’insatisfaction. On verra plus loin les insuffisances 
d’une représentation spontanéiste ; il est beaucoup plus important de 
rejeter l’idée selon laquelle la conscience de classe ne peut être apportée 
que de l’extérieur. Ne confondons pas la conscience et l’action, la société 
et l’État. 

De telles confusions conduisent à identifier un mouvement social 
avec son organisation ou avec ses dirigeants. Ce danger, le plus grave 
qui menace la pratique des mouvements sociaux, doit être combattu 
aussi au niveau de l’analyse. L'origine du stalinisme est dans l’hostilité 
sans nuances opposée aux proudhoniens et aux populistes et dans la 
confiance accordée au Parti porteur de la vérité scientifique. C’est ainsi 
que le mouvement ouvrier a engendré son contraire, un État totalitaire. 
Le mouvement ouvrier se définit d’abord par la conscience ouvrière, c’est- 
à-dire par la conscience du conflit des capitalistes et des salariés pour 
l'orientation de la société industrielle. 

Je dis bien conscience. S’il est nécessaire de ne pas réduire celle-ci à 


l'opinion, il est plus important encore de ne pas dissocier action et 
conscience. Si le soldat à Waterloo peut ne pas percevoir l’enjeu de la 
bataille, c’est parce qu’il s’agit d’un événement et d’une lutte plus inter- 
sociale que sociale. Mais le colonisé qui se révolte ou le militant ouvrier, 
même s'ils avancent en réclamant seulement du pain ou parce qu’ils se 
cabrent devant l’insulte, ont une représentation du conflit où ils sont 
engagés et un projet de société. Ces acteurs historiques, combattants des 
mouvements sociaux, ont une double volonté de création et de contrôle 
ou, ce qui revient au même, une utopie et une idéologie. Ils veulent 
diriger leur société et combattre l’adversaire qui les en empêche. Si l’on 
se place du point de vue de l’ordre établi, on peut étudier les conduites 
sociales « du dehors » comme des réponses à une crise de l’organisation, 
sans s'interroger sur la conscience des acteurs. Si au contraire on 
retrouve, au-delà de ce qui se donne pour l’ordre, à la fois les 
orientations d’un système d’action historique et les conflits de classes, si 
l’on fait apparaître au-delà des rôles et des statuts des rapports sociaux, 
il est impossible de ne pas retrouver des orientations sociales et 
culturelles dans les acteurs du champ d’historicité. Mais cette conscience 
n’est pas le discours de l’acteur ; elle est inséparable de l’action menée 
dans des rapports sociaux et pour un enjeu historique. C’est pourquoi 
elle transcende les opinions individuelles et se manifeste par une 
conscience collective qui se donne des expressions idéologiques et 
utopiques dont on reconnaît l’existence par leur force mobilisatrice pour 
un certain type d’action collective. 

Il ne s’agit pas ici de dire que l’homme veut par nature créer et 
contrôler le produit de sa création, car une telle affirmation est aussi 
vide de sens que toutes celles qui cherchent à définir une nature 
humaine, mais d’affirmer que les conduites liées aux rapports de classes 
et à la participation au système d’action historique ne peuvent pas être 
comprises autrement que comme orientées, ayant un sens pour l’acteur 
lui-même, en tant qu’il agit à ce niveau de la réalité sociale. L'acteur 
n’est pas agi par une structure sociale et celle-ci n’est pas davantage le 
résultat des intentions de l’acteur. Structure et action ne peuvent être 
dissociées car c’est en terme de rapports sociaux qu’elles doivent être 
l’une et l’autre exprimées. 

Cette idée générale convient à l’analyse du mouvement social en lui- 
même: rapports de classes et mouvements sociaux ne sont pas 
dissociables. Mais ne l’appliquons pas trop brutalement à l’étude des 


conduites réelles. Un mouvement social n’est jamais « pur ». D’une part 
parce qu'il se mêle à des conduites organisationnelles et 
institutionnelles ; d’autre part parce qu’il est aussi une organisation et 
parfois presque un État dans l’État. L’appartenance à un mouvement de 
classe n’est pas entièrement décrite par la conscience de classe. Quand 
on considère un mouvement de protestation à la fois complexe et 
organisé, on voit apparaître un décalage entre la conscience et l’action ; le 
plus souvent l’observateur rencontre d’un côté des dirigeants qui gèrent 
l’organisation du mouvement, définissent sa stratégie et sa tactique en 
même temps qu'ils participent à ses orientations et de l’autre une 
«base» beaucoup plus directement soumise à des contraintes 
organisationnelles, qui veut obtenir des avantages limités, comme une 
augmentation de salaire, des fournitures de vivres ou l’annulation d’une 
sanction, qui cherche aussi à augmenter son influence, à discuter avec 
des représentants de l’autorité, qui est assaillie enfin par les problèmes 
qui naissent de sa propre hétérogénéité et qui créent des tensions ou des 
conflits dans le groupe. 

La tentation est grande de renoncer à une analyse, en termes de 
mouvement social, qui semble « idéaliste », d'analyser la politique des 
dirigeants et le mécontentement de la base. Il ne suffit pas d’y résister. Il 
faut montrer que l’hypothèse du mouvement social est indispensable 
pour comprendre la liaison de ces deux faces de la protestation. Et d’abord 
se mettre à l’écoute de cette base, qui ne peut jamais être réduite à ses 
objectifs pragmatiques immédiats, qui porte la conscience de conflit 
social et de son enjeu, mais dont la conscience est mêlée à des attitudes 
qui évoquent d’autres aspects de la situation sociale de chacun. C’est 
l’action des dirigeants qui isole cette conscience des sédiments où elle 
est enfouie et souvent brisée au milieu d’autres éléments. Mais c’est elle 
qui permet de séparer dans l’action des dirigeants ce qui est mouvement 
social de ce qui est stratégie. Ce qui définit aussi l’importance des 
militants. Non pas qu’ils soient l’expression pure du mouvement social, 
délivrés à la fois de la confusion des « masses inorganiques » et des 
objectifs trop stratégiques des dirigeants, mais parce qu’ils sont des 
médiateurs entre la conscience et l’action, parfois plus proches de la base, 
parfois déjà dirigeants, mais presque toujours soumis à de vives tensions 
et par là portés vers une analyse sociologique des problèmes du 
mouvement social. 


B) LE CHAMP D’ACTION HISTORIQUE 


Un mouvement social ne peut pas constituer une unité autonome 
d’analyse. Un parti, un syndicat, une association volontaire de n’importe 
quel type ne peuvent jamais être identifiés à un mouvement social, 
puisqu'ils peuvent manifester tout aussi bien les réactions à une crise 
organisationnelle ou aux tensions du système institutionnel. 

Le mouvement social n’est identifiable que comme élément d’un 
champ d'action historique, c’est-à-dire des interactions entre l’acteur 
collectif considéré, son adversaire et les expressions relativement 
autonomes du système d’action historique et en particulier du modèle 
culturel. 

Le mouvement ouvrier n’est pas seulement définition de lui-même, 
du patronat et de l’enjeu des rapports de classes ; il est aussi une réponse 
à l’action patronale, au mouvement social patronal dont la visée ne 
correspond pas nécessairement terme à terme à celle du mouvement 
ouvrier. 

La relation entre les deux mouvements sociaux peut prendre les 
formes les plus diverses ; mais celles-ci se rattachent toujours plus ou 
moins directement à l’un des trois cas suivants : 


Dans le premier cas les deux mouvements sociaux se correspondent 
terme à terme. Le capitaliste et le prolétaire se définissent et définissent 
leur adversaire de la même manière, en même temps qu’ils placent leur 
conflit dans le même champ. 

Dans le deuxième cas la définition du champ reste commune, par 
exemple le « progrès » lié à l’industrialisation, mais les adversaires ne 
sont plus en réciprocité de perspective. Le thème de la double dialectique 
des classes s'applique aisément ici. L’ouvrier se définit comme 


producteur et attaque la classe dominante ; le capitaliste se définit 
comme entrepreneur et perçoit l’ouvrier comme le défenseur d'intérêts 
acquis, d’un métier, d’un emploi, d’un groupe professionnel et social. 

Dans le dernier cas enfin les deux adversaires ne se réfèrent plus à la 
même définition du champ. On peut douter que se forment alors de 
véritables mouvements sociaux. Ne s’agit-il pas davantage d’un conflit 
simple entre deux acteurs qui s'opposent globalement comme deux 
sociétés cherchant à se séparer l’une de l’autre ? Plus précisément un des 
acteurs se met en rupture avec l’ordre social dominant, ce qui ne permet 
plus de parler du rapport entre deux mouvements sociaux. Lorsque les 
Black Muslims ou plus généralement des mouvements nationalistes noirs 
aux États-Unis manifestent leur volonté de rupture avec l’Amérique 
blanche, on ne peut plus parler du rapport entre un mouvement noir et 
un mouvement blanc, mais seulement d’une scission. Au contraire 
l’intégrisme blanc et le radicalisme des Black Panthers s'opposent, au 
moins en partie, à l’intérieur du même champ, ce qui relève du type II. 

Plus on se rapproche du type I, plus l’institutionnalisation du conflit 
apparaît probable ; plus au contraire on est proche du type IIT, plus le 
conflit est violent, c’est-à-dire fait éclater les mécanismes institutionnels. 

Il est probable aussi que plus les mouvements sociaux sont « purs », 
c’est-à-dire plus ils sont indépendants des réactions à des crises 
organisationnelles ou institutionnelles, et plus aussi ils se rapprochent 
aisément du type I et donc sont plus aisément institutionnalisables. 

Un mouvement social ne peut certes exister que si apparaît une 
certaine intégration des éléments I, O et T et aussi une certaine 
intégration du champ d’action historique, mais il ne se maintient comme 
force conflictuelle, comme agent de transformation sociale, que si cette 
intégration est limitée. Si un mouvement est tout à fait conscient et 
organisé et s’il rencontre un adversaire également conscient et organisé, 
la négociation et la transaction s’introduisent plus facilement que 
lorsqu'il n’y a pas de complète réciprocité de perspective entre les 
acteurs. La vigueur d’un mouvement dépend de la non-correspondance 
entre ses actions et ses réactions, entre sa visée et celle de l’adversaire, 
absence de correspondance qui affaiblit sa «conscience» et son 
organisation, mais renforce son dynamisme et permet aux conflits de 
correspondre plus directement à la double dialectique des classes 
sociales. 

L'ensemble de ce chapitre se réfère constamment à des mouvements 


sociaux populaires. Est-il possible, pour définir un champ d’action 
historique, de placer face à face des mouvements sociaux de classe 
populaire et des mouvements sociaux de classe supérieure, ou ce 
parallélisme est-il artificiel ? 

Il l’est dans une large mesure, puisque la classe supérieure gère assez 
directement la société pour que ses orientations se manifestent à travers 
les catégories de la pratique sociale, de l’organisation sociale et culturelle 
comme des décisions politiques et juridiques. Cette classe s’efface 
volontairement derrière l’ordre établi, de manière à rejeter les attaques 
portant contre elle et à s’indigner des fauteurs de désordre qui 
s’attaquent à la production, aux lois et aux coutumes. 

Mais ceci suppose une domination complète, cas limite auquel ne se 
réduisent manifestement pas toutes les situations observables. 

La classe supérieure produit d’autant plus un mouvement social 
qu’elle est moins unifiée et qu’une classe dirigeante montante s’oppose 
plus à la domination des anciennes classes supérieures. Ce mouvement 
se présente surtout comme doctrinal. L’élite dirigeante s'oppose à ce qui 
freine son action : classe populaire, ancienne classe dominante, système 
politique, traditions culturelles, organisation de l’État. Elle dissocie 
constamment son modernisme des rapports de classes qu’elle domine. 
Autant elle est intarissable quand il s’agit de critiquer l’archaïsme, 
autant elle est muette sur son propre pouvoir. Mais ce silence n’est pas 
indifférence et la classe supérieure agit avec beaucoup de constance et 
de clarté pour défendre son contrôle de l’accumulation et pour 
remplacer le système d’action historique par l’ensemble des contre- 
éléments qui correspondent à ses intérêts de classe. La difficulté qu'on 
rencontre pour définir un tel mouvement est inverse de celle qui 
s'oppose à la connaissance des mouvements populaires. Ceux-ci 
apparaissent surtout « pratiques » et l’on est tenté de n’y voir qu’une 
défense économique, en oubliant les orientations de la conscience 
populaire. Les mouvements de classe supérieure se présentent comme 
modernisateurs et semblent être plus des idéologies et des utopies 
qu'une pratique de rapports sociaux. Mais dans les deux cas il est 
indispensable de relier pratique et idéologie et de reconnaître que les 
classes en présence, dans la mesure au moins où le système politique 
possède une certaine autonomie, forment des mouvements sociaux 
antagonistes, possédant chacun un principe d'identité, un principe 
d'opposition et un principe de totalité. 


Le champ d'action historique n’est pas seulement défini par les 
adversaires. La totalité, c’est-à-dire le système d’action historique, 
possède une autonomie plus ou moins grande. 

Dans le type de société, où la science définit le modèle culturel, elle 
se trouve toujours placée entre une situation où elle apparaît comme un 
acteur autonome, et une situation opposée où l'orientation de la 
connaissance apparaît déterminée par l’état des rapports de classes. 

Si l’on s’en tenait à l’une ou l’autre des deux positions extrêmes, la 
notion même de champ d’action historique et donc de mouvement social 
disparaîtrait. Dans le premier cas les acteurs de classes ne seraient plus 
que des groupes d'intérêts situés à l’intérieur d’une organisation sociale 
définie par la rationalité scientifique ; dans le second il n’y aurait plus 
que deux sociétés face à face et l’existence de la science disparaîtrait 
comme à l’époque du jdanovisme. Il existe toujours une certaine 
autonomie des acteurs qui représentent les éléments du système d’action 
historique. Dans notre société les savants, les organisateurs, les 
enseignants dans la mesure où ïils font fonctionner le mode 
méritocratique de hiérarchisation, les publicitaires qui manifestent et 
manipulent les « besoins », ne sont nullement indépendants de la classe 
dominante ; ils n’en ont pas moins une certaine autonomie d’action, en 
même temps que des rapports entre eux qui traduisent les rapports entre 
les éléments du système d’action historique. 

Ils interviennent dans le champ d'action historique, en ne 
s’identifiant à aucun des deux mouvements sociaux. De sorte que la 
représentation complète de ce champ doit être la suivante : 


On a appelé I” les mouvements sociaux tels qu’ils apparaissent aux 
agents du système d’action historique qui maintiennent une certaine 
autonomie de celui-ci face aux pressions exercées par les mouvements 
sociaux. Ceux-ci tendent simultanément à refuser l’autonomie de ces 
agents en les considérant comme dépendants de leurs adversaires et à 
s’appuyer sur eux pour limiter la pression de l’adversaire. Le technocrate 
se plaint du savant qui se comporte comme travailleur et ne se plie pas 
aux exigences des grandes organisations, en même temps qu’il en 
appelle à la science et à ses besoins d'investissement contre les 
demandes des travailleurs. Ceux-ci de leur côté en appellent aussi à la 
science contre les intérêts et les pressions des technocrates qui limitent 
le développement de la science, mais se méfient d’elle, en la considérant 
comme un instrument au service des puissants. Il ne peut exister de 
champ d’action historique que si le conflit des acteurs ne dépèce pas 
entièrement le système d’action historique ; en même temps, celui-ci ne 
peut s'identifier directement à un ensemble institutionnel et 
organisationnel, ce qui éliminerait Le rôle central des conflits de classes. 

En conclusion, l’objet de l’analyse sociologique ne peut jamais être le 
mouvement social lui-même ; il doit être le champ d’action historique dont le 
mouvement social est un des acteurs. Le mouvement ouvrier ne peut 
jamais être isolé de la domination capitaliste et de l’industrialisation. Il 
faut aller plus loin encore. L'analyse des mouvements sociaux suppose la 
rencontre entre deux ordres séparés d’observations. D’une part celles qui 
portent sur les conduites sociales, donc sur les orientations des acteurs, 
leurs actions et leurs revendications ; d’autre part celles qui portent sur 
le système des rapports sociaux et économiques, sur la nature de 
l’accumulation et de la domination économique. On ne peut établir 
l’existence d’un système d’action historique et des rapports de classes 
uniquement à partir des conduites sociales et des mouvements sociaux ; 
on ne peut pas davantage concevoir qu’un type d’historicité et de 
rapports de classes ne se traduise pas par une certaine conscience de 
classe, donc par des mouvements sociaux. 

L'essentiel est que les deux démarches soient clairement et 
constamment séparées, de manière à se valider l’une l’autre. C’est la 
reconnaissance des mouvements sociaux nouveaux, dont les acteurs, les 
lieux et les thèmes sont nouveaux, qui valide l’analyse de la société 
postindustrielle comme un système d’action historique différent de celui 
qui a été nommé société industrielle et qui a correspondu à la première 


phase du grand mouvement de transformation économique et sociale du 
monde moderne. 

Mais rien ne peut dispenser d’étudier la nature nouvelle des facteurs 
de la croissance, le rôle des grandes organisations, de la méritocratie, 
des nouvelles orientations de la consommation, des nouveaux centres de 
domination sociale, des nouvelles barrières et sources d’inégalité. La 
sociologie se heurte à des contradictions et à des incohérences internes, 
tant que les deux ordres d'analyse n’ont pas été renouvelés de manière 
parallèle. Et il lui est difficile de parvenir à un succès total tant que les 
mouvements sociaux eux-mêmes ne sont pas fortement constitués. 

L’interdépendance de ces deux démarches, l’analyse interne d’un 
type de conduites collectives et l’analyse socio-historique de rapports de 
production et de domination, doit conduire à retrouver l’unité de 
l’explication sociologique. Car il est impossible de concevoir comme 
distincts deux ordres de faits sociaux qui seraient les uns objectifs et les 
autres subjectifs, les économistes étudiant les premiers tandis que la 
tâche propre de la sociologie serait de décrire les opinions, les attitudes, 
les idéologies. 

On a dit précédemment que les rapports de classes sont toujours à la 
fois des rapports économiques et une opposition sociale dont le contenu 
n’est pas séparable de celui du système d’action historique, car celui-ci ne 
peut pas plus être défini sans appel direct à un type d’accumulation, de 
travail sur le travail que sans référence au modèle culturel. 

La nature des acteurs, les enjeux et les formes de leurs conflits, les 
idéologies et les utopies des mouvements ne peuvent être exprimés ni en 
termes purement économiques, ni en termes de systèmes de valeurs. Un 
conflit d’intérêts économiques a plus de chances d’être d’abord 
l’expression d’une crise organisationnelle et n’est pas nécessairement le 
signe de la présence d’un mouvement social. Les mouvements sociaux 
mettent en cause l’historicité d’une société qui n’est pas séparable d’un 
type d’action économique, mais qui ne se réduit pas à une forme 
d'organisation économique. Les intérêts que défendent les mouvements 
sociaux sont ceux d’une classe engagée dans la lutte pour la domination 
d’une historicité, donc d’un modèle culturel, d’une forme de 
mobilisation, d’un type de hiérarchisation, d’une forme de besoins. La 
lutte s’étend non à l’ensemble du fonctionnement d’un système 
économique, mais à l’ensemble du système d’action de la société sur 
elle-même. 


La confusion peut apparaître dans un type particulier de société, la 
société industrielle, dont le modèle culturel, dont le garant méta-social, 
est économique et semble donc coïncider avec le champ des rapports 
économiques. Le mouvement ouvrier est le mouvement populaire par 
excellence de ce système d’action historique. Mais même dans ce cas la 
lutte n’est pas purement économique et met en cause l’ensemble des 
orientations de la société. Si l’on considère des S.A.H. antérieurs, la 
définition des acteurs est donnée par les éléments de ces systèmes eux- 
mêmes: ainsi un mouvement social peut-il être porté par des 
communautés plus que par des catégories économiques et se donner des 
orientations morales ou religieuses ou au contraire se situer directement 
sur un plan politique. Inversement dans la société post-industrielle c’est 
du côté de ce qu’on nomme la consommation, c’est au nom de l'identité 
personnelle ou collective en même temps qu’au cœur des grands 
appareils de production et de direction et non par rapport au système de 
propriété que se forment les mouvements sociaux. La diversité des 
contenus historiques ne doit pas être dépassée par la recherche d’un 
contenu général, proprement économique, mais par l'analyse des 
mécanismes sociaux généraux qu’on retrouve dans tous les systèmes 
d’action historique et dans tous les rapports de classes. Loin de devoir 
séparer fondements objectifs et idéologie des mouvements, on doit 
concevoir ceux-ci comme des formes d’action sociale, dans lesquelles 
pratiques et orientations ne sont jamais séparables. 

Les mouvements sociaux peuvent être d’autant moins réduits à un 
conflit d'intérêts que les rapports entre les adversaires ne peuvent être 
entièrement définis dans le présent. Le champ d’action historique est 
bien défini par une analyse synchronique, mais il est vécu par des 
acteurs qui penchent, du fait même de la double dialectique des classes 
sociales, à la fois vers le passé et vers l’avenir. 

Une classe populaire prend une position défensive. Elle s’appuie sur 
ce qui résiste à la domination de la classe supérieure, sur ses traditions, 
son acquis, le colonisé résiste par sa langue, son organisation familiale, 
ses coutumes. L’ouvrier est protégé par une « culture populaire ». La 
contestation au contraire est une lutte contre l'appropriation de 
l’historicité par une classe dominante chargée aussi d’héritage et surtout 
associée à d’anciennes classes dominantes, lutte menée vers un avenir 
qui doit permettre la pleine réalisation du système d’action historique 
mutilé et paralysé par la classe supérieure. Il n’y a pas de mouvement 


social qui ne lie pas ces deux mouvements apparemment opposés. Alors 
que la classe dirigeante invite la classe populaire à se « moderniser », à 
s’adapter au présent, à abandonner toutes ses formes de résistance au 
changement, celle-ci, par le mouvement social, prend appui sur le passé 
pour se lancer vers un avenir qui doit abolir la dépendance présente. 

La classe dirigeante n’agit pas autrement. Elle aussi veut construire 
un avenir au nom du passé dont elle tire sa position éminente et dont 
elle veut assurer la succession. À chaque instant ce balancement du 
passé à l’avenir peut se briser. La classe populaire peut devenir 
seulement défensive ou seulement contestataire et la classe supérieure 
seulement dominante ou seulement dirigeante. Mais alors les 
mouvements sociaux disparaissent et l’analyse des acteurs peut et doit 
être menée en des termes qui ne font intervenir ni le système d’action 
historique ni les rapports de classes. 

On reconnaît un mouvement social à ce qu’il parle à la fois au nom du 
passé et au nom de l’avenir, jamais seulement à l’intérieur des catégories 
de l’organisation sociale présente. C’est pourquoi chacun redonne vie 
aux systèmes d’action historique et aux classes sociales passées, en 
même temps qu’il annonce ceux de l’avenir. La disparition des garants 
méta-sociaux religieux ou étatiques de l’ordre social n'empêche pas des 
thèmes religieux et politiques de nourrir l’action des mouvements 
sociaux dans les sociétés industrielles ou post-industrielles. Il ne faut pas 
y voir le maintien d’éléments archaïques dans des comportements 
modernes et encore moins le signe d’une permanence des orientations 
des conduites humaines, maïs un aspect essentiel de la nature même des 
rapports de classes et de leur double dialectique. 

Tendu entre le conflit et un projet de société, entre les deux 
orientations de la classe dont il est l’agent, démembré par l’aliénation, 
fondu en alliage avec revendications et pressions, le mouvement social 
ne domine pas le flot des événements de ses principes, de son 
organisation et de son discours. Mais son rôle est central dans l’histoire 
et son étude est au cœur de la sociologie actionnaliste. 

Il est au plus loin de l’œuvre de ceux que R. Barthes a nommés (dans 
Sade, Fourier, Loyola, Paris, Éd. du Seuil, 1971) les logothètes, les 
inventeurs de langues. Ceux-ci séparent, ordonnent, combinent dans un 
espace clos où ils se sont enfermés eux-mêmes. Un mouvement social 
parle au contraire à tous les vents ; sa parole est hachée. Il polémique 
avec lui-même et avec ses adversaires, bat le rappel du passé et 


prophétise l’avenir. Même lorsqu'il est le plus utopique, il est immergé 
dans la durée. Plus on le considère et moins le fonctionnement d’une 
société apparaît dominé par des principes ou des codes. La société est 
engagée dans son historicité, dans la production de soi et cette œuvre 
n’est jamais accomplie par un centre de décision, même si l’État paraît 
tout-puissant ou la classe dominante hégémonique. Le sens de l’action 
historique ne s’entend qu’à travers le bruit et la fureur, à travers les 
conflits de classes, eux-mêmes étouffés par la répression, la propagande 
et la bonne conscience de la classe dirigeante. 

Ce qu’on appelle mouvement social n’est que l’apparition, dans le 
royaume des événements, des forces sociales dont les unes sont coulées 
dans les catégories de la pratique sociale et dont les autres sont le plus 
souvent enfermées dans le silence et l’interdit. Il n’est pas facile à 
l’histoire et au sociologue de redonner la parole à ceux qui ne l’ont 
jamais eue, qui n’ont pas gravé d'inscriptions, laissé de tablettes et de 
manuscrits, dont les hérauts sont morts pendus, crucifiés ou épuisés de 
privation sans que nul mémorialiste le rapporte. De là l'intérêt des 
plongées aujourd’hui possibles dans l’histoire des colonisés, de leurs 
refus, de leurs révoltes, de leurs rêves. 

La société n’apparaît comme une machinerie dirigée et contrôlée par 
un pilote qu’à ceux qui ne la voient que du siège du pilote et qui 
acceptent à priori la définition que celui-ci donne de la situation. Je la 
vois au contraire comme à la fois unifiée par les orientations de 
l’historicité — qui ne sont jamais identifiables à un pouvoir — et déchirée 
par les conflits et les contradictions ; ses changements et ses événements ne 
peuvent être séparés de l’immense zone d’ombre où se passe la vie de la 
plupart et dont ils ne sortent que pour jeter, comme des personnages de 
Goya, des cris de terreur, de colère ou d’espoir. 


C) L’ALIÉNATION 


L'image qui vient d’être donnée du champ d’action historique n’est 
pas encore complète. Les mouvements sociaux en présence, celui de la 
classe supérieure et celui de la classe populaire, ou de certains de leurs 
éléments, ne sont pas en relation d'égalité, ne sont pas dans la situation 
de deux chevaliers s’opposant dans un tournoi. La situation de conflit est 
aussi et d’abord une relation de domination. La relation des acteurs est 


asymétrique. Il en résulte que la classe populaire, soumise à la 
domination de la classe supérieure, est aliénée, c’est-à-dire est soumise à 
une participation dépendante. Ses membres sont poussés à agir 
conformément aux intérêts et à la logique d’action de la classe 
supérieure. 

Par conséquent un mouvement populaire ne peut jamais se présenter 
directement sous la forme : 


Il est toujours marqué par la tension entre la conscience aliénée qui 
reproduit la visée de la classe supérieure et une volonté de rupture, qui 
identifie les intérêts populaires au système d'action historique en 
rejetant l’adversaire dont le lien au S.A.H. est refusé. 

L’aliénation est l’éclatement de la conscience individuelle ou 
collective soumise à l’attraction contradictoire de la participation 
dépendante et de la conscience de classe. La première empêche de 
considérer la société comme un ensemble de rapports sociaux et impose 
l’image d’un ordre moral, auquel il faut s’adapter pour ne pas être 
coupable. La seconde interdit cette adaptation et produit le refus à 
défaut du conflit. Ce qui enferme la conscience aliénée dans un retrait 
qui ne peut être brisé que par l'agression contre l’ordre établi. 

La conscience populaire peut être dominée par l’aliénation ; elle l’est 
lorsque ne se forme pas un mouvement social. Celui-ci ne doit pas lutter 
seulement contre son adversaire, mais d’abord contre l’apathie ou au 
contraire l'excitation de ses membres. Mais l’existence du mouvement 
social est aussi « normale » que celle de l’aliénation et rien n’est plus 
dangereux que de croire une classe populaire incapable d’agir par elle- 
même autrement que de manière aliénée. 


Si l’on admet que la classe populaire est entièrement aliénée et que 
son action ne peut être orientée que du dehors, si on ajoute qu’une telle 
action repose sur la non-correspondance de la classe supérieure avec le 
système d’action historique et donc plus simplement avec les forces de 
production, tout se passe en fait comme si l’intelligentsia qui donne au- 
dehors son sens à la révolte des « masses », n’était rien d’autre qu’une 
nouvelle classe dirigeante, cherchant à déplacer l’ancienne et 
s’identifiant elle-même, comme toute classe dirigeante, à l’historicité. 
L'existence des mouvements sociaux est niée et pratiquement combattue. 
Ceux qui parlent au nom des intérêts du peuple établissent leur pouvoir 
sur les décombres de celui de l’ancienne classe dominante. Ainsi la 
bourgeoisie remplaçant l'aristocratie ; ainsi la technocratie, à l'Est 
comme à l'Ouest, se substituant à la bourgeoisie capitaliste, parfois au 
nom des intérêts du peuple. Il en résulte alors l’opposition de 
mouvements « gauchistes » c’est-à-dire la réaction du mouvement social 
confisqué par les nouveaux agents de domination sociale et économique. 

L'analyse sur laquelle repose l’action de ces nouveaux dominateurs 
n’est pas acceptable, car elle passe sans raison du fait incontestable de 
l’aliénation à l’affirmation non fondée que la conscience populaire se 
réduit à l’aliénation. 

On pourrait d’abord observer que l’aliénation n’a pas plus de chance 
d'atteindre la « masse » que l’intelligentsia. Ceux qui subissent le plus 
directement l’aliénation ne s’incorporent pas plus facilement à la visée 
de l’adversaire que les intellectuels dont la formation et les formes de 
conduites sociales sont souvent plus proches de celles de la classe 
supérieure. 

Mais surtout identifier la conscience populaire à l’aliénation revient 
à oublier que le travailleur ne se définit pas entièrement par sa position dans 
les rapports sociaux de domination, mais participe aussi directement aux 
forces de production et à tous les éléments du système d’action historique, ce 
qui lui permet de combattre l’appropriation du S.A.H. par la classe 
dominante. 

La conscience de classe et le mouvement social ne sont jamais 
entièrement induits dans les classes populaires. Il est possible que l’état 
des institutions et du contrôle social empêche l’organisation du 
mouvement social et l’expression du conflit. Il n’est jamais vrai que cette 
impuissance recouvre le renoncement et l’intégration complète dans le 
projet de la classe dirigeante. Une telle intégration ne peut apparaître 


que dans le cas de travailleurs qui ne constituent plus — ou pas 
encore — la classe dominée correspondant à la classe supérieure 
effectivement au pouvoir. Il est en effet illusoire de chercher à localiser 
un mouvement social dans une catégorie professionnelle qui a 
correspondu à une classe dans un autre type de société. Les ouvriers sont 
la classe ouvrière dans la société d’industrialisation ; ils ne sont pas le 
centre de la classe populaire dans n'importe quel type de société et en 
particulier dans une société post-industrielle. Mais au moment même où 
s’affaiblit un certain type de mouvements sociaux et de conflits, s’en 
forment d’autres, de sorte que le thème de « la fin des idéologies » et du 
même coup de la disparition des mouvements sociaux n’est jamais 
acceptable. 

Inversement les thèses spontanéistes ne correspondent pas davantage 
à la réalité. Un mouvement social ne s’identifie pas à une expérience 
vécue. Il est à la fois lutte contre l’aliénation et dépassement des 
réactions à la crise organisationnelle ou au blocage institutionnel. Ce 
double effort suppose un effort d’abstraction, d'analyse et 
d'organisation, donc de décalage entre le mouvement social et 
l’expérience. 

Si le poids de la dépendance et de l’aliénation, de la dispersion ou de 
l'ignorance n'empêche pas un mouvement de naître, du moins peut-il le 
démembrer. Ce démembrement rappelle d’abord qu’un mouvement n’est 
pas une pensée et une conscience, puisqu'il faut le reconstituer à partir 
de personnages et de groupes isolés ou opposés. Un mouvement paysan 
soulève la classe des paysans sans terre contre les oligarques ou les 
maîtres de la terre, mais il n’a souvent qu’une image vague de l’unité 
nationale ou du progrès économique vers lesquels il s’oriente. Ce sont 
d’autres catégories, l’intelligentsia, les fonctionnaires, le petit peuple 
urbain qui complètent ce mouvement tronqué, qui sont plus sensibles au 
thème national en même temps qu’à la lutte contre les oligarques, mais 
il leur manque souvent la puissance de la défense de classe des paysans 
exploités. Parfois ces catégories ne sont qu’une avant-garde qui 
transforme son action politique en une révolution agraire comme dans le 
cas cubain; parfois au contraire elles inclinent davantage vers une 
nouvelle bourgeoisie ; parfois encore une alliance populiste se forme 
entre les deux mouvements particuliers; il arrive que le flot 
révolutionnaire se divise plus brutalement, comme dans le cas mexicain 
et que la nouvelle élite dirigeante, née de la révolution, s’installe au 


pouvoir après s’être débarrassée des dirigeants révolutionnaires paysans. 

L'unité d’analyse n’est donc pas en général une organisation ou 
l’action menée par un homme ou par un groupe. Le mouvement est plus 
souvent un miroir brisé qu’une volonté consciente et organisée. Mais Les 
contradictions et les luttes internes ne peuvent être comprises que par 
référence au mouvement lui-même, défini plus abstraitement, non 
comme une subjectivité collective ou personnelle mais comme un acteur 
du drame historique, acteur défini à la fois par une force sociale, par la 
lutte contre un adversaire et par l'effort pour contrôler le 
développement social. 

Ceci ramène une fois encore à la double dialectique des classes 
sociales. La classe supérieure est à la fois dirigeante et dominante, elle 
gère le modèle culturel et l’organisation de la société ; elle soumet aussi 
la société tout entière à ses intérêts particuliers. La classe populaire est à 
la fois défensive, en ce qu’elle participe de manière dépendante à 
l’activité économique et progressiste en ce qu’elle conteste 
l'identification du système d’action historique aux intérêts et à 
l'idéologie de la classe dominante. Sans ce progressisme il ne peut 
exister de mouvement social. Mais celui-ci ne se développe qu’en 
triomphant de l’aliénation, de la dépendance intériorisée. Dans un pays 
colonisé ou dominé par une économie étrangère, s'exerce un fort « effet 
de démonstration », source d’aliénation, mais celle-ci est combattue par 
la volonté de développement et d’indépendance nationale, qui est le 
principe même des mouvements sociaux nationalistes. Parallèlement un 
tel mouvement peut ne voir dans la classe ou la nation dominante qu’un 
exploiteur. Si cette vision de l’adversaire est exclusive, le mouvement 
périclite, se referme sur l'appel plus ou moins artificiel à une 
authenticité nationale et devient régressif. Le mouvement ne se forme 
que s’il échappe à l'opposition du traditionnel authentique et du 
moderne destructeur, s’il vise à une réappropriation nationale des forces de 
développement, et en particulier des instruments de production et de 
transformation sociale et culturelle introduits par le dominateur. 
L'opposition des slavophiles et des occidentaux est un débat 
d’intellectuels. Il ne se forme de mouvement social que quand elle est 
dépassée, comme elle le fut dès le mouvement populiste et plus encore 
par le mouvement socialiste. 


D) LES FORMES DE DÉCOMPOSITION DES MOUVEMENTS 
SOCIAUX 


Un mouvement social peut se transformer soit en conduite de valeurs 
soit en conduite de contradiction. 

Si c’est le couple I-0 qui l’emporte sur T, on ne peut plus parler de 
mouvement social. Les acteurs en opposition peuvent être définis de 
bien des manières, soit par leur position relative dans le système social 
(les riches contre les pauvres) soit par leur influence dans le système de 
décision (les dirigeants contre les dirigés). Si l’on veut aller au-delà de 
ces niveaux, organisationnel ou institutionnel, d’analyse, le conflit doit 
être défini non comme l'opposition de deux groupes, donc de deux 
orientations de l’action, mais comme la contradiction présente dans le 
système social, et plus concrètement dans le mode de production. 

On ne peut en effet analyser les orientations de l’action que par 
référence à un système lui-même porteur de sens. Si l’on veut échapper 
au sens du système organisationnel et du système institutionnel et si l’on 
ne veut pas introduire le sens de ce que je nomme le système d’action 
historique, le conflit ne peut être défini qu’en dehors de toute référence 
aux acteurs, en termes de structure de production. 

La notion de mouvement social devient alors inutile et dangereuse. 
Mode d’analyse qui convient à l’étude de l’éclatement d’un système de 
contradiction mais dont je ne parviens pas à voir comment il peut 
introduire la notion de conscience de classe. Il ne peut conduire qu’à 
une transformation des rapports sociaux en relations militaires et de 
l’analyse sociologique en art politique. 


Inversement si T l’emporte sur l’opposition 1-O, l’action se réfère à un 
système de normes et de valeurs, ou au moins à un champ de décision et 
définit l’acteur et son adversaire par leurs positions relatives à l’intérieur 
de ce système ou de ce champ, ce qui est par exemple le cas de la 
plupart des immigrants aux États-Unis, dans la mesure où ils cherchent à 
s'intégrer au système social, se heurtent à la résistance des strates 
ethniques supérieures, mais ne reconnaissent pas l’existence d’un conflit 
central. 

Il faut donc distinguer un mouvement social de conduites collectives 
qui en sont pourtant proches, du simple fait qu’elles ne peuvent être 
ramenées à des réactions, à une crise organisationnelle ou à des 
pressions institutionnelles. 


1) D'un côté un mouvement social est souvent associé à des 
conduites d'innovation sociale et culturelle. 

Ce thème n'appartient pas en propre à un mouvement social. Non 
seulement il peut traduire seulement une crise organisationnelle, mais 
surtout il peut, au niveau même du champ d’historicité, être dissocié, 
d’un conflit social. Le scientisme et le positivisme ont accompagné des 
mouvements sociaux au xIxe siècle sans se confondre avec eux. De telles 
orientations sociales et culturelles ne sont pas l'idéologie d’un 
mouvement social particulier. Elles indiquent plutôt un nouveau mode 
d'organisation, de construction du champ culturel et social. 

Celui-ci n’est pas lié à une classe; il définit le champ où se 
combattent les classes. Les innovations sociales et culturelles qui 
manifestent la constitution de ce champ peuvent provenir de tous les 
acteurs « modernes », quel que soit leur camp. 

L'innovation joue un rôle d’autant plus important dans un 
mouvement social que celui-ci est davantage privé d’action conflictuelle 
pratique. Il devient donc réflexif, il se développe dans l’imaginaire plus 
que dans la politique et mêle alors intimement l'innovation et 
l'idéologie. Il participe à la construction d’un champ social et culturel 
nouveau C’est ainsi que dans les pays anglo-saxons, beaucoup plus qu’en 
France ou au Japon, le mouvement étudiant, politiquement faible, est 
plus inventif, plus innovateur culturellement. 

Cette innovation culturelle n’est réellement liée à un mouvement 
social que si elle est polémique, quand elle se heurte à des mécanismes de 
reproduction culturelle entretenus par la classe dominante. Elle défie 
alors la famille, l’école, les lois. Elle fait scandale. Son rôle est plus 
central encore si elle provoque une crise du système d’action historique, 
derrière laquelle apparaît plus ou moins directement un conflit de 
classes. Dans la société post-industrielle l’appel à la jouissance entre en 
opposition avec l'orientation vers la science et, comme celle-ci est 
contrôlée par la classe dirigeante, le premier est plus proche d’un 
mouvement populaire. Mais un tel lien est toujours partiel et fragile. La 
classe populaire reste sur la défensive et plus les conduites peuvent 
s'exprimer en termes de modernisation, moins elle en est le porteur, 
puisqu'elle participe moins directement au choix d’un changement 
social. 

L'innovation protestataire est ainsi amenée à substituer à un appui 


social qui lui manque l’appel à des principes qui peuvent avoir une 
grande force de critique sociale mais qui sont en même temps 
socialement indéterminés. L'appel à la spontanéité, au désir, à 
l’expression, à des besoins fondamentaux ne constitue pas le champ d’un 
conflit ; il cherche plutôt à attaquer du dehors l’ordre établi, au nom 
d’un acteur social qui ne peut pas être nommé. Conduite utopique pure, 
portée par des agents dont la position de classe est ambiguë ou indéfinie 
et qui correspond à la fois à une crise culturelle et à la mise en place 
d’un nouveau système d’action historique, ces deux niveaux de l’analyse 
se rejoignant directement par-dessus l’absence de référence aux rapports 
de classes et aux relations politiques. 

Il est fréquent que cette innovation critique se développe dans une 
situation pré-révolutionnaire ou de crise sociale et culturelle, mais se 
heurte à un mouvement social populaire et plus encore à l’action des 
partis qui transforment celui-ci en action au niveau de l’État. Isolée elle 
occupe donc une position doublement marginale. Elle est d’un côté 
« récupérée » par la classe dirigeante qui gère le changement ; elle ne 
réapparaît de l’autre que dans le « gauchisme », dans les tendances du 
mouvement social qui s'opposent à son institutionnalisation ou à sa 
confusion avec l’État. 

Ces liens et cette séparation du mouvement social et de l’innovation 
surtout culturelle se traduisent souvent par la situation ambiguë des 
intellectuels et, en France en particulier, de ceux qu’on appelle les 
intellectuels de gauche, et qui disposent de moyens d’expression 
importants. Situation ambiguë car elle est liée à la fois aux tendances 
modernisatrices de la classe dirigeante et à la revendication culturelle de 
mouvements d'opposition. Qu’une crise sociale éclate et cette catégorie 
risque fort d’être déchirée et d’éclater, car, alors même qu’elle se croit 
politiquement militante, elle se situe bien davantage au niveau de 
l'innovation qu’à celui du conflit. 

Comment le sociologue aujourd’hui ne serait-il pas sensible à cette 
ambiguïté, qui commande sa situation professionnelle ? Il est à tout 
instant attaqué par les mouvements sociaux, par les technocrates d’un 
côté, par des groupes révolutionnaires de l’autre. Et pourtant les uns 
comme les autres se réfèrent de plus en plus à ses analyses et lui-même 
sait que son rôle principal est de permettre l’apparition des conflits 
sociaux en en définissant le champ et en révélant ce qui est caché par les 
utopies et les idéologies de la classe dominante. 


2) Portons-nous maintenant à la frontière opposée des mouvements 
sociaux, au lieu où le conflit l'emporte sur la référence au champ du 
conflit. L’affaiblissement du principe de totalité entraîne la 
fragmentation des conflits. Ce ne sont plus des classes qui se heurtent 
dans un conflit sociétal, mais des catégories sociales particulières qui 
mènent un combat, chargé de signification de classe, mais aussi de 
réaction à la crise et de pression institutionnelle. 

L'analyse des mouvements sociaux serait exagérément restreinte si 
elle ne considérait pas ces mouvements particuliers, limités, confus, mais 
néanmoins importants. 

Aux États-Unis à l’heure actuelle n’existe aucun mouvement social 
comparable au mouvement ouvrier au début du xx. siècle. Cependant le 
mouvement noir, celui des étudiants, celui des Mexicains-Américains ou 
des Indiens, celui des femmes ne sont ni des réactions à une crise, ni des 
groupes de pression (comme le fut par exemple la N.A.A.C.P., qui en 
appelait aux principes de la constitution pour obtenir l'égalité des droits 
pour les Colored People). 

Peut-être ces mouvements particuliers s’uniront-ils en mouvement 
général, mettant en cause directement la classe dirigeante et ses 
instruments de domination et non plus seulement Le rôle des blancs, des 
hommes, des « nouveaux mandarins », etc. 

Mais dès maintenant il s’agit de mouvements sociaux, limités 
seulement par l’absence de reconnaissance de l’enjeu général du conflit 
où ils sont engagés. L’affirmation de soi et l’opposition à l’ordre établi 
donnent paradoxalement à ces mouvements une « conscience » d’eux- 
mêmes plus vive que la conscience à laquelle parviennent les 
mouvements sociaux généraux plus directement engagés dans la 
dialectique des classes sociales. 

Alors que les tendances innovatrices ne sont pas socialement 
conscientes, les mouvements sociaux particuliers s'organisent autour de 
l'affirmation d’une identité collective, d’une volonté et d’une 
organisation. 

Mais cette visibilité cache le plus souvent la décomposition du 
mouvement social. Réduit à sa dimension conflictuelle il se transforme 
en pression institutionnelle ou en manifestation d’une crise du système 
d’action historique. 

La force d’une action protestataire n’est bien souvent qu’un moyen 


de pression pour obtenir plus d'influence et la modification de décisions 
politiques. Inversement une mise en cause globale de la société peut 
indiquer une réaction de défense à l’incohérence du système d’action 
historique. L’affrontement direct dans les deux cas peut faire croire à la 
présence d’un mouvement social très profond ; il ne recouvre en fait que 
des conduites collectives d’un type bien différent, ce qui ne manque pas 
de se prouver par l’écroulement ou la transformation brusque du 
mouvement de protestation. 

Tels sont les deux versants opposés des mouvements sociaux, maïs il 
convient moins de les opposer que de les relier, car il n’existe pas de 
mouvement social qui ne soit à la fois conscience de soi et instrument de 
la «nature des choses ». 

Avant d’entrer plus avant dans l’analyse des mouvements sociaux, il 
convient de souligner une fois de plus tout ce qui sépare un mouvement 
social des conduites de crise. Il existe des mouvements politiques 
importants, dont certains se sont emparés du pouvoir politique et qui 
semblent plus proches des mouvements sociaux, tels que nous les avons 
décrits que des conduites de crise évoquées au début de ce chapitre. 

Les mouvements fascistes ne parlent-ils pas au nom du peuple, ne 
s’opposent-ils pas à l’oligarchie ou à la ploutocratie, ne visent-ils pas un 
développement national, en bref ne contiennent-ils pas, comme tout 
mouvement social, les éléments I, O et T ? 

Formellement, oui, mais l’analogie disparaît si l’on se souvient de la 
définition que nous avons donnée de ces éléments et de leurs rapports. 

Le principe de totalité a été défini comme la référence au système 
d'action historique, donc au champ de l’historicité, aux contraintes 
«naturelles » d’une société. Or, un mouvement fasciste a comme 
principe de totalité l’inverse, à savoir les droits et les valeurs d’une 
collectivité nationale ou ethnique. Il exalte le Volk, l'intégration, 
l’ascription (Cf. J. P. Faye, Langages totalitaires, Paris, Hermann, 1972). 
Par voie de conséquence il ne se définit pas comme le terme d’un conflit, 
mais comme l'expression des «in» et la force qui doit chasser ou 
supprimer les « out ». Ce qui revient à définir l’identité de l’acteur non 
comme une force sociale particulière mais comme une totalité. Il part 
donc de la conscience d’une crise qui atteint l’organisation sociale, il 
dénonce des responsables qu’il ne définit pas par l’analyse de leur rôle 
économique ou social mais par leur malignité naturelle et leur caractère 
d'étrangers, afin de restaurer la pureté et l’unité du corps social. Un 


mouvement fasciste n’est pas un mouvement social de droite, opposé 
aux mouvements de gauche. Il s’agit au contraire de l’absorption de la 
contestation sociale et de la pression institutionnelle par des conduites 
de crise. Aussi peut-on aisément relever des thèmes « populaires » dans 
des mouvements fascistes, qu’il s’agisse du national-socialisme ou de 
mouvements moins importants comme le phalangisme ou le poujadisme. 
Une crise provoque des réactions de défense qui prennent, surtout dans 
les strates moyennes dont la situation de classe est la plus confuse, la 
forme du rejet des minorités, privilégiées ou non, mais qui ne sont en 
fait dénoncées que par les mécanismes irrationnels des préjugés, de la 
recherche du bouc émissaire, de la recherche intégriste d’une unité qui, 
n'ayant aucun contenu réel, est amenée nécessairement à se réduire à 
l’adhésion au mouvement lui-même et à son leader. 

Il ne s’agit pas ici de sous-estimer l’importance de tels mouvements de 
crise, qui ont si dramatiquement marqué l’Europe contemporaine, mais 
de les écarter du champ de notre analyse. Ils ne sont pas une espèce 
particulière de mouvements sociaux ; ils sont d’une autre nature et les 
instruments d’analyse proposés pour l’étude des mouvements sociaux ne 
s’appliquent pas à eux. Il faut résister à la tentation de les considérer 
essentiellement comme l'instrument de la classe dirigeante. Qu'ils se 
développent dans une société de classes et que les classes dirigeantes 
puissent les appuyer contre la menace que représente pour elles des 
mouvements populaires est un fait d'expérience, mais qui ne justifie 
aucunement qu’on oublie l'essentiel, à savoir qu’il s’agit d’une 
convulsion de la société en crise et non de l’expression d’un conflit pour 
le contrôle du développement social. 


E) NAISSANCE D’UNE SOCIOLOGIE DES MOUVEMENTS 
SOCIAUX 


Le concept de mouvement social n’est pas séparable de ceux de 
systèmes d’action historique et de classes sociales et donc aussi de la 
situation historique qui permet la formation d’une analyse proprement 
sociologique. Celle-ci suppose que les conduites sociales sont expliquées 
en elles-mêmes et non par le recours à un autre ordre de faits. Telle est 
bien là la nouveauté — qu’il faut accepter ou rejeter — du concept de 
mouvement social. 


Au plus loin de notre analyse se trouve celle qui voit dans les 
mouvements l’expression des passions humaines, des vertus et des vices, 
incarnés dans un héros ou dans un démon. Une telle explication est en 
accord avec un système d’action historique, mais le sujet de l’histoire est 
défini au-delà d’une pratique sociale, de manière anthropomorphique. 
Les conduites sociales ne sont alors saisies que comme conduites 
morales. 

Puis est venue une analyse proprement politique. Les mouvements 
sont définis par rapport aux institutions qu’ils attaquent ou qu'ils 
défendent. Ils luttent pour une légitimité ; ils visent le pouvoir, en le 
réduisant à l’État. 

Ce qui rapproche ces deux modes d’analyse c’est qu’ils définissent le 
mouvement social par référence à un ordre et non par référence à des 
rapports sociaux. 

Quand on entre dans les sociétés industrielles, la perspective change, 
parce que le modèle culturel prend la forme d’un instrument de 
transformation de la pratique sociale. Qu'il se nomme progrès ou 
développement, il n’est plus séparé de l’action économique. Par 
conséquent les rapports de classes ne sont plus l’opposition du travail et 
du non-travail, mais l’opposition d'acteurs économiques. 

Cependant le concept de mouvement social ne naît pas avec 
l’industrialisation. Il ne peut apparaître que plus tard. La société 
d’industrialisation capitaliste reconnaît encore des garants méta-sociaux 
de l’ordre social. Ces garants sont économiques — le marché — et non 
plus religieux ou politiques ; mais ils s’opposent à ce que la réalité 
sociale soit directement analysée comme le produit de rapports sociaux. 
Les idéologues de la classe dirigeante ne parlent que de la liberté 
d'entreprise réglée et sanctionnée par les seules lois du marché et qui 
doit triompher de la routine des intérêts acquis ou des « superstitions ». 
Les idéologues de la classe populaire renversent cette perspective et 
découvrent la raison d’être des lois économiques et de l’organisation 
sociale dans la loi du profit, défini comme l’expression de rapports 
sociaux, mais réduit à un mécanisme économique. 

Au moment où la croissance économique est essentiellement 
déterminée par l’accumulation du capital et la quantité de travail mise à 
la disposition du marché capitaliste, apparaît le thème d’une logique 
propre du système économique, qui peut être analysée aussi bien 
synchroniquement que diachroniquement. Que sont donc les 


mouvements sociaux populaires, sinon l’expression des contradictions et 
des crises du système économique, en même temps que l’appel à la fois à 
une gestion rationnelle de la production et à une satisfaction des besoins 
humains ? Ces appels renvoient toujours à un au-delà du régime social, 
réalité que peut atteindre la science en même temps que la 
reconnaissance du désir et des besoins des individus ou des groupes. Ce 
qui revient dans la pratique de la plupart des marxistes à expliquer la 
forme et le contenu d’un mouvement social par l’état du système de 
domination économique auquel il fait face. C’est l’impérialisme, c’est la 
crise générale du capitalisme qui situent et définissent les mouvements 
sociaux. Et le sens de ceux-ci ne peut apparaître qu’à celui qui possède 
les instruments d’une analyse scientifique du capitalisme. Par voie de 
conséquence le sens véritable d’un mouvement social ne peut lui venir 
que de sa transformation en une force proprement politique. Un 
mouvement social est l’accoucheur d’une société nouvelle délivrée des 
contradictions de la société antérieure. 

Ces deux éléments d’analyse sont liés : l'explication est donnée par 
l’analyse du système économique, non du mouvement social lui-même et 
celui-ci est un instrument de création de la société future, de 
dépassement de la société où il se forme et qui est définie par son mode 
de domination économique. D'où l’alternance et la combinaison d’un 
volontarisme orienté vers une société sans classes, humaine et 
rationnelle à la fois, et d’un déterminisme qui conduit à analyser les 
mouvements sociaux comme des signes des contradictions du système 
économique. 

La conception des mouvements sociaux que j’ai présentée est bien 
différente. Elle ne s'exprime pas en termes de contradictions, mais de 
conflits. Elle n’oppose pas la société de l’avenir à celle du présent. Elle 
n’isole pas les rapports de classes de l’historicité d’une société. Les 
classes en présence sont en lutte pour le contrôle d’un système d’action 
historique. Un mouvement populaire n’est plus analysé comme l’agent 
d’une société future, mais comme le champion d’un contre-modèle de 
société, placé dans le même champ d’historicité que le modèle dominant. 

Tout mouvement social, qu’il soit celui d’une classe dirigeante ou 
celui d’une classe dominée, porte en lui l'utopie de la société 
transparente et rationnelle, société sans classes, traversée certes de 
tensions et d’oppositions, mais qui restent toujours intérieures à un 
modèle rationnel et humain d’organisation sociale. L'analyse ne doit pas 


prendre à son compte ces représentations. On peut imaginer une société 
sans classes ; c’est une société sans accumulation concentrée, une société 
dont la transformation et le fonctionnement se confondent. Société 
fondée sur la recherche des équilibres, non du développement. Mais une 
telle conception, si importante qu’elle soit, ne peut assurément servir à 
l’analyse de mouvements sociaux formés dans les sociétés industrielles 
ou post-industrielles actuelles et qui sont, de toutes les sociétés connues, 
celles qui prélèvent la plus forte part de leur produit pour la soustraire à 
la consommation et la consacrer à l’investissement, ce qui suppose un 
pouvoir économique et social concentré, planificateur, organisé dans des 
appareils qui contrôlent et manipulent des domaines de plus en plus 
larges de la vie sociale. 

Si les mouvements sociaux se définissent à l’intérieur d’un type de 
société, la dissociation entre l’état de domination et les objectifs de 
libération disparaît ; la société n’est plus représentée comme mue par la 
seule logique d’un mode de domination. C’est ce que souligne le concept 
central de la double dialectique des classes sociales. 

L'’ouvrier est, dans la société industrielle, à la fois prolétaire et 
producteur. Il participe à l’historicité, même si la classe dominante 
impose son emprise sur la société. Ce qui conduit à dire que les 
mouvements sociaux, tels qu'ils ont été définis, ne peuvent exister que 
dans la mesure où les institutions politiques possèdent une certaine 
autonomie, ne sont pas réduites à être les courroies de transmission d’une 
domination sociale, et si, au niveau de l’organisation sociale, l’emprise 
des valeurs et de l’idéologie de la classe dominante est limitée par la 
résistance et l’autonomie de l’activité technique et par l’opposition des 
travailleurs eux-mêmes. 

Il ne peut exister de mouvements sociaux dans une société totalitaire et 
les transformations de celle-ci ne peuvent provenir que de ses 
contradictions internes ou de son conflit avec d’autres sociétés. Mais il 
ne s’agit là que d’une situation extrême, hélas réelle, mais qui n’est pas 
définissable au seul niveau de la domination sociale et des rapports de 
classes, si bien qu’il est possible et nécessaire d'étudier les mouvements 
sociaux dans les sociétés de classes, comme le sont toutes les sociétés 
industrielles et post-industrielles connues, mais où existe une certaine 
autonomie du système politique et des systèmes organisationnels. 
Encore une fois ce type d'analyse ne veut pas dire que le conflit des 
classes est limité et qu'il existe un domaine d'intérêts commun en même 


temps que des terrains de conflits. Il affirme, ce qui est tout différent, 
qu’il n’y a pas de conflit sans communauté d’enjeux et sans participation de 
tous aux éléments du système d’action historique. Cette participation 
peut être entièrement conflictuelle, c’est-à-dire que les classes en 
présence s'opposent en défendant des formes sociales opposées de 
chacun des éléments du système d’action historique. 

C’est seulement dans cette perspective que l’analyse des mouvements 
sociaux n’a plus à chercher d'explication sur un autre plan, qu’il soit moral, 
politique ou économique, chacun de ces recours traditionnels ne faisant que 
transcrire la nature du modèle culturel, l’existence de garants méta-sociaux 
de la structure sociale dans les sociétés où la capacité d’une société de se 
transformer par l'investissement est trop limitée pour que la créativité puisse 
être saisie comme l’enjeu direct des rapports de classes. 

La présence constante des mouvements sociaux populaires conduit à 
refuser l’idée que leur sens historique ne peut leur être donné que du 
dehors. Il est certes impossible de défendre une thèse spontanéiste qui 
oublierait le caractère dominant de la classe supérieure et le fait de 
l’aliénation ; mais il est tout aussi impossible d’affirmer que seul un 
instrument politique, appuyé sur une théorie scientifique de l’histoire, 
est capable de conduire le mouvement social au-delà de la revendication 
réformiste et de l’effort pour une meilleure intégration sociale. 

Au-delà des discussions utopiques et idéologiques sur la spontanéité 
et le rôle dirigeant du parti, apparaît nettement la double situation de 
tout mouvement populaire, à la fois soumis à une domination et élément 
essentiel d’un conflit ouvert pour le contrôle de l’historicité. 


C. Histoire naturelle des mouvements 
sociaux 


Les orientations d’un mouvement social ne dépendent pas seulement 
de l’état du système politique ou de l’organisation sociale; elles 
prennent aussi des formes différentes selon le stade d'évolution des 
rapports de classes. Les conflits sociaux ont une histoire naturelle. 


A) UTOPIES ET CONTRE-UTOPIES 


Un nouveau type de société et en particulier de mode de production 
est le plus souvent introduit par une classe dirigeante montante. Celle-ci, 
tout en combattant l’ancienne classe dirigeante qu’elle écarte — mais en 
composant souvent avec elle — s’identifie fortement au « progrès de la 
civilisation ». Elle affirme hautement n’avoir en vue que l'intérêt général 
et aime à montrer les preuves éclatantes de son modernisme et de 
l’amélioration générale que son action entraîne pour la collectivité. 
Hymne saint-simonien à l’industrie, assez général pour s’accorder à des 
orientations sociales et politiques très diverses. En notre siècle aussi on a 
pu voir des dirigeants économiques modernistes pousser leur volonté de 
se séparer des formes anciennes du capitalisme ou de l’État jusqu’à 
paraître rejoindre des positions contestataires. Les mouvements 
populaires, dans cette situation, sont dans une position beaucoup moins 
favorable et sont soumis à des tensions très fortes. D’un côté en effet, ils 
savent encore mal désigner leur propre existence et la nature de leurs 
adversaires ; ils sont entraînés à répondre à l’utopie de la classe 
dirigeante par une contre-utopie rejetant en bloc la société qui se forme 
et lui opposant une contre-société qui fait bon marché de l’état réel de 
l’activité économique et de l’ensemble des éléments du système d’action 
historique en formation. De l’autre côté, ces mouvements disposent du 
langage des mouvements sociaux antérieurs. De même que le 
mouvement ouvrier français s’est longtemps inspiré du vocabulaire de la 


Révolution française, on assiste aujourd’hui à un emploi intensif du 
vocabulaire et des modes d’analyse qui ont marqué le mouvement 
ouvrier depuis un siècle. Réminiscences qui ont une fonction positive : 
celle de résister à l'emprise de l’utopie dominante. Quand dominent les 
thèmes de la croissance, de l’abondance, de la rationalité, de la 
consommation, des loisirs n’est-il pas nécessaire de reprendre le langage 
du mouvement ouvrier dénonçant la misère et l’exploitation dans les 
usines ? Non pas tant parce qu’il est encore approprié — tous les 
langages de protestation ont des éléments communs et aucun n’est 
jamais entièrement périmé — que parce qu’il rappelle au conflit, à la 
contradiction et à la rupture dans une société où on n’entend parler que 
d’ouverture, de souplesse, de modernisation. 

Dans cette première phase le mouvement social d'opposition est 
partagé entre le rejet global de la société identifiée à un système de 
domination et la recherche d’une société à la fois intégrée et spontanée. 
D'un côté O est confondu avec T; de l’autre I s’identifie à T. Les 
mouvements étudiants formés dans les universités des pays capitalistes 
les plus avancés et qui s'opposent à la mise en place de la société post- 
industrielle et de son nouveau système de domination, la technocratie, 
sont constamment partagés entre le rejet de l’ordre social et la recherche 
d’une solution sociale immédiate. On est tenté parfois, en réfléchissant 
sur de tels mouvements, d’y voir l’annonce d’une véritable coupure de la 
société. D’un côté le domaine du calcul rationnel, des raisonnements 
probabilistes, des stratégies pragmatiques et des transactions utilitaires, 
de l’autre celui des formes d'organisation sociale et culturelle étrangères 
au monde de la production et de la consommation marchande. Mais 
c’est réduire l’analyse à la subjectivité des acteurs et confondre la 
formation de mouvements et de conflits sociaux avec l'apparition 
d’utopies sans communication l’une avec l’autre. En réalité l’observation 
montre que le mouvement social ne se forme, que l’action n’est possible 
que quand le rejet et l’affirmation se combinent, quand la lutte s’engage, 
quand la contestation brise l’apparente unidimensionnalité de la société 
dominante et fait éclater en son sein des conflits et des contradictions. 

Mais même alors, dans cette première phase, les éléments 
constitutifs des mouvements sociaux sont faiblement liés, peu 
homogènes. De tels mouvements peuvent produire des événements 
historiques de grande importance, comme le mouvement de Mai en 
France ; mais il leur est difficile de mener une action continue et 


organisée. Les premières luttes du prolétariat ouvrier eurent les 
caractères de violence, de confusion et de discontinuité qu’on retrouve 
aujourd’hui, à la naissance de la société post-industrielle. 


B) L’AFFRONTEMENT 


C'est le plus souvent la consolidation de la nouvelle classe 
dirigeante, de son emprise politique et de son pouvoir organisationnel 
qui entraîne le passage de l’ère des utopies à l’ère des affrontements. Peu 
à peu les acteurs se définissent, la nature de la situation nouvelle se 
précise, de nouvelles analyses, de nouveaux langages apparaissent. C’est 
au cœur d’une société — non à sa périphérie — que se forment les 
grands mouvements sociaux. Les attaques portées par les 
révolutionnaires contre l’aristocratie ouvrière ne doivent pas faire 
oublier que ce sont les ouvriers qualifiés des entreprises les plus 
modernes qui ont le plus souvent été les militants les plus actifs du 
mouvement ouvrier et les grèves de mai-juin 68 ont rappelé une fois de 
plus ce fait important. 

Dans la phase utopique, des intellectuels parlent au nom du peuple, 
des sous-privilégiés, des paysans chassés et attirés vers le marché urbain, 
du prolétariat immigré et leur action est aussi importante que limitée. 
Elle devient moins visible quand les acteurs historiques parviennent à 
agir sans médiation et quand les nouveaux enjeux s’imposent à tous. 

Cet affrontement accroît l’homogénéité interne des mouvements 
sociaux, puisque ce qui est identité pour l’un devient opposition pour 
l’autre. Et cette homogénéité favorise l’organisation. C’est alors que le 
mouvement social se rapproche le plus d’une association volontaire. Ses 
membres prennent des engagements à l'égard de l'association, 
constituent une communauté ; des mécanismes de leadership et de 
représentation apparaissent, qui combinent la participation à des valeurs 
communes et l'efficacité de la lutte collective. Le leadership d’un 
mouvement social en sa phase centrale est toujours à la fois 
instrumental et expressif, charismatique et machiavélien. 

Il faut en effet parler ici de valeurs. Dans la phase utopique le 
mouvement oscille sans cesse entre la dénonciation de contradictions 
« objectives » et l’appel à un modèle « naturel » de société. L'opposition 
de valeurs culturelles et sociales manifeste le fait que le mouvement en 
appelle aux orientations historiques de la société, mais en les 


revendiquant pour et par une collectivité concrète, l'association 
volontaire, contre l’adversaire conçu comme l’anti-communauté, comme 
une pression extérieure, celle de l’intérêt personnel pour les uns, celle du 
désordre ou de la destruction pour les autres. 

Ces associations volontaires peuvent prendre la forme de partis, mais 
il ne s’agit pas ici de forces sociales définies par leur participation au 
système politique et à son jeu d’influences. Il s’agit bien davantage de 
mouvements définis par un projet de transformation de la société et qui 
résistent toujours à se définir à l’intérieur du jeu institutionnel, puisque 
celui-ci ne s’exerce qu’à l’intérieur d’une forme de domination sociale. 

Certes, un mouvement social n’est pas toujours révolutionnaire ; il 
n'exclut pas toujours l’institutionnalisation du conflit, mais il ne se 
réduit jamais à être un simple agent de celle-ci. 


C) L’INSTITUTIONNALISATION 


Cette observation vaut encore pour la troisième étape d’un 
mouvement, celle de linstitutionnalisation. L’affrontement sur les 
orientations de la société laisse la place à la lutte pour le partage des 
bénéfices et le mouvement social d'opposition, en revendiquant pour 
ceux qu’il défend une part plus grande, relance aussi la capacité de 
croissance de la société. C’est ainsi que le mouvement ouvrier, exerçant 
une pression de plus en plus forte pour l'élévation des salaires réels, 
relance le progrès économique, à la fois en augmentant la demande 
intérieure et en forçant les dirigeants économiques à relever la 
productivité du travail, donc à accélérer le progrès technologique. Le 
conflit se place désormais à l’intérieur du système économique, qu’il 
parle de hauts salaires, de réformes de structure ou de planification 
démocratique. 

Mais à côté de cet aspect positif de l’institutionnalisation, de son rôle 
d’érosion des anciennes dominations et des intérêts acquis, il faut 
reconnaître son côté négatif : plus les acteurs historiques se transforment 
en groupes d'intérêts, plus l’historicité risque de se perdre, non plus 
parce qu'elle est déchirée entre des adversaires, mais parce que ceux-ci 
passent entre eux des compromis sans se soucier du développement 
social. 

La classe dirigeante vieillie devient classe dominante et la classe 
populaire dont le mouvement social est émoussé devient classe 


défensive, surtout dans les secteurs périphériques, éloignés du centre des 
luttes de classes et qui cherchent à mettre les idées et la capacité 
mobilisatrice d’un mouvement social au service d'intérêts corporatifs. 
Bien souvent dans les pays industrialisés capitalistes on entend des 
syndicats, surtout d'employés ou de fonctionnaires, couvrir du pavillon 
de la démocratie sociale, voire de l’auto-gestion, la marchandise de leurs 
intérêts acquis et de leurs petits privilèges. Ils sont indifférents à la fois 
aux problèmes de la production et aux véritables conflits sociaux. 

Cette évolution s’accompagne toujours de contre-courants. Les 
utopies et les affrontements ne disparaissent pas entièrement mais se 
maintiennent latéralement, dans l'aile radicale, agressive et 
désenchantée, de mouvements sociaux qui perdent leur force de 
contestation. Des schismes se produisent alors. Tandis que certaines 
tendances veulent sacrifier des « idéologies dépassées » à l'efficacité de 
l’action institutionnelle, d’autres, opposées, veulent revenir à la pureté 
de la secte — au sens sociologique du terme — et s’attachent à une 
pratique historique qu’ils renouvellent sur le mode de l'idéologie. 

L’institutionnalisation du mouvement social ne conduit pas par elle- 
même à la disparition de celui-ci. Cette disparition n'intervient que si le 
système d’action historique où le mouvement s’est développé est 
remplacé par un autre. Le développement du capitalisme industriel 
détruit la capacité d’action historique de mouvements formés dans le 
capitalisme marchand. Les mouvements urbains plébéiens ont subi une 
décadence de plus en plus rapide au cours du xixe siècle tandis que 
montait le mouvement ouvrier, contemporain et adversaire de 
l’industrialisation capitaliste. Aujourd’hui le mouvement ouvrier subit la 
même érosion alors que se forme une société d’un type nouveau, société 
technocratique et société de consommation à la fois, dont le 
développement suscite en revanche la naissance de nouveaux 
mouvements sociaux qui vivent leur étape utopique. Cet enchaînement 
met en lumière la coïncidence, historiquement importante, des sectes 
anti-institutionnalisantes de l’ancien mouvement social et des 
mouvements utopiques qui sont les premières formes du nouveau 
mouvement social. 

Coïncidence qui se traduit à la fois par la conjonction des luttes et 
par la discordance des thèmes. Chaque mouvement naïssant apporte une 
pratique nouvelle et semble recourir à un discours ancien. Le 
mouvement de Mai en France est un exemple spectaculaire de cette 


situation : le discours ouvriériste s’y est constamment uni et opposé à 
l’apparition de la « révolution culturelle » portée par les étudiants et par 
la jeunesse. 

Ces étapes ne se succèdent que si, par définition, n'intervient aucune 
rupture de l’ordre social. Or cette rupture n’est ni un accident ni une 
nécessité inévitable. Elle dépend, on l’a vu, non des orientations du 
mouvement social, mais de la conjoncture historique. La crise de 
l’organisation sociale, le blocage du système institutionnel, le poids du 
rôle dominant de la classe supérieure composent une situation 
révolutionnaire. Le mouvement social n’est pas défini par cette situation, 
mais par un champ d’historicité. Il en résulte des décalages fréquents, 
dont la conséquence principale est l’apparition d’acteurs autonomes, 
agents de l’action politique, mais liés aussi à un mouvement social. 

C’est dans la situation médiane, celle de l'affrontement, que le 
décalage est le plus faible. Le mouvement social peut alors être un parti, 
donc un agent politique de transformation de la société. Il est absorbé 
dans l’action politique. Il n’en va pas de même dans la phase utopique 
ou dans la phase institutionnalisante. 

Dans la première, le mouvement social, peu homogène, mal intégré, 
peut se déployer dans une crise révolutionnaire, mais il n’est pas capable 
de mener par lui-même une action politique, de prendre en charge la 
gestion de la société. S'il s’impose, ce ne peut être que par la terreur, 
c’est-à-dire en niant toute autonomie au système institutionnel et aux 
problèmes internes de l’organisation sociale, ce qui conduit à l’inévitable 
dissociation du mouvement et de l’exercice du pouvoir. Un mouvement 
entièrement contestataire ne peut être en même temps entièrement 
gestionnaire. 

Crise interne qui domine la vie des mouvements révolutionnaires qui 
renversent l’ordre établi à la naissance même d’un nouveau système 
d’action historique. 

A l’inverse une crise révolutionnaire, éclatant lorsque le mouvement 
social est en voie d’institutionnalisation, déborde d’une autre manière la 
capacité d’action politique du mouvement. Dans cette situation c’est le 
système politique lui-même qui devient un acteur autonome et qui 
donne à la crise une issue politique étrangère au mouvement social. 
Situation qu'ont connue les mouvements ouvriers européens au moment 
de la grande crise. Ils étaient engagés dans un programme de 
démocratisation de l’économie ou de réformes de structure. Ils ont été 


débordés par des mouvements politiques, parfois de type fasciste, parfois 
au contraire du type du front populaire. Mais dans ce second cas, 
l’autonomie de l’action politique est très marquée, ce qui entraîne sa 
faiblesse et en fin de compte Le triomphe des forces politiques et sociales 
réactionnaires. 

Ces décalages du mouvement social et de l’action politique 
répondant à une crise générale de la société rappellent la nécessité de ne 
pas confondre un mouvement social avec l’ensemble des conduites 
politiques. 


D) LES MOUVEMENTS SOCIAUX PÉRIPHÉRIQUES 


La liaison directe établie entre mouvements sociaux et classes 
sociales a conduit naturellement à considérer les premiers dans un 
champ d’historicité donné et non pas dans une formation sociale 
complexe. Mais on ne peut ignorer qu’il existe à chaque instant des 
rapports de classes non centraux. Il faut donc déborder les observations 
qui viennent d’être présentées sur les étapes des rapports de classes dans 
un champ d’historicité et s'interroger sur les formes que prennent les 
mouvements sociaux liés à des rapports de classes périphériques, par 
exemple à des rapports marchands dans une société industrielle ou à des 
rapports fonciers dans une société marchande. L'idée la plus simple est 
que divers rapports de classes et mouvements sociaux entrent en 
interaction dans un champ politique ou même se combinent à leur 
propre niveau. Mais l’étude de ces situations historiques n’est pas 
suffisante, car secteurs modernes et secteurs archaïques ne sont pas 
seulement juxtaposés ; les premiers dominent les seconds, de sorte qu’un 
mouvement social périphérique tend à être dissocié : d’une part dans son 
champ propre il tend à se dégrader, à perdre sa référence à un système 
d’action historique, à devenir simple pression institutionnelle ou 
revendication institutionnelle ; de l’autre il intervient dans les rapports 
sociaux centraux pour les modifier sans les transformer complètement. 

La dégradation intervient d’autant plus directement que le dualisme 
de la société est plus apparent. Une région «sous-développée » est 
entraînée dans des conduites défensives, dont une forme est 
l’attachement aux dirigeants régionaux ou la soumission à des élites de 
remplacement (c’est ainsi que Hobsbawm a analysé la mafia sicilienne 
dans Primitive Rebels, Manchester University Press, 1959, tr. fr. Fayard 


1966) et dont la manifestation extrême est le soulèvement 
communautaire qui peut aller jusqu’à un suicide collectif ou jusqu’à un 
sursaut millénariste. L’hétéronomie de tels mouvements est en général 
forte et les leaders les plus « expressifs » sont aussi souvent engagés dans 
un jeu politique où ils sont plus manipulés que dirigeants. 

Le rôle dans les conflits sociaux centraux relève, selon la situation 
considérée, de trois types principaux : 

— La marginalisation d’un secteur économique conduit, si sa classe 
dirigeante conduit la modernisation, au renforcement du rôle de l’État 
qui assure un rôle d’agent de la classe dominante et contribue à la 
formation d’une nouvelle classe dirigeante. Cet État mène une politique 
qui peut aller de la démagogie redistributiviste à un nationalisme 
autoritaire et intégriste, terrain sur lequel peuvent se développer plus 
tard des mouvements fascistes (Barrington Moore, Social Origins of 
Dictatorship and Democracy, 1967, tr. fr. Maspero, 1969). 

— La classe populaire périphérique peut être absorbée par la classe 
populaire centrale et la radicaliser, en ajoutant à une défense d’intérêts 
économiques une résistance communautaire, comme on l’a observé en 
Italie après les deux guerres mondiales. Cette radicalisation reste 
toujours distincte de mouvements révolutionnaires centrés sur 
l’ancienne classe populaire. 

— Enfin il peut y avoir dissolution de l’ancienne classe populaire 
dans des pressions politiques de type populiste, dans de simples 
revendications organisationnelles ou même dans des conduites de 
mobilité ascendante. 

C’est la nature de la classe dirigeante qui détermine l’apparition d’un 
de ces trois types de conduites. Plus l’ancienne classe dirigeante prend la 
direction du changement économique, plus il y a de chances de voir 
apparaître le premier, tandis que le dernier correspond à un 
remplacement de l’ancienne classe dirigeante par une nouvelle. 

Ces situations historiques ne peuvent être évoquées ici que très 
brièvement ; elles devraient être analysées avec beaucoup plus de détails 
pour rendre compte des formes historiques de beaucoup de mouvements 
sociaux, formés d’éléments hétérogènes et dans des sociétés en 
changement structurel. En particulier le degré d’hétérogénéité de la 
société considérée explique au moins partiellement le mode d’expression 
principal du mouvement social. Plus l’importance des classes populaires 
périphériques dans un mouvement social central est grand et plus celui- 


ci se manifeste idéologiquement, ce qui est la contrepartie de la 
dissociation du mouvement social périphérique. Dans la situation 
inverse, la pratique des rapports sociaux et l'intégration du mouvement 
social sont au contraire favorisées par rapport à ses expressions 
idéologiques. Entre ces deux cas extrêmes se situent ceux où le 
mouvement social se présente surtout comme une force politique, mais 
déborde les limites du jeu institutionnel. 

A une forte hétérogénéité sociale correspond un ensemble de violence, de 
revendication directe et d’idéologiee A une hétérogénéité moyenne 
correspond l’association de la pression institutionnelle et du recours à la 
force dans les relations politiques. Une faible hétérogénéité favorise 
l'intégration du mouvement social, c’est-à-dire sa capacité de gérer ses 
propres relations avec son action institutionnelle et organisationnelle et 
permet donc la formation de ce que je vais définir maintenant comme 
un projet élevé. 


D. Les niveaux de projet 


A) PROJET ET MOUVEMENT SOCIAL 


Le sens d’un mouvement social ne peut pas être réduit à la 
conscience qu’en ont ses membres, à leurs intentions, aux valeurs 
auxquelles ils font appel. Cette conscience n’est nullement le noyau 
central du mouvement ; elle est à la fois, composite et changeante. Elle 
mêle intentions, valorisations et rationalisations ; elle varie selon l’état 
des rapports avec l’adversaire, les formes d'organisation du mouvement 
lui-même, ses alliances, etc. C’est le propre d’une idéologie d’apparaître 
toujours très nette dans sa volonté d'inclure ou de rejeter, mais de varier 
constamment quant à la nature de ce qu’elle inclut ou de ce qu’elle 
rejette et quant au lieu même où se situe la frontière du bien et du mal. 

Trop souvent, on parle du « projet » d’un mouvement, alors qu’on 
saisit seulement son idéologie. Il faut réagir contre une telle confusion et 
souligner que ce terme ne doit en aucun cas introduire une analyse du 
sens vécu du mouvement, réduite à la reconstruction nécessairement 
artificielle de ses principes et de ses valeurs. 

Peut-être dans certains cas est-il utile de partir de l'idéologie pour 


comprendre les rapports sociaux, mais ce n’est certainement pas en 
s’enfermant dans la conscience de l’acteur qu’on peut expliquer le sens 
de ses actions : au lieu de saisir une relation sociale on juxtaposerait 
deux projets, on entendrait les discours contraires des hérauts des deux 
camps, sans être capable de rien d’autre que de constater leurs 
différences irréductibles. Ce n’est donc pas en ce sens qu’est employée 
ici la notion de projet. 

Toute l’analyse part des rapports sociaux, non des acteurs. Ces rapports 
sont définis à la fois par le couple dominant-dominé et par la référence 
du couple d’acteurs du même système d’action. 

Plus le projet est élevé, moins il est réflexif, plus il définit un champ 
d’action et non pas une subjectivité. L’ouvrier d’une entreprise se saisit à 
la fois comme spécialiste d’un métier, membre d’un groupe de travail et 
aussi d’une catégorie d’âge, d’une famille, comme habitant d’un 
quartier, citoyen d’une nation, membre d’un syndicat, etc. Il se définit 
par différence, non par opposition avec d’autres individus ou d’autres 
groupes plus ou moins qualifiés, riches ou instruits. Il a aussi des 
intentions personnelles : garder son emploi, en trouver un meilleur, 
gagner plus, se fatiguer moins, passer de bonnes vacances. A ce niveau 
la notion de projet n’a pas à intervenir. Elle ne doit être introduite que 
dans la mesure où se créent des rapports d'opposition dans un système 
d’action donné, plus concrètement quand se dessine une lutte pour le 
pouvoir. Plus le projet s'élève et moins l'acteur se définit par ses 
intentions ; plus au contraire il assume les tensions que lui impose sa 
position dans la double dialectique des classes sociales. 

Il est donc impossible de définir le niveau de projet par l'examen de 
la cohérence subjective d’un discours ou de conduites. Le niveau de 
projet ne peut être défini par l’acteur lui-même ; il doit être construit par 
le sociologue, examinant l’ensemble du champ d’action, les rapports 
sociaux qui le constituent. Ce qui caractérise un projet élevé est que 
chacune des orientations de l’acteur renvoie aux autres. La défense 
professionnelle ouvrière peut renvoyer à l’attaque contre le patronat, qui 
renvoie au thème du progrès, ce qui constitue un réseau d’orientations 
interdépendantes. 

S’il faut parler de projet, c’est d’abord pour marquer l’opposition du 
mouvement social et d’autres types de conduites collectives. Des conduites 
organisationnelles ou institutionnelles se définissent par rapport à un 
certain ensemble social concret. Une catégorie sociale réagit à un type 


d'autorité, à un système de gratification, à la non-congruence de ses 
statuts ; ou bien une force sociale cherche à augmenter son influence 
dans la prise de décision. Dans un cas comme dans l’autre, l’acteur se 
définit par sa situation dans un ensemble qui est déjà contrôlé. Si les 
ouvriers d’une certaine qualification ou d’un certain niveau de salaire 
revendiquent un changement de leur situation, ils agissent d’abord dans 
le cadre de l’organisation sociale qui les définit, donc d’un ordre établi. 
Ceci, on l’a vu, est vrai aussi des conduites institutionnelles, qui ne se 
forment que dans un champ doublement limité et unifié, d’une part par 
le territoire et un gouvernement, qu’il s’agisse d’une société nationale, 
d’une ville, d’une entreprise ou d’une association volontaire, d’autre part 
par un mode de domination sociale, c’est-à-dire de rapports de classes. 
Dans un cas on cherche à modifier le jeu, dans l’autre les règles du jeu ; 
dans ces deux cas est admise au départ une certaine définition sociale de 
la situation. Il en va tout autrement pour les mouvements sociaux. Ils se 
situent au niveau le plus élevé, le plus fondamental, de la définition 
sociale d’une situation historique. Un système d’action historique n’est 
pas une «société » c’est seulement l'instrument de production de la 
société. 

Le conflit de classes donne forme sociale à ce système. Ce champ 
n’est pas institutionnalisé, organisé par lui-même. Il n’est défini que par 
un enjeu et la double dialectique des classes. Le mouvement social est 
défini par un projet, en ce qu’il remet en cause toutes les formes de 
contrôle social, qu’elles soient institutionnelles ou organisationnelles. Un 
mouvement social, par définition, ne se réfère pas à la situation relative 
de l’acteur dans un ensemble défini indépendamment de la position des 
acteurs ; pour lui la situation est constituée par le rapport des acteurs, par 
leur conflit, que celui-ci soit considéré ou non comme 
institutionnalisable. Si des ouvriers demandent la réduction de l’échelle 
des salaires, s'ils revendiquent le droit de négocier les salaires réels au 
niveau de l’entreprise ou de la branche d’activité, il se peut que ces 
conduites recouvrent un mouvement social, mais elles-mêmes ne 
l’indiquent pas. Si au contraire ils opposent une société fondée sur le 
travail à une société fondée sur le profit, s’ils veulent détruire ou 
diminuer le contrôle exercé par les détenteurs du capital ou les 
dirigeants de l’appareil sur les investissements ou la répartition du 
produit de l’activité économique, ils mettent en cause, plus ou moins 
violemment, plus ou moins globalement, les rapports de classes. Ils ne se 


définissent plus par leur position relative sur une échelle ou dans un 
processus de décision; ils cherchent à définir un état des rapports 
sociaux qui transforme la nature du système institutionnel ou de 
l’organisation sociale. Ce qui ramène à la définition première d’un 
mouvement social : action conflictuelle de contrôle d’un champ d’historicité. 
Les acteurs sont définis par leur opposition, en même temps que chacun 
des acteurs est saisi par la domination qu’il exerce ou cherche à exercer 
sur le système d’action historique. 

Ces rapports ne peuvent pas être définis en d’autres termes que ceux 
de la double dialectique des classes sociales. Les acteurs ne sont pas 
définis par leur position dans un système de relations économiques, mais 
par leur visée sur le système d’action historique. Définir l’acteur par 
l’état d’un système, c’est-à-dire par son statut et son rôle, c’est se placer 
au seul niveau de l’organisation sociale. On ne peut alors définir que des 
conduites de crise, de mobilité ascendante ou descendante, des conflits 
de rôles, des conduites anomiques, etc. 

Au contraire, le système d’action historique étant l'enjeu des 
rapports de classes, un mouvement social ne peut être défini par une 
situation ; il est acteur dans un ensemble d’orientations et de conflits. Le 
concept de projet manifeste la nature d’une démarche générale, celle de 
la sociologie actionnaliste. On doit refuser le choix entre une définition 
objectiviste et une définition subjectiviste des mouvements sociaux. Le 
sens de l’action n’est réductible ni à la conscience de l’acteur, ni à des 
mécanismes définissables hors de tout recours aux orientations des acteurs. 
Ces orientations doivent être isolées à l’intérieur de la conscience des 
acteurs et liées à l'engagement dans un conflit social, dans des rapports 
de classes. 

Les projets ne se rapportent pas au fonctionnement de la société, 
mais à son historicité, aux formes et aux orientations de l’action qu’elle 
exerce sur elle-même par la connaissance, l’accumulation et le modèle 
culturel. 

S’il est nécessaire de se garder de certaines des connotations du mot 
projet, il est fondamental de reconnaître la place qu’occupe le concept 
dans la construction de l’analyse actionnaliste. Un mouvement social n’est 
jamais la réponse à une situation ou le signe d’un mécanisme social : il est 
l’œuvre d’un acteur de classe engagé dans le conflit pour le contrôle des 
orientations du système d’action historique. 


B) LES TROIS NIVEAUX 


La notion de projet n’est utile que si l’on distingue des niveaux de 
projet, afin de caractériser plus précisément un mouvement social. Le 
niveau de projet n’est pas une mesure d'intensité. Il est défini par les 
relations entre les éléments constitutifs du mouvement social. 

Le premier niveau de projet est celui où les éléments I, O et T ne sont 
pas reliés les uns aux autres; il s’agit d’un mouvement éclaté. Le 
deuxième est celui où les éléments sont regroupés deux par deux : I-O + 
I-T + O-T. Le troisième est celui où les trois éléments sont intégrés dans 
l’ensemble I-O-T. 

Un niveau bas de projet s’observe par exemple quand l’acteur et 
l’adversaire ne sont pas définis nettement par la nature de leur 
opposition et quand l’enjeu du conflit n’est pas relié au conflit des 
acteurs. 

Si des étudiants attaquent les «monopoles » et visent une société 
d’auto-gestion, de spontanéité et de créativité individuelle et collective, 
il n'existe qu’une faible interdépendance entre les éléments du 
mouvement social. 

Ceci ne signifie nullement qu’un tel mouvement soit moins 
important que celui qui aurait un plus haut degré d'intégration. Tout 
jugement de ce type doit être écarté. Il ne s’agit pour l’instant que de 
définir les caractéristiques d’un niveau de projet. 

Un mouvement de niveau bas remplace le plus souvent l’intégration 
de ses éléments dans une pratique sociale par la force d’une idéologie ou 
plutôt d’une doctrine qui impose une unité non pratique à des 
orientations divergentes de l’action. 

Il déborde donc le modèle théorique du mouvement social par en bas 
et par en haut à la fois. D’une part il met en jeu des catégories qui 
relèvent de l’analyse organisationnelle ou institutionnelle, d’autre part il 
est utopique. Un groupe social qu’on pourrait analyser comme marginal 
ou anomique invente aussi des contre-modèles de société. Il est donc 
contraint de consacrer une grande partie de son activité à gérer ses 
tensions internes ; il est constamment secoué par des ruptures et des 
schismes, il cherche sans cesse à renforcer son intégration doctrinale en 
même temps qu’il est déchiré par des dissensions internes. 

A l'inverse un projet de niveau élevé est défini par une forte 
intégration des éléments I, O et T. 


Un projet élevé suppose une certaine cohérence du champ d’action 
historique de la société considérée. Un mouvement social dépend non 
seulement de sa propre intégration, mais de l’état et de l’action de son 
adversaire et aussi de la situation du système d’action historique. Ce 
deuxième point est le plus aisé à saisir. Si les formes de la production et 
celles de la répartition ne sont pas cohérentes, si par exemple une 
société hautement industrialisée est aussi une société de l’héritage, les 
luttes sociales ne peuvent être cohérentes dans leurs orientations. De 
l’autre côté les décalages entre la formation et la prise de conscience des 
adversaires sociaux tendent à désorganiser les mouvements sociaux, soit 
qu’ils aboutissent à remplacer un des acteurs par une coalition disparate, 
soit qu'ils conduisent un des adversaires à s'identifier au développement 
social et à ne pas reconnaître l’existence de conflits sociaux. 

Il faut cependant se garder d'images trop simples. On est en effet 
tenté de définir un projet élevé de telle sorte qu’il apparaisse 
correspondre davantage à un état de forte intégration idéologique et 
politique. Un parti politique fait souvent clairement appel à un groupe 
social déterminé, désigne son adversaire par le conflit qui l’oppose à lui 
et propose une société nouvelle. Ceci n’est pas suffisant pour affirmer 
qu’il est l'expression d’un mouvement social de niveau élevé. D’abord 
parce que le sociologue doit aller au-delà des idéologies et considérer la 
mobilisation sociale effective. Ce qui signifie qu’un mouvement social de 
niveau élevé ne peut être défini que par la capacité d’intégration et de 
dépassement des niveaux plus bas. Le mouvement ouvrier en donne 
l’exemple le mieux connu. Il n’existe que parce qu’il intègre et dépasse à 
la fois les revendications organisationnelles et les pressions 
institutionnelles des ouvriers. Il n’est de niveau élevé que parce qu'il gère 
les rapports entre les divers niveaux de projet. 

S’il s’installait directement et uniquement au niveau le plus élevé, il 
n’existerait plus de tension entre les éléments I, O et T et il serait 
toujours possible d'interpréter de telles conduites collectives au niveau 
organisationnel ou institutionnel aussi bien qu’au niveau de l’historicité. 

Le mouvement qui parvient à l’unification de ces éléments ou des 
niveaux subalternes de conduites collectives et qui de plus parvient à 
éliminer son adversaire et donc à s'identifier au développement social 
devient l'inverse exact d’un mouvement social, une sorte d’État. 

Il se confond alors avec l’organisation sociale et avec le pouvoir. Il 
échappe à la dialectique des classes sociales et à celles du système 


d’action historique ; il n’est plus mouvement, mais ordre. 

Un mouvement social n’est vivant que s’il est un processus 
d'intégration des éléments ou formes de l’action collective, et non pas la 
stratégie et la tactique déduites d’une doctrine ou d’une force politique. 


C) LA GESTION DES PROBLÈMES INTERNES 


Il existe donc toujours en son sein des tensions entre la revendication, 
formée au niveau de l’organisation sociale, la pression exercée dans le 
système institutionnel et le mouvement social défini par 
l’interdépendance des principes d’identité, d'opposition et de totalité. 

La pression institutionnelle exercée par exemple par un syndicat ou 
par un parti politique agissant dans un cadre parlementaire est 
constamment amenée à refouler certaines revendications et au contraire 
à en développer d’autres, à les transformer en force sociale d'opposition 
et de pression, à politiser les revendications. De même on ne peut 
concevoir un mouvement social de projet élevé qui se situe uniquement 
au niveau de la contestation ; il contrôle les pressions institutionnelles, 
les limite dans certains cas, les développe dans d’autres. Les formes 
d’action, d'organisation et d’évolution d’un mouvement social dépendent 
largement des rapports qui s’établissent en son sein entre contestation, 
pression et revendication. 

Parfois l'intégration de ces niveaux est trop faible et le mouvement 
tend à éclater entre les réactions à la crise de l’organisation sociale et 
une contestation devenue plus idéologique que pratique et qui peut être 
dissociée de la pratique du mouvement. Parfois au contraire l’autonomie 
des divers niveaux d’action collective est trop faible et le mouvement 
qui se croit engagé dans la contestation la plus globale peut n'être plus 
que la réponse idéologique à une situation de crise. 

Un mouvement social concret n’est donc pas seulement l’expression 
organisée de la conscience de classe. Il se définit par la capacité qu’a une 
action de classe de commander une pression institutionnelle et des 
revendications organisationnelles. C’est lorsque cette emprise est forte 
qu’apparaît un mouvement socio-politique de masse, mais à l’intérieur 
duquel doit s’organiser un ensemble de mécanismes de décision par 
lesquels sont gérés les rapports entre les différents niveaux de conduites 
collectives. Un projet de niveau élevé n’est pas le plus « pur », mais le 
plus intégrateur. 


Ainsi le projet ne peut être confondu avec la représentation que le 
mouvement se forme de lui-même et du sens de son action. 

La conscience des mouvements sociaux n’apparaît que quand la 
réalité des mouvements sociaux s’estompe. Il ne peut y avoir de 
mouvements complètement conscients et organisés. Ils sont définis par leur 
conscience dans deux cas. A la fin de leur existence, quand ils 
deviennent périphériques, quand ils sortent du champ d’historicité, 
tandis que leur puissance d’action et d’organisation s’accompagne de 
représentations contraires à la nature des mouvements sociaux. Les 
rapports sociaux sont alors «naturalisés ». Ou au contraire dans les 
débuts de leur existence : ils manifestent à la fois des réactions de crise, 
une pression politique et une conscience de classe. Ne pouvant partir 
d’une conscience de classe déjà mise en forme, ils luttent pour la faire 
apparaître à travers des conduites que les tenants de l’ordre établi 
considèrent comme simplement déviantes. Ils refusent d’opposer 
prolétariat et sous-prolétariat, contestent la définition du marginal, du 
fou, du criminel, du mauvais élève, afin de faire apparaître le pouvoir 
qui se masque derrière la rationalité des normes. De tels mouvements ne 
sont pas des mouvements de masse, mais des actions avancées, comme 
celles des anarchistes des débuts de la grande industrialisation ou celle 
des gauchistes d’aujourd’hui. Ils sont nécessairement conduits ou à 
n'être que des explosions éphémères et contre lesquelles le pouvoir 
établi mobilise tous les conformismes ou à opérer à l’intérieur d’eux- 
mêmes un certain filtrage, une certaine hiérarchisation des problèmes, 
donc une différenciation entre l’action de classe, la poussée politique et 
les réactions à la désorganisation sociale. 

Tout mouvement social est ainsi tiraillé entre un globalisme puissant 
mais confus et une différenciation interne qui peut aller jusqu’à 
l’éclatement. 

Le niveau de projet mesure avant tout la capacité de gérer cette 
tension, de concilier différenciation et unité, c’est-à-dire l’autonomie des 
divers niveaux de conduites collectives et l’emprise de l’action historique sur 
les conduites institutionnelles et organisationnelles. 

La sociologie qui cherche à définir le niveau de projet d’un 
mouvement social ne peut donc pas s’en remettre à la capacité 
doctrinale du mouvement lui-même. Parce que la société est d’abord un 
système d’action historique dont les éléments sont en tension les uns 
avec les autres et des rapports de classes définis par une double 


dialectique, un mouvement social n’est un acteur historique 
d'importance centrale que dans la mesure où il vit en lui-même tensions 
et oppositions, au lieu de les « dépasser » dans un corps de valeurs, 
d'objectifs et de tactiques. C’est pourquoi les mouvements les plus 
importants sont aussi ceux où sont débattues de la manière la plus 
ouverte et la plus constante les relations entre base et dirigeants, entre 
revendications et visée révolutionnaire, entre modernisation et défense 
des intérêts de classe. 

Là où de tels débats n'existent pas, le mouvement social se 
décompose entre d’une part des revendications organisationnelles ou des 
pressions institutionnelles et d’autre part une action dirigée vers l’État, 
soit du dehors, soit du dedans. Il ne faut pas opposer des mouvements 
primitifs, utopiques et désorganisés, violents et éphémères, à des 
mouvements mûrs, responsables, fortement organisés et capables d’une 
action durable au-delà des variations de la conjoncture historique. Mais 
pas davantage exalter la spontanéité des masses et déplorer le 
refroidissement de l’éruption volcanique en coulées bureaucratiques ou 
en pyramides autoritaires. Les figures les plus grandioses des 
mouvements sociaux sont celles qui ont le mieux manifesté la nécessité 
pour ceux-ci d’être à la fois un mouvement de masse et une force politique 
organisée. C’est ainsi qu’on doit comprendre l'importance exemplaire de 
Rosa Luxemburg dans le mouvement socialiste. Les fondateurs et les 
dirigeants d’États marquent sans doute plus visiblement l’histoire, mais 
ceci ne signifie pas toujours que leur action puisse être identifiée à un 
mouvement social, car je ne vois rien de plus opposé dans la vie des 
sociétés que l’État et les mouvements sociaux. 


D) LE MAXIMUM D’ACTION POSSIBLE 


Certaines situations historiques appellent normalement un certain 
niveau de projet. On parlera ici de maximum d’action possible. 
L'expression la plus simple de cette idée naît de la mise en rapport des 
niveaux de projets avec les étapes de l’histoire naturelle des 
mouvements sociaux. L'étape utopique est celle où la classe dirigeante 
s’identifie au développement social, tandis que des classes populaires, en 
voie de transformation, ne prennent conscience d’elles-mêmes et de leur 
conflit qu’en rejetant en bloc la société et en lui opposant un contre- 
modèle global. On peut donc penser que le maximum d’action possible 


se situe dans cette étape au niveau I, celui qui combine crise 
organisationnelle et utopie De manière analogue les nouvelles 
catégories ouvrières en voie d'entrée dans la société urbaine et 
industrielle sont à la fois dominées par une crise d’adaptation, par une 
situation de marginalité ou de sous-privilège et par l’image d’une société 
communautaire, ce qui conduit difficilement à un haut niveau 
d'intégration du mouvement social. C’est au contraire dans la phase 
centrale, celle de l’affrontement, que le mouvement peut parvenir au 
plus haut niveau de projet. Les acteurs sont fortement constitués et 
dégagés des formations sociales antérieures. Un conflit face à face se 
développe, l’enjeu apparaît d'autant plus clairement que le système 
d’action historique est plus cohérent. Enfin dans la phase dite 
d’institutionnalisation le maximum d’action possible se situe au niveau 
intermédiaire. Isolement relatif de l’opposition I-O, séparée d’une 
poussée vers la participation sociale qui correspond au couple I-T et 
maintien d’une critique de l’adversaire considéré comme obstacle au 
développement social O-T. 


utopie affrontement institutionnalisation 
niveau 3 - +2 x à 
niveau 2 - +1 -1 x 
niveau 1 - x —2 - 1 


maximum d'action possible 


Ce qui conduit à considérer deux types opposés de situation. Celui 
où le mouvement est au-delà et celui où il est en deçà du maximum 
d’action possible. 

Dans la phase utopique les mouvements au-delà du maximum 
d’action possible n’atteignent un haut niveau d'intégration 
qu’idéologiquement. Il est fréquent dans ce cas qu’un mouvement 
nouveau soit entraîné vers le haut par le recours à l’idéologie fortement 
constituée de mouvements sociaux antérieurs. Situation habituelle en 
France où les débuts du mouvement ouvrier ont été associés à la reprise 
du langage de la Révolution française et où on voit aujourd’hui même le 
mouvement né dans les universités recourir au langage marxiste- 


léniniste formé dans une situation sociale profondément différente. 

Dans la situation la plus éloignée de celle-ci, au moment de 
l’institutionnalisation, on voit se maintenir le modèle antérieur 
d’affrontement, mais privé en grande partie de sa pratique et transformé 
en un mouvement d’idées plus qu’en un mouvement social. 

L'action de groupes révolutionnaires en appelant aujourd’hui à la 
classe ouvrière dans le cadre traditionnel de l’entreprise appartient 
probablement à cette catégorie des mouvements d'idées qui dépassent le 
maximum d’action possible. De tels dépassements ne sont pas sans 
efficacité propre. Ils anticipent souvent sur une phase ultérieure de 
l’évolution et donc préparent la transformation d’un mouvement social 
ou au contraire son remplacement par un autre. 

Le cas des mouvements en deçà du maximum d’action possible est 
plus simple. L'exemple le plus souvent cité est celui de l’économisme des 
ouvriers spécialisés dans les industries de production de masse. Cette 
catégorie, comme je l’ai observé en France, a en général un degré de 
conscience de classe nettement plus faible que les ouvriers qualifiés. Elle 
cherche surtout à compenser les contraintes du travail par une 
rémunération plus élevée et son hostilité à l’égard de l’entreprise n’est 
pas intégrée le plus souvent à une représentation des conflits de classe. 
Dans une phase d’institutionnalisation on voit aussi se développer des 
poussées de pure revendication. La complexité et l'importance des 
grèves sauvages dans cette période est qu’elles mêlent les conduites en 
deçà du maximum d’action possible, conduites de revendication directe, 
d’autant plus vive que la situation est plus favorable (ce qui est le cas 
dans une période d’expansion et d'inflation) et des conduites au-delà de 
ce maximum, réanimant un affrontement direct et débordant par 
l'idéologie et la conscience politique l’action des syndicats dirigée vers 
l’institutionnalisation des conflits. 

Les actions collectives en deçà du maximum d’action possible jouent 
un rôle beaucoup plus faible dans le changement social, mais leur 
importance est souvent le signe d’un changement de phase et plus 
précisément de l’affaiblissement du modèle d’affrontement ouvert 
caractéristique de la période centrale. L’économisme des ouvriers non 
qualifiés entraîne la transformation du mouvement ouvrier en acteur 
d’un système de relations industrielles. 


e) L’ombre des mouvements sociaux 


Quel que soit leur niveau de projet, les mouvements sociaux ne sont 
identifiables que s’ils se manifestent par une action collective durable, 
qui ne puisse pas être réduite à des « réactions » à une crise ou à des 
tensions sociales particulières, et par une production idéologique ou 
utopique qui propose, même de manière fragmentaire, une vision de la 
société. 

Une grève, une émeute, une campagne d'opinion peuvent indiquer la 
présence d’un mouvement social mais ne peuvent pas lui être identifiées. 
Il n’est prudent de reconnaître la présence d’un mouvement social que 
quand on voit celui-ci apparaître dans plusieurs situations 
organisationnelles et institutionnelles différentes. 

Mais une fois tracées ces limites assez étroites, il faut aussi 
reconnaître la nécessité d’une analyse en termes de mouvements sociaux 
dans un beaucoup plus grand nombre de situations. 

Il est fréquent qu'une simple revendication, ne pouvant être 
reconnue comme une preuve suffisante d’existence d’un mouvement 
social, échappe pourtant au cadre d’une analyse fonctionnaliste. Le signe 
le plus clair de ce débordement est la violence, appel au mouvement 
social absent d’un acteur qui refuse ainsi de limiter « raisonnablement », 
c’est-à-dire à l’intérieur d’un système organisationnel, donc d’une 
relation de pouvoir, sa revendication. La violence est contrôlée par le 
mouvement social ; elle ne l’est plus quand la formation du mouvement 
est empêchée par la répression, l’aliénation, l’hétérogénéité du groupe. 
Le terrorisme est la violence organisée, destinée, par la répression qu’elle 
provoque, à faire apparaître le conflit, à déchirer l’idéologie intégratrice 
du pouvoir, à forcer à prendre parti et à prendre conscience. Mais 
violence et terrorisme peuvent appeler à un mouvement social absent ou 
impossible, tentatives doctrinaires pour faire apparaître un conflit et un 
enjeu qui ne sont pas centraux pour les intéressés, soit qu’ils soient 
anachroniques, soit qu’ils soient prématurés. 

Le champ d'étude des mouvements sociaux serait restreint s’il ne 
devait comprendre que les mouvements de niveau le plus élevé. Il faut le 
plus souvent faire l’hypothèse de l’existence d’un mouvement social 
pour expliquer certaines conduites collectives qui, considérées en elles- 
mêmes, relèvent d’abord d’autres catégories de l’analyse sociologique, 
mais dont le sens n’est pas épuisé par elles et qui ne peuvent être 


entièrement comprises que si on les relie à d’autres avec lesquelles elles 
n’ont pourtant souvent aucune affinité reconnue. 

Il faudrait aller plus loin et reconnaître l’appel au mouvement social 
en dehors même des conduites collectives organisées, dans celles qu’une 
autre orientation de l’analyse appelle marginales ou déviantes. Il est 
arbitraire d’appeler protestation sociale et participation potentielle à un 
mouvement social toute conduite anormale, que ce soit celle du 
délinquant ou celle du malade mental. Mais tout aussi arbitraire de ne 
voir dans ces conduites que la réponse à la désorganisation sociale. 
L’anomie conduit à la désocialisation, au retrait, au suicide. Mais 
l’agressivité ou au contraire l’obsession de la pureté peuvent être des 
formes décollectivisées d’idéologie et d’utopie, donc relever du même 
ordre de phénomènes sociaux que les mouvements sociaux. À condition 
seulement qu’on puisse y retrouver la structure I-O-T, sous la forme par 
exemple d’une perte d'identité, blessure d’une personnalité privée de 
relations parentales complètes, d’une opposition à la société perçue 
comme une machine d’exclusion et de la recherche d’une utopie 
individuelle ou communautaire décrite dans les termes plus ou moins 
transposés du système d’action historique et en particulier de son 
modèle culturel. 

Le sociologue ne peut pas aisément explorer cette pénombre des 
mouvements sociaux, car il rencontre ici les problèmes de la 
personnalité. Au moins peut-il lancer un appel aux psychanalystes pour 
qu’ensemble ils cherchent un langage commun ou au moins un système 
de traduction d’un langage à l’autre. Comment admettre que des 
conduites qu’on éclaire à partir de la connaissance de la socialisation ne 
puissent pas être plus profondément encore connues en partant de la 
structure sociale dont la socialisation n’est que l’agent de reproduction ? 

L’idéologie dominante ne manque pas de réinterpréter constamment 
des mouvements sociaux en termes de crise, de désorganisation ou 
d’anomie. Le sociologue ne fait que son métier en tentant un effort 
inverse, en ne parlant pas le langage de l’ordre et en recherchant, 
derrière l’ordre social et ses sanctions, les rapports, les conflits et les 
mouvements sociaux. 

C’est dans cet esprit qu’il doit reconnaître des formes indirectes et 
affaiblies de mouvements sociaux dans les problèmes sociaux. Ceux-ci 
peuvent être regroupés en trois catégories : 


— D'abord la mise en doute de l’ordre social et de son auto- 
justification. Un problème social apparaît non pas quand il y a des fous, 
car toutes les sociétés construisent cette catégorie, mais quand on 
s'interroge sur ce qui fait traiter comme fou un individu. C’est surtout 
les institutions totales qui deviennent des problèmes sociaux de ce type 
et plus largement l’organisation répressive de la société : les prisonniers 
sont-ils des coupables ? Les enferméss ont-ils des fous ? Ceux qu’arrête la 
police ne sont-ils pas des « misérables » plus que des délinquants ? 
Autant d’interrogations qui ont nourri depuis longtemps une grande 
partie de l’activité des sociologues, dans la mesure au moins où ceux-ci 
n’ont pas acquiescé benoîtement à l’action des forces de contrôle social. 
De tels problèmes sociaux ne montrent aucun conflit social, mais ils 
brisent le discours de la domination, sa bonne conscience et son effort 
idéologique pour masquer la nature et le sens de ses actes. 


— Un deuxième type de problèmes sociaux fait apparaître plus 
nettement un adversaire mais sans parler encore au nom d’un acteur 
précis. La crise urbaine et les thèmes encore plus généraux de la 
pollution et de la destruction de l’environnement sont aujourd’hui les 
exemples les plus importants de ce type de problèmes sociaux et 
montrent bien leur ambiguïté. On entend dénoncer le règne de l’argent, 
accuser les entreprises de mettre à la charge de la collectivité leurs 
déséconomies externes, condamner l’action des organismes politiques ou 
administratifs soumis aux pressions des puissances économiques. Mais 
ces protestations sont souvent associées à une «naturalisation » des 
problèmes sociaux, qui leur ôte leur violence, jusqu’à en appeler à 
l’image vague d’une société « naturelle » ne débordant pas sa niche 
propre dans un ensemble écologique, image qui est en contradiction 
avec les caractéristiques les plus générales des sociétés humaines, car 
celles-ci modifient constamment leurs rapports à l’environnement par 
leur travail au lieu de s’insérer dans la « nature ». Un problème social est 
ainsi transformé en problème culturel ; ce qui évite de rechercher les 
mécanismes sociaux responsables de leur gravité. 


— Enfin, un troisième type de problèmes sociaux correspond au 
maintien dans une société donnée de formes sociales et culturelles 
provenant d’anciens types sociétaux et donc marquées par d’anciens rapports 
de classes. 


Les protestations modernisatrices évoquées au début de ce chapitre 
comportent aussi un appel indirect à un mouvement social, dans la 
mesure surtout où une domination de classe présente s’appuie sur les 
restes des anciennes dominations de classe. Ainsi la dénonciation de 
l’archaïsme est aussi une attaque contre la domination de classe. 

La sociologie trouve dans l’étude des problèmes sociaux un de ses 
domaines les plus fertiles, car si ces formes affaiblies de mouvements 
sociaux semblent moins intéressantes que les formes les plus manifestes 
et les plus fortes, il est souvent plus intéressant de distinguer divers 
types de conduites collectives en les observant dans l’ensemble peu 
défini que constitue un problème social. Surtout le sociologue des pays 
industrialisés d'aujourd'hui, vivant à la naissance de la société post- 
industrielle, dans des sociétés confuses, en transition, où n'existent pas 
encore de nouveaux affrontements analogues à celui du capitalisme 
industriel et du mouvement ouvrier, doit rechercher les traces des 
mouvements sociaux en formation dans la complexité des problèmes 
sociaux nouveaux. 


E. La formation des mouvements sociaux 


Distinguer les divers niveaux de projet est indispensable à la 
connaissance du fonctionnement des mouvements sociaux. Le rôle de 
l’idéologie, de la violence ou des schismes est éclairé par l’emploi de cet 
instrument général d’analyse. Ce qui conduit à la question : pour quelles 
raisons un mouvement s’élève-t-il à ce niveau ? Et plus généralement : 
quelles sont les conditions sociales qui permettent ou empêchent la formation 
d’un mouvement social ? Poser cette question conduit à étendre le champ 
de l’analyse. On a constamment, et dès le début de ce chapitre, distingué 
divers types de conduites collectives, afin de dégager les traits 
particuliers d’un mouvement social et de ne pas se contenter d’attribuer 
ce nom à tout effort collectif de rétablissement ou de transformation 
d’un élément de l’organisation sociale. 

Il faut maintenant suivre un chemin inverse et chercher comment un 
mouvement social est le produit de l’ensemble d’une situation sociale. 


A) DE LA CONSCIENCE À L'ACTION 


Il s’agit de comprendre le passage de la conscience de classe au 
mouvement social organisé. Dans un système d’action historique donné 
existe toujours une conscience de classe. Le sociologue ne peut pas 
concevoir l’existence de classes sans conscience de classe, de la même 
manière qu’on ne peut pas définir un statut sans rôles. 

Mais cette proposition doit être aussitôt complétée. Elle risque en 
effet d'introduire une conception spontanéiste absolument inacceptable, 
puisqu'elle implique une conscience de classe partout et toujours 
présente et active. 

L'erreur est ici de confondre la conscience de classe avec une 
représentation à la fois simple et globale, une vision de la société. 

En réalité la conscience de classe est formée, comme le mouvement 
social, de la combinaison d’une conscience de conflit et d’une conscience 
de l’historicité. Ces deux éléments ne sont pas toujours associés l’un à 
l’autre : l’utopie et l’idéologie peuvent être séparées, ce qui décompose 
la conscience de classe. Pour qu’existe la conscience de classe, il faut 
donc que les dimensions I-T et I-0 soient fortement liées l’une à l’autre, 
ce qui suppose l’existence d’une liaison directe entre O et T. 


totalité 
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+ 
v 
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Ce qui éloigne clairement d’une thèse spontanéiste : la formation de 
la conscience de classe dépend de la présence pour l'acteur représenté 
par I d’un lien entre O et T, c’est-à-dire la conscience de la domination 
exercée par son adversaire non pas sur lui-même mais sur l’ensemble de 
la société. C’est en effet la condition de la contestation : l’acteur doit 
libérer l’historicité de la domination de la classe dirigeante. 

Or on ne peut parler de domination sans introduire l’organisation 


sociale et la conscience de classe ne peut donc exister que si elle parle 
au nom d’une communauté, en appelant ainsi une collectivité identifiée à 
son historicité et libérée de la domination de la classe supérieure. Ce qui 
conduit à reconnaître que I et O s’intègrent aussi d'autant mieux dans 
une conscience de classe qu’eux-mêmes et leur rapport sont plus 
« concrets ». 

Le mouvement social se forme et s'organise dans la mesure où ses 
éléments, I, O et T, ont une expression concrète, c’est-à-dire visible pour 
les acteurs eux-mêmes. Les ouvriers s'organisent d’autant plus aisément 
qu'ils forment un groupe plus réel, concentré en un lieu, isolé d’autres 
catégories sociales et peut-être aussi plus homogène. La lutte contre 
l’adversaire suppose que celui-ci soit plus visible : on ne se bat pas 
contre le capitalisme mais contre les patrons, pas contre la technocratie 
mais contre des centres de décision, etc. Enfin le système d’action 
historique n’est un enjeu réel que s’il apparaît comme une organisation, 
donc comme la charpente d’une société nationale, comme l’action d’un 
État. 

Ce qui fait atteindre le paradoxe central des mouvements sociaux : la 
définition de l’action historique et l’apparition d’acteurs historiques répondent 
à des conditions opposées. 

D'un côté il n’y a de mouvement social que si c’est le niveau de 
l’historicité qui est visé; de l’autre il n’y a d'organisation de ce 
mouvement que si l’acteur et son champ d’action sont définis 
globalement et concrètement. Tout mouvement social est pris dans ce 
dilemme ; choisir entre la pureté des objectifs qui réduit l’action à la 
pure formulation utopique ou idéologique et l’efficacité de l’action qui 
s'accompagne de l’indifférenciation des objectifs et fait du mouvement 
social un simple témoin de la capacité forte ou faible de changement 
d’une organisation sociale donnée. 


B) MODULATION DES MOUVEMENTS SOCIAUX 


Ces principes d’analyse peuvent maintenant être transcrits en termes 
de situations historiques. 


1) Lorsqu'il existe une forte séparation des divers niveaux de la société 
— historicité, institutions et organisations — ce qui correspond à ce 
qu’on peut nommer des sociétés libérales, il est aisé à l’action historique 


de se définir comme telle : les problèmes du système d’action historique 
et les conflits de classes sont isolés des mécanismes institutionnels qui 
ont une certaine autonomie et traitent un ordre particulier de 
problèmes ; de même ïils ne sont pas confondus avec ceux de 
l’organisation sociale: conflits et crises sont séparés. Mais cette 
situation, favorable à la mise en lumière des mouvements sociaux, est 
défavorable à leur organisation. Dans la pratique sociale, le mouvement 
social est avalé par les pressions institutionnelles et les revendications 
organisationnelles, au point souvent de ne plus apparaître qu’en creux, 
c’est-à-dire comme on l’a déjà dit, par la violence. Un tel type de société 
est favorable à la formation d’idéologies et d’utopies d’un côté, à des 
ruptures violentes de l’autre, tandis qu'entre les deux l’essentiel de la 
pratique sociale est dominé par le réformisme au niveau des institutions 
et des organisations. 


2) A l'inverse il existe des situations où la crise et le conflit sont 
indissociables. Sociétés en crise économique ou militaire, dont le système 
institutionnel est bloqué. Les mouvements sociaux ne peuvent s’y 
dégager des revendications et des pressions. Ce qui entraîne deux 
conséquences principales : l’action collective tend à être davantage un 
soulèvement généralisé guidé ou utilisé par une contre-élite dirigeante, 
par une action proprement politique dirigée contre l’État plus que contre 
la domination de classe isolément ; d’autre part, la capacité d’action est 
considérable : la classe devient un groupe réel et qui vise à la création 
d’un ordre social nouveau, communautaire, intégrateur. 

Ce sont les deux faces d’une action révolutionnaire qui est toujours à la 
fois instrument de formation d’une société nouvelle et donc d’une nouvelle 
classe dirigeante et réappropriation complète de la société par un mouvement 
social populaire. Toute société révolutionnaire est dominée par la 
complémentarité et l’opposition de cette dépendance du mouvement 
social par rapport à une élite politique et de cette forme extrême du 
populisme. 


3) Entre ces deux situations extrêmes se présentent deux cas 
intermédiaires. 

Le premier est celui des sociétés où il n’y a pas de blocage 
institutionnel et de crise organisationnelle mais pas non plus de 
dynamisme autonome des rapports de classes. Sociétés qui ont une faible 


capacité de croissance mais une forte capacité de négociation et 
d’aménagement. Il n’y a alors ni forte définition des objectifs ni forte 
mobilisation des acteurs d’un mouvement social. Les problèmes de 
l’historicité se dissolvent dans la multiplicité des transactions ; le 
mouvement de classe se fragmente en pressions et revendications de 
divers groupes d'intérêts. 


4) A l'inverse il existe des sociétés entraînées par une classe 
dirigeante dynamique et en renouvellement mais qui se heurtent à des 
blocages institutionnels et à des crises organisationnelles. C’est alors, par 
exemple lorsque le capitalisme industriel se développe dans des pays où 
résistent des formations politiques et culturelles archaïques, que se 
trouvent réunies les conditions favorables à la formation à la fois des 
objectifs et des acteurs d’un mouvement social spécifique, qui n’est ni 
absorbé par l’institutionnalisation ni incorporé à une action politique 
globale. Mais naturellement de tels mouvements sociaux ne sont forts 
que comme mouvements d'opposition et n’ont pas la capacité de 
transformation globale qu'ont les mouvements politiques 
révolutionnaires. 

Il n'existe pas de discontinuité entre ces types, qui peuvent aussi se 
mêler dans la même réalité nationale. La situation française par exemple 
se rapproche, suivant les moments et les secteurs considérés, de presque 
tous ces types. On peut y voir à l’œuvre un schéma libéral : dynamisme 
économique, progrès de l’institutionnalisation et mélange d’idéologie de 
classe et de violence, ce qui le rapproche du premier type qu’on peut 
très schématiquement appeler américain. Inversement elle connaît plus 
ou moins selon les époques une crise généralisée, liée à l’archaïsme de la 
classe dirigeante, plus bourgeoise qu’'entreprenante, au blocage 
institutionnel, aux effets de la décomposition rapide de secteurs 
archaïques dans l’agriculture ou le commerce ou de formes 
d'organisation culturelle dans l’enseignement ou la vie religieuse. De là 
la force du type qui privilégie l’action politique révolutionnaire et la 
lutte contre l’État. On peut même décrire des secteurs de la vie française 
où l’absence de dynamisme est associée à une forte institutionnalisation 
des conflits et où s’étend donc une action de type social-démocrate : la 
fonction publique en est l'exemple principal. 

Mais au total, c’est le dernier type qui est le plus proche de la 
situation française au cours des décennies récentes. Dynamisme 


économique et transformation de la classe dirigeante, blocages 
institutionnels et crise organisationnelle et culturelle. 

Faut-il dire qu’une de ces situations a produit les mouvements 
sociaux alors que les autres feraient apparaître d’autres types de 
conduite collective ? Assurément non. Il s’agit bien davantage ici 
d'étudier ce que D. Vidal a appelé dans Essai sur l'idéologie, Paris, 
Anthropos, 1971, des modulations d’un mouvement social. L'état de 
l’organisation sociale et des institutions ne peut pas déterminer la 
formation d’un mouvement social qui se définit à un autre niveau, mais 
il détermine les attributs de ce mouvement. 

On le voit mieux en reprenant de manière plus complète la 
construction d’une typologie des mouvements sociaux. Il faut considérer 
au moins quatre variables de traitement (sans traiter ici les problèmes 
difficiles de construction de ces variables à partir d'indicateurs qui ne 
sont pas toujours convergents). 

1. En premier lieu il faut savoir si une société a une référence forte 
ou faible à son historicité, c’est-à-dire si ses agences d’historicité sont 
réduites à être un terrain de lutte entre forces sociales opposées ou si 
elles ont une autonomie réelle. Dans une société industrialisée on peut 
parler du « dynamisme » fort ou faible d’une société. Celui-ci n’est pas 
séparable complètement de l’état des rapports de classes, mais ne s’y 
réduit cependant jamais. 

2. La deuxième variable à considérer est la nature de l’adversaire de 
classe : si l’on considère un mouvement populaire, la classe supérieure 
est-elle surtout dirigeante ou surtout dominante, soucieuse plutôt de 
production ou de reproduction ? 

3. En troisième lieu il faut introduire l’état du système politique : 
ouvert ou bloqué. A-t-il une forte ou faible capacité 
d’institutionnalisation aussi bien des conflits sociaux que des problèmes 
organisationnels ? 

4. Enfin les mouvements sociaux sont affectés par la situation de 
l’organisation sociale, selon qu’elle est en crise ou au contraire intégrée. 
La discordance entre différents secteurs de l’organisation sociale et plus 
encore l'existence d’une crise profonde, économique, politique ou 
militaire, a des effets sur les mouvements sociaux. 

On ne peut constituer le tableau des modulations des mouvements 
sociaux que de manière provisoire, seulement pour indiquer la nature 
des propositions qu’on devrait chercher à démontrer empiriquement. 


Une lecture rapide de ce tableau pourrait laisser croire qu'il ramène 
à un type de raisonnement fort différent de celui que nous avons 
constamment suivi. Ne peut-on l’interpréter en effet comme la mise en 
forme de l’idée générale : un mouvement social n’est que l’expression 
des blocages politiques et de la crise de l’organisation sociale ? Si l’on 
adopte cette idée, le mouvement social n’est qu’un résidu infra-politique, 
se manifestant par des conduites d’anomie, de retrait, complétées par la 
participation hétéronome à des initiatives politiques prises à l’intérieur 
du système. L’agitation de la plèbe, l’absence de participation des 
secteurs les plus défavorisés, l’apparition soudaine de démagogues 
seraient autant de témoignages de ces actions en marge du système 
politique, de cette marginalité sociale jamais totalement éliminée, mais 
réduite le plus possible dans les sociétés les plus habiles à gérer de 
manière souple et continue leur changement. 

Mon analyse est entièrement opposée à celle qui vient d’être 
évoquée. Elle repose sur l'affirmation qu’il existe partout des 
mouvements sociaux. Lorsque le système organisationnel et le système 
politique ont la plus grande capacité d'intégration et de régulation du 
changement, les mouvements sociaux ne sont pas plus faibles, plus 
modérés, plus semblables à de simples groupes de pression. Ils sont 
probablement plus démembrés, mais la contestation s'exprime alors plus 
directement sous la forme de la violence. L'important est que jamais les 
conduites considérées ne peuvent être réduites au retrait ou à la 
marginalité. 

L'analyse de mouvements concrets de protestation doit combiner 
cette typologie des modulations avec la classification beaucoup plus 
générale introduite au début de ce chapitre et qui situe les mouvements 
sociaux par rapport aux revendications organisationnelles, aux pressions 
institutionnelles et aux protestations modernisatrices. 

Une telle combinaison consiste à rechercher dans chaque cas quelle 
est la forme dominante de protestation. Il peut se faire que le mouvement 
social ne soit que vaguement constitué, ne soit qu’un arrière-fond d’une 
revendication, d’une réaction à une crise organisationnelle. 
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Inversement, la crise peut n’être qu’un aspect second de la situation 
et moduler seulement une protestation qui est avant tout un mouvement 
social. 

Entre ces deux cas extrêmes, l'observation rencontre des 
mouvements de protestation qui sont en partie seulement des 
mouvements sociaux, parce que le conflit pour la domination y est 
présent, mais y occupe une place subordonnée. Souvent par exemple se 
forment des protestations contre des inégalités. Ce terme est assez vague 
pour recouvrir les réalités les plus diverses, mais il indique souvent la 
présence d’un mouvement social atténué et recouvert soit par un 
mouvement d'innovation culturelle, soit par une pression 
institutionnelle ou une revendication organisationnelle. C’est en 
particulier le cas lorsque le mode de domination combattu est lui-même 
archaïque ou est plus symbolique que pratique. Dans de tels cas, la 
protestation contre l’inégalité peut se fondre dans un mouvement social 
plus fort en lui ajoutant la lutte contre certains aspects de la classe 
dominante, mais il peut aussi utiliser le langage ou les instruments 
d’action d’un mouvement social seulement pour obtenir des réformes 
institutionnelles ou organisationnelles. Les luttes pour la 
« démocratisation » de l’enseignement sont un excellent exemple d’une 
telle confusion. Il est alors essentiel d’appliquer les principes d’analyse 
qui ont été définis pour séparer l’essentiel de l’accessoire et définir la 


nature principale d’une telle protestation. Nature qui peut être très 
différente de l’image que s’en forment les acteurs eux-mêmes. 

Un autre aspect des variations des mouvements populaires vient de 
ce qu’ils sont toujours, du fait de l’aliénation, divisés en deux. La forme 
de cette division dépend de l’état de l’organisation sociale, du système 
politique et de la classe supérieure, mais dans tous les cas subsiste une 
certaine séparation de la masse et de l’avant-garde. 

Il n’y a plus de mouvements sociaux si cette séparation est complète, 
si la masse n’est définie que par la privation, si le sens de son action 
possible est extérieur à elle. 

Une telle situation ne peut correspondre qu’à une domination 
absolue, contre laquelle se forment non des mouvements sociaux mais 
des actions critiques, qui seront analysées au chapitre suivant. Mais, s’il 
faut maintenir l’existence d’une conscience ouvrière dans le prolétariat 
industriel, il ne faut pas tomber dans l'illusion positiviste d’une 
conscience de classe qui serait un ensemble d'opinions. Toute conscience 
de classe, tout mouvement social retiennent ensemble des éléments 
arrachés les uns aux autres, disjecta membra d’une classe populaire 
soumise à l’aliénation, à des catégories de la pratique sociale contrôlées 
par la classe dirigeante, à la répression, à l’urgence des besoins les plus 
immédiats. 

Quand existent une classe supérieure fortement dominante, une 
certaine rigidité organisationnelle et une certaine clôture politique, les 
deux parties du mouvement social populaire tendent à être du type base- 
dirigeants et ceux-ci se définissent par leur organisation et leur doctrine 
politique. Au contraire, dans une société de type libéral, la séparation à 
l’intérieur des mouvements populaires s’établit entre des associations qui 
s'engagent dans le jeu politique et des mouvements formés hors de ce 
jeu, qui se dressent contre lui, ou s’efforcent de le transformer. Il existe 
beaucoup de variantes entre ces deux cas extrêmes. Au Chili par 
exemple un mouvement de masse, à base surtout ouvrière et orienté par 
des partis révolutionnaires, est en même temps un élément du système 
politique et se trouve de ce fait constamment débordé par des 
mouvements de révolte et de violence. Le rôle de l’intelligentsia 
politique est faible dans les situations libérales, alors que celui des 
politiciens d’un côté et des rebelles de l’autre est considérable. 

Au contraire dans les situations « fermées » les mouvements sociaux 
sont gérés par des militants d’un côté, par des théoriciens et stratèges 


politiques de l’autre. 

Dans tous les cas l’important est que soit les forces qui agissent à 
l’intérieur du système politique, soit les forces rebelles, et de même soit 
l’intelligentsia politiques soit les mouvements de masse organisés ne 
peuvent être définis ni par leur inclusion dans le jeu politique ni par leur 
exclusion, mais sont des composantes des mouvements sociaux, c’est-à- 
dire d’une contestation de la domination qui s’exerce sur le système 
d’action historique. Jamais un mouvement ne peut être défini par la 
participation politique, toujours il est une action qui vise à donner un 
contenu social à une problématique historique. 

Cette analyse de la formation des mouvements sociaux, en rapport 
surtout avec l’état des institutions et de l’organisation sociale, permet 
d'éclairer une classification souvent utilisée et qui distingue les 
mouvements selon la nature de leur action: économique, politique ou 
idéologique. 

Typologie maladroite puisqu'il n’existe aucun mouvement social de 
projet élevé qui n’unisse ces trois ordres d’action, mais utile aussi en ce 
qu’elle rappelle que l’agent du mouvement social peut être soit une 
catégorie sociale agissant directement comme classe, soit une force 
politique représentant plus ou moins directement des intérêts de classe, 
soit un mouvement d'idées mettant en cause les rapports de classes. Il 
faut reprendre ici une analyse analogue à celle qui a introduit le concept 
du maximum d’action possible. Quand le maximum est bas, ne dépasse 
pas un projet de premier niveau, le mouvement semble se confondre 
avec une crise organisationnelle, ne s’en distinguant que par la 
violence ; en même temps apparaît un mouvement d'idées, très au- 
dessus du maximum d’action possible. 

Que les classes soient peu modernisantes, le système politique 
bloqué et l’organisation sociale en crise, situation qui peut exister même 
dans des sociétés dominantes mais qui est beaucoup plus fréquente dans 
les sociétés dominées, et le mouvement social éclate entre la violence et 
la doctrine. 

Plus une société est hétérogène, moins le mode de production 
dominant se développe en liaison avec la désagrégation de modes 
anciens et plus aussi cette forme de mouvements sociaux a de chances 
d’apparaître. Dans une situation de moins grande hétérogénéité, mais où 
le rapport des classes s’établit surtout entre dominants et dominés et où 
l’organisation sociale est en crise, le mouvement social tend à se 


manifester surtout comme force politique, pesant sur les institutions, 
renforçant l'intervention de l’État. 

Au contraire les mouvements sociaux qui apparaissent le plus 
directement comme des mouvements de classe et de lutte économique 
sont ceux qui correspondent non seulement à une grande clarté des 
rapports de classe centraux, mais aussi à une relative ouverture du 
système politique et à l’absence d’une crise grave de l’organisation 
sociale, en particulier dans une phase de croissance et de 
« modernisation ». Mais ils risquent constamment de se dégrader en 
« économisme » ou en mouvement purement défensif. Enfin il faudrait 
considérer le problème très particulier des mouvements sociaux qui 
apparaissent dans les sociétés dont le pouvoir a été conquis par des forces 
représentant un mouvement populaire. Presque toutes les analyses de ce 
chapitre supposent l’existence d’une classe dirigeante au pouvoir et 
considèrent donc des mouvements populaires d’opposition. Le chapitre 
suivant, abordant les problèmes du changement social, rencontrera les 
mouvements sociaux liés au développement, mais dans des sociétés où 
existe de la même manière une classe supérieure au pouvoir, qu’il 
s’agisse d’une bourgeoisie nationale ou du capital étranger. 

La situation des pays dirigés par des partis communistes est toute 
différente. L'appareil communiste y détient le pouvoir et par conséquent 
occupe la place d’une classe dirigeante. Mais il serait absurde de le 
considérer comme l’équivalent simple d’une classe dirigeante capitaliste. 
Il s’agit d’une classe dirigeante formée à partir d’un mouvement social. 
La distance entre rapports de classes, système politique et organisation 
sociale est ici réduite à presque rien. Les nouveaux dirigeants 
s’identifient à l'État, sont à la fois classe dirigeante, pouvoir 
hégémonique et gestionnaires directs de l’organisation sociale. Les 
mouvements sociaux populaires tendent à se transformer, à mesure 
qu’ils s’approchent du pouvoir, en ce qui est leur inverse : un instrument 
d'intégration sociale. Si le pouvoir a été conquis par des moyens 
révolutionnaires, l’intégration tend à être idéologique plus que politique 
et politique plus que sociale. Dans une situation sociale-démocrate, 
comme celle des pays scandinaves et surtout en Norvège, l'intégration 
est morale et communautaire ; l’esprit de protestation ne disparaît pas, 
mais il est de plus en plus associé à une œuvre d’égalisation et de 
protection qui tend à diminuer les distances sociales, mais aussi à 
donner aux mouvements sociaux un aspect de plus en plus défensif. 


Quand ils possèdent un pouvoir absolu, ces mouvements devenus État 
écartent la possibilité de mouvements d'opposition, puisqu'ils sont les 
représentants de la classe populaire et ceux qui gèrent la société dans 
l'intérêt général. Les mouvements sociaux qui se forment nécessairement 
— car cette image d’une société sans classes est dérisoire surtout dans 
une situation où s’impose une forte accumulation — se heurtent donc à 
un bloc socio-politico-culturel qui les place dans une situation 
comparable à la première des trois situations que j'ai distinguées : 
l'alliance de la violence et des idées y occupe la place principale. 

Mais de tels mouvements ont aussi des caractères particuliers. D’un 
côté en effet ils en appellent au mouvement social d’origine contre 
l’appareil dirigeant. De l’autre ils défendent la communauté, définie 
aussi globalement et concrètement que possible, le « peuple » contre les 
puissants. 

Chacune de ces deux tendances est ambiguë. Les fondamentalistes 
sont autoritaires ; ils en appellent volontiers à la terreur et à sa pureté 
contre ceux qui s’enrichissent et abusent du pouvoir ; ils sont aussi les 
plus proches de l’appel à un mouvement de classe. De l’autre côté les 
communautaires sont égalitaires, mais ils sont aussi défensifs et peuvent 
s'attacher surtout à défendre contre l’emprise de la classe dirigeante des 
traditions, des intérêts acquis ou une solidarité de groupe primaire qui 
s'éloigne beaucoup d’un mouvement de classe. Chacune des deux 
tendances forme ainsi à la fois une opposition de droite et une 
opposition de gauche. La première est ouvriériste et terroriste ; le second 
est égalitariste et traditionaliste. Plus la distance est grande entre le 
mouvement social d’origine et l’appareil de pouvoir, plus la seconde 
tendance prend de force, tandis que la première l’emporte là où 
l’association du mouvement et du pouvoir est plus étroite. 

Tous ces mouvements sont soumis à des contraintes très fortes, 
souvent à la répression la plus directe. Mais il est fréquent qu’ils se 
manifestent par des ruptures, des émeutes, des soulèvements. Parfois 
même, comme en Chine, ils se déploient pendant une certaine période 
dans la mesure où ils interviennent dans une lutte politique au sommet. 
Plus ils sont réprimés, plus ils tendent à éclater : un noyau d’intellectuels 
maintient son opposition mais presque sans rapports avec une défense 
communautaire de plus en plus défensive et d’autant moins idéologique 
que le régime lui-même cherche à renforcer son pouvoir absolu par une 
action de dépolitisation et de désidéologisation. 


F. Les mouvements sociaux et l’État 


A) MOUVEMENT ET PARTI 


Un mouvement social n’a-t-il pas besoin, pour être vraiment 
important, de devenir un mouvement politique, c’est-à-dire une force 
politique revendiquant pour elle-même la direction de l’État au lieu de 
se limiter à intervenir dans le jeu institutionnel ? On retrouve ici une 
idée bien connue : seul le rapport à l’État constitue un mouvement social 
qui, réduit au niveau des rapports de classes, ne peut être qu’une force 
revendicatrice ou réformiste, puisqu'elle agit à l’intérieur de la 
domination de classe, qu’elle a les ailes rognées par l’aliénation, qu’elle 
est contrainte à trouver des accommodements, qu’elle est enfin soumise 
à une répression dont elle ne peut se libérer qu’en s’emparant de 
l'appareil d’État? Si un mouvement social ne met en cause la 
domination du système d’action historique qu’en assurant et en 
dépassant des revendications organisationnelles et des pressions 
institutionnelles, son unité n’est-elle pas de même nature que celle de 
l'État, ne se situe-t-elle pas directement au niveau de l’ensemble sociétal, 
qui est à la fois champ d’historicité et collectivité territoriale, ensemble 
sociologique et unité historique ? Si l’on définit le mouvement social 
parla formule I-O-T, cette orientation vers la totalité n'est-elle pas 
introduite par le rapport à l’État, le mouvement social visant une gestion 
de la société? Qu'il s’agisse d’un mouvement porté par la classe 
dirigeante ou d’un mouvement populaire, n’est-il pas toujours un para- 
État ou un contre-État ? 

Contre une telle conception, j'ai dit constamment que les 
mouvements sociaux ne sont pas l’ensemble de la pratique d’acteurs 
collectifs, mais l’expression des rapports de classes. Ils se situent à un 
niveau particulier, le plus élevé, de la réalité sociale, celui qui déborde 
le système politique et organisationnel d’une nation. À ce niveau ne 
règne pas la classe dirigeante, même si elle est hégémonique et toute 
puissante, car l’opposition de la classe populaire est toujours présente, si 
réprimée, refoulée, décomposée qu’elle soit. 

Il est donc inutile de chercher dans le rapport à l’État le seul moyen 
pour un mouvement social de viser la totalité. Celle-ci n’est pas un 
ensemble sociétal concret, mais le système d’action historique. 

Il n’en reste pas moins qu’un mouvement social se réfère aussi à 


l'État, puisque, comme celui-ci, il développe son action à tous les 
niveaux de la réalité sociale. 

Ce qui conduit à la proposition suivante : il existe un parallélisme 
direct entre les rapports du champ d’historicité et de l’État d’une part, du 
mouvement social et du « parti » de l’autre. 

Les rapports de classes, dont l’enjeu est le contrôle du système 
d’action historique, sont pénétrés par l’État. Celui-ci d’un côté est un 
agent de contrôle social au service d’une classe supérieure surtout 
dominante, d’un autre côté est un agent d’intervention de forces sociales 
qui aspirent à être dirigeantes. 

De la même manière un mouvement social, surtout populaire, est lié 
et même subordonné à un parti dans la mesure où il se heurte à un 
système de contrôle et de reproduction de l’ordre social. Il est lié aussi à 
un parti, mais qui lui est subordonné, lorsqu'il agit plus directement au 
niveau du champ d’historicité, lorsqu'il est plus contestataire que 
défensif. Ce qui s’exprime plus clairement dans les termes de la double 
dialectique des classes sociales : si le couple classe dominante — classe 
défensive l’emporte, le parti l’emporte aussi sur le mouvement social ; si le 
couple classe dirigeante — classe contestataire a l'avantage, le 
mouvement social commande le parti. Prenons deux cas extrêmes. 

Le développement de la grande industrie capitaliste en France à la 
fin du xIxe siècle s’accompagne d’une forte contestation ouvrière, dans 
les Bourses du Travail, puis dans la C.G.T. Le mouvement ouvrier, par la 
Charte d'Amiens, rejette le jeu institutionnel, affirme le rôle central du 
mouvement révolutionnaire, revendique la priorité pour l’affrontement 
direct des travailleurs et des capitalistes. Le mouvement l’emporte sur le 
parti. 

A l'opposé dans la société russe, plus hétérogène, au système 
politique «bloqué », ébranlé par des crises internationales et des 
désastres militaires, le rôle du parti est hautement affirmé par Lénine et 
c’est la conquête de l’État et non pas la force croissante d’un mouvement 
social qui renverse l’ordre dominant. 

Entre ces deux cas extrêmes, se situent les deux autres figures des 
rapports de classes. 

La combinaison d’une classe dirigeante et d’une classe défensive 
conduit moins à la formation d’un parti du type de celui qui vient d’être 
évoqué qu’à la création d’une force politique, participant au jeu 
institutionnel et s’efforçant de provoquer une intervention de l’État dans 


le champ d’historicité. 

Enfin la combinaison d’une classe dominante et d’une classe 
contestataire associe le plus étroitement mouvement et parti. C’est l’autre 
versant de la pensée et de l’action léninistes ; c’est aussi la situation qu’a 
connue la France au moment du Front populaire ou de la Libération. Le 
mouvement commande le parti, mais s'associe à une action menée 
contre l’hégémonie politique et organisationnelle d’un État contrôlé par 
les classes dominantes. 

L'État n’est jamais simplement l'agent de la classe dirigeante ; ou il 
défend surtout les intérêts et le pouvoir d’une classe dominante en partie 
archaïque, ou il s’appuie sur la poussée de nouvelles forces sociales. De 
la même manière un parti n’est jamais l’agent direct d’un mouvement 
social et encore moins la condition de son existence. Son importance 
vient de ce que le mouvement social doit agir dans une formation 
sociale historiquement complexe et non pas seulement dans un champ 
d’historicité. Il ne pourrait exister de mouvement social sans parti que 
dans une société entièrement homogène, commandée par une classe 
supérieure uniquement dirigeante. Inversement le mouvement social 
s’efface derrière le parti dans les sociétés hétérogènes, contrôlées par 
d’anciennes classes dominantes, et qui sont en crise institutionnelle et 
organisationnelle. Dans ce cas le parti est à la fois le représentant d’un 
mouvement social et l’agent d’une nouvelle classe dirigeante. Le parti 
jacobin combat l'aristocratie et le pouvoir royal, il est porté aussi par le 
mouvement des sections, mais il est d’abord l’agent de la bourgeoisie qui 
arrive au pouvoir. De même pour le parti bolchévique. Et tout 
gouvernement de salut public, maître de l’État, ne peut, en confondant 
ces deux rôles, que refuser les conflits sociaux et sacrifier l’indépendance 
du mouvement social à la construction d’une société nouvelle, 
inséparable de la défense de la nation et de l’État, menacés par les 
ennemis intérieurs et extérieurs. 

Les cas où le mouvement social prend la forme d’un parti politique 
ne doivent recevoir aucun privilège. Le parti politique n’apporte pas la 
conscience, n’élève pas des revendications limitées et des travailleurs 
aliénés au niveau de la totalité. Il combine plutôt l’ensemble des 
conduites collectives dans le cadre du système institutionnel et de 
l’action de l’État, soit pour y exercer une certaine influence, soit pour les 
transformer complètement. Lorsqu'un parti s’impose comme l’agent du 
mouvement social, celui-ci est proche de sa disparition, soit par 


l’institutionnalisation des conflits, soit par l’instauration d’une dictature. 

Le mouvement social n’est pas la matière première de l’action politique ; 
il en est la raison d’être en même temps que l’opposé, car l’action politique 
vise toujours la gestion de la société et s’oppose donc à la reconnaissance des 
conflits, par quoi se définit toujours un mouvement social. 

Les rapports entre le mouvement social et l’action politique 
dépendent avant tout des conditions de formation et d'organisation du 
mouvement social lui-même. 

Un mouvement fortement constitué peut se donner une expression 
politique. L'acteur politique n’est alors le plus souvent que la 
transformation du mouvement social en force sociale dans le cadre du 
système politique. L’agent politique est alors réformiste, tandis que le 
mouvement social est parvenu à un haut niveau de projet, quitte à 
s’affaiblir progressivement à mesure que progresse l’institutionnalisation 
du conflit. Il est difficile de concevoir un mouvement social fortement 
constitué associé à une force politique révolutionnaire, parce que, on le 
verra au chapitre suivant, une telle force exploite les contradictions 
d’une formation sociale qui contribuent elles-mêmes à démembrer le 
mouvement social. Si en revanche le mouvement social est faible et peu 
intégré, il peut être utilisé par une force politique. Celle-ci peut être soit 
réformiste, si le système politique est relativement ouvert, soit 
révolutionnaire. 

Dans aucun cas le mouvement social n’est absorbé par l’action 
politique. Le passage à l’action politique laisse toujours des résidus 
d'opposition, plus ou moins forts, plus ou moins organisés, tendances 
« gauchistes », explosions de violence. Il n’est jamais possible de parler 
par exemple d’un parti de la classe ouvrière qui prenne en charge 
entièrement le mouvement ouvrier, même si un tel parti est 
effectivement l’agent politique principal de la classe ouvrière. Cette 
observation vaut pour les partis révolutionnaires aussi bien que pour les 
partis réformistes. L'importance des « résidus » est considérable, car elle 
indique l’autonomie du mouvement social. On a dit, en décrivant 
l’histoire naturelle des mouvements sociaux, qu’il existe même des 
situations, dans la première phase de cette histoire, où c’est en fait 
l’essentiel du mouvement social qui échappe à l’organisation politique, 
situation de juin 1848, de la Commune de Paris ou du mouvement de 
Mai 1968. 

Les mouvements sociaux sont l’expression directe ou indirecte du 


conflit des classes. Leur forme dépend de l’état du système politique et 
de l’organisation sociale. Maïs on ne doit pas, en étudiant la variation de 
ces formes, oublier que les mouvements sociaux ont leur raison d’être et 
se constituent au niveau des rapports de classes et non à celui de l’État. 


B) MOUVEMENT SOCIAL TOTAL ET CRISE RÉVOLUTIONNAIRE 


Il faut maintenant reconnaître l’importance particulière de ce qu’on 
peut nommer un mouvement social total, qui intègre les divers niveaux de 
conduites collectives. Un mouvement social n’est capable d’agir sur 
l’ensemble de la société et par conséquent de poser non seulement le 
problème de la domination sociale mais celui du pouvoir que quand il 
mobilise à la fois une conscience de classe, une pression institutionnelle 
générale et une revendication portant sur l’ensemble de l’organisation 
sociale. Cette pression institutionnelle n’existe jamais plus complètement 
que quand l’acteur historique est aussi défini par une situation nette 
dans un processus de mobilité sociale collective et plus précisément 
quand il est une force montante, une force politique nouvelle qui veut 
acquérir une influence, exercer un contrôle sur le changement social. Il 
est vrai que des forces montantes peuvent se définir seulement comme 
telles et par conséquent limiter leur action au niveau institutionnel, 
surtout si le système politique est ouvert. La classe n’est plus alors qu’un 
groupe d'intérêts agissant dans le jeu politique soit directement soit plus 
souvent par l’intermédiaire de leaders politiques extérieurs. Ce qui 
permet l’extension du mouvement social est donc aussi ce qui peut le 
dégrader. Cette constatation était prévisible. L’institutionnalisation peut 
affaiblir le mouvement social et provoquer la réaction radicalisante de 
groupes qui veulent restaurer la pureté de l’affrontement de classes ; 
mais elle est aussi la condition de développement d’un mouvement 
social, car l’absence d'influence institutionnelle ne peut rien signifier 
d’autre que la force de la répression exercée par le système politique, et 
la pureté de la secte ne peut jamais acquérir la puissance de l’Église. 

Si l’on considère l’organisation sociale, la force du mouvement social 
vient à ce niveau de ce qu’il agit aussi au nom de la collectivité concrète 
la plus large possible. Dans les sociétés industrielles cette collectivité est 
le plus souvent la nation ou au moins une unité territoriale comme la 
région, la ville ou même le quartier. Qu’une crise atteigne l’ensemble 


d’un territoire et le mouvement social peut en recevoir une force 
nouvelle. On connaît la puissance des mouvements dans les régions 
dominées par une seule activité, régions viticoles, bassins miniers, villes 
dominées par une industrie unique. Surtout un mouvement social reçoit 
une puissance exceptionnelle lorsqu'il se trouve lié à une défense 
nationale. Il suffit, dans le cas de la France, d’évoquer la Commune de 
Paris, la Résistance et la période de la Libération pour comprendre 
l'importance du lien entre le mouvement ouvrier et le mouvement 
national. Maïs, plus encore qu’au niveau précédent, la défense de 
l’organisation sociale est une force qui peut affaiblir le mouvement 
social. Jamais le mouvement ouvrier de l’Europe occidentale n’a oublié 
l’expérience de l’été 1914. Dès qu’un mouvement social déborde le 
champ de l’historicité, et donc des rapports de classes, dès qu’il se 
nourrit de conduites de mobilité et de conduites nationales, il peut soit 
se dégrader, soit se fondre dans un ensemble confus et éphémère, qui se 
décompose bientôt sous la pression de ses contradictions internes, soit 
enfin recevoir de cette multi-dimensionalité la force nécessaire à la prise 
du pouvoir. 

Les mouvements sociaux les plus importants, ceux qui réussissent à 
détruire la domination sociale à laquelle ils s’opposent, ne sont pas ceux 
qui refusent d'intervenir aux niveaux institutionnels et organisationnels, 
mais au contraire ceux qui se lient aux forces sociales formées à ces 
niveaux et qui parviennent à s’imposer à elles, à les diriger. Ou plutôt un 
mouvement social se situe toujours entre deux types extrêmes. 

D'un côté celui que j’ai nommé mouvement social total, dans lequel la 
revendication organisationnelle et la pression politique sont prises en 
charge par une action de classe qui peut ainsi mener l’attaque contre 
l'État lui-même, tout en demeurant avant tout une force de contestation. 

De l’autre la crise révolutionnaire qui ne peut pas être définie en 
partant du mouvement social lui-même, mais plutôt de la situation de 
l'État et du système politique. La crise révolutionnaire a le plus de 
chances de se produire quand l’État comme gestionnaire de la 
collectivité et comme acteur dans les relations internationales est atteint 
par une crise. La défaite et l'invasion créent une situation où la rupture 
de l’État peut le plus facilement se produire. 

Cette rupture est aussi plus probable quand la classe dirigeante est 
divisée et quand une force populaire a la forme d’une communauté 
réelle. 


La réunion de ces trois conditions définit une certaine situation de 
l'État, beaucoup plus que la nature d’un mouvement social. C’est 
pourquoi celui-ci risque fort de n'être qu’un acteur secondaire de la 
crise, qui peut profiter à des forces proprement étatiques comme l’armée 
ou à une fraction de la classe dirigeante conquérant l’hégémonie 
politique. 

Mouvement social et crise révolutionnaire ne peuvent être ni 
complètement séparés ni encore moins confondus. Il est impossible 
d’analyser en termes purement «politiques» les mouvements 
révolutionnaires (comme le fait par exemple J. Baechler, Les Phénomènes 
révolutionnaires, Paris, P.U.F., 1970) en oubliant les conflits de classes 
qui mobilisent les mouvements sociaux. Il ne l’est pas moins de 
confondre ceux-ci avec la rupture de l’État et du système politique. Un 
mouvement social total peut renverser l’État, il ne peut pas le 
« prendre ». 

Une crise révolutionnaire fait intervenir le mouvement social, mais 
indirectement, puisque c’est plutôt une force communautaire qui 
s'oppose alors à une crise étatique, crise du système politique et de 
l’organisation sociale en même temps. 

Cette crise est liée à une prédominance de la classe dominante sur la 
classe dirigeante, ce qui donne à l’emprise politique et idéologique de la 
classe supérieure une plus grande visibilité que son rôle de direction 
économique. 

Au contraire un mouvement social total ne se forme que si la classe 
supérieure est aussi une classe dirigeante, ce qui implique que le système 
politique et l’organisation sociale soient relativement ouverts et non pas 
réduits à un pur appareil d’hégémonie et de contrôle idéologique au 
service de la classe dominante. Mais dans cette situation le mouvement 
social anime un conflit qui est au moins partiellement 
institutionnalisable. En résumé, le mouvement social ne peut pas apparaître 
à l’état pur : ou il tend à s’incorporer au système politique comme force de 
pression institutionnelle et à l’État dont il détermine l'intervention, ou il est lié 
à une crise révolutionnaire à travers laquelle se met en place l’hégémonie 
politique d’un nouvel État. 

Un mouvement social populaire est un agent fondamental de la vie 
sociale ; il ne peut jamais prendre le pouvoir par lui-même et s'identifier 
à la société. Il est un agent de contestation, non de gestion. C’est pourquoi 
l’historiographie se détourne si constamment de lui. Car elle est elle- 


même liée, plus ou moins directement selon les sociétés, à l'idéologie de 
la classe dominante et de l’État. Celle-ci s’acharne à présenter le 
mouvement social populaire, quel qu’il soit, comme une force infra- 
politique, formée par réaction à une crise économique ou politique, mais 
incapable de s’élever au niveau d’une action créatrice et qui, livrée à 
elle-même, ne peut que rester primitive, se dissoudre dans le désordre, 
ou chercher à reconstituer un état antérieur de la société. Interprétation 
commode, qui permet de masquer le rôle de la classe au pouvoir et 
d’analyser la société en distinguant seulement centraux et marginaux, 
actifs et passifs, forces de changement et résistances à ces changements. 

Chaque fois que l'analyse part de l’État et non pas du système 
d’action historique et des rapports de classes, elle se débarrasse, 
intellectuellement — et matériellement — des mouvements sociaux et 
du fait, pourtant fondamental, que tout ordre social et tout État élimine 
en même temps qu'il intègre, opère des choix de classe et rejette dans 
l’ombre les possibles exclus. 


Conclusion 


L'action historique, celle qui se situe au niveau de l’historicité, est 
celle qui se dégage du fonctionnement du système social aussi bien que 
des stratégies et des négociations, pour imposer une remise en cause des 
règles du jeu, pour bousculer l’organisation sociale et les institutions 
dans un mélange de créativité et de violence. 

Mais cette image se brouille dès qu’on s’en approche, car l’erreur 
serait de confondre les acteurs historiques avec des acteurs réels, comme 
si la chaleur de l’action historique, surtout dans les périodes de rapide 
transformation sociale, faisait surgir de la routine et des marchandages 
l’éthique de la conviction, la haute stature du héros et du 
révolutionnaire. En réalité, les divers niveaux de l’analyse sociologique 
ne correspondent pas à des objets différents et directement observables. 
Le mouvement révolutionnaire est aussi conduite de crise et lutte 
d'influence. La formation d’un projet de niveau élevé n’a pas la 
simplicité de la position des valeurs et des principes, mais au contraire 
la difficulté et la complexité d’un effort pour articuler les éléments 
écartelés de l’action historique. 


L'acteur assurément introduit à chaque instant une unité dans ses 
conduites, une idéologie. Trompeuse unité qui ne révèle pas le sens des 
rapports sociaux qui s’entrecroisent à divers niveaux. Unité d’autant plus 
instable et changeante qu’elle s’affirme, avec plus d’arrogance, stable et 
permanente. 

Jamais l’histoire ne présente le combat du saint avec le dragon. C’est 
après le combat, quand s’est installée au pouvoir une nouvelle classe 
dominante et qu’elle a mis en place son système de légitimation, de 
contrôle social, de sanction et de reproduction, qu’elle invente la 
légende de sa naissance et de sa conscience. 

Ce n’est jamais la conscience de l’acteur qui rend intelligibles les 
rapports sociaux où il est engagé. C’est la reconstruction par l’analyse de 
ces rapports sociaux dans toute leur complexité qui permet de 
comprendre d’abord le déroulement des transformations sociales et en 
second lieu les rationalisations multiples des acteurs. 

On voit bien la distance qui sépare cette conception des mouvements 
sociaux de celles qui sont le plus souvent proposées et qui se placent 
presque toujours du point de vue d’un acteur ou d’un centre de décision. 

— Ceux qui s’identifient au mouvement social lui-même parlent au 
nom de principes quand le mouvement est faible, au nom de la gestion 
quand il approche du pouvoir. Dans les deux cas le mouvement est 
présenté comme un agent d'intégration et de « réalisation » sociale. Il 
incarne des valeurs, il est l'agent du progrès, il doit devenir l’État. La 
protestation porte en elle son contraire, le consensus, et plus la 
protestation est violente, plus elle recouvre l’image d’une société 
fortement intégrée, à la fois créatrice et vertueuse. L’anti-pouvoir ouvre 
la voie au pouvoir absolu ; la révolution dévore ses enfants. Les grands 
principes peuvent aussi devenir stratégie politique et accommodements 
institutionnels. L’idéologie du mouvement, remplaçant les rapports 
sociaux par l’affirmation des principes de l’acteur, ne peut être que le 
contraire d’un mouvement social ; elle remplace la dialectique du confit 
par la positivité du pouvoir. 

— Ceux qui ne se placent pas du point de vue de l’acteur, tendent à 
le considérer du point de vue de l’ordre et plus précisément de l’État. Le 
mouvement social n'apparaît plus alors que comme une crise, une 
rupture, faite de retrait, de marginalité, d’utopie. Ils opposent à cette 
flambée de désordre et d’imagination son impuissance, car ce n’est pas 
le mouvement social qui gère jamais le pouvoir et tout peut se ramener 


à des luttes entre classes dirigeantes ou mieux entre élites politiques. Le 
mouvement social ne semble avoir d'importance que dans les périodes 
de vacance du pouvoir ou d’équilibre entre élites concurrentes. 

Ce second type d'analyse repose sur une erreur de perspective. Il 
part de ce qui est le plus visible, le plus constitué, l’État, sans 
s'interroger sur les forces sociales, les rapports de classes et les 
orientations du système d’action historique qui commandent sa forme et 
son action. L'importance accordée aux mouvements sociaux n’est pas 
séparable de l’idée qu’une société, avant d’être un décideur, est un 
champ d’historicité, un système d’orientations et de rapports de classes. 

Ce qui conduit aussi à critiquer le premier type de saisie des 
mouvements sociaux. Car ce qui fait leur grandeur et leur faiblesse est 
qu'ils ne peuvent jamais être identifiés à des décideurs, jamais être 
confondus avec l’État. Leur existence rappelle que la société n’est pas un 
système piloté, mais la réalisation conflictuelle d’un système d’action 
historique, marquée par la domination, la protestation et le conflit, par 
le contraste de la lumière et de l’ombre. Les mouvements sociaux 
rappellent par leur action que l’ordre et le consensus ne sont que 
l’expression limitée de la domination, que la vie sociale est faite de ses 
possibles interdits et réprimés autant que de ses décisions et de ses 
pratiques légitimées. 

Plus les sociétés changent rapidement, plus les mouvements sociaux 
semblent apparaître en pleine lumière et même s’incorporer au jeu 
politique. S'il est vrai en effet que, dans certains types de sociétés au 
moins, le système politique s'étend et se diversifie, toute société engagée 
dans sa propre transformation refoule des demandes et impose un 
pouvoir. Plus les sociétés sont marquées par leur historicité, et plus par 
conséquent l’oppression qui assure la reproduction de l’ordre établi est 
contestée par des mouvements qui s’opposent aux nouvelles formes de la 
classe dirigeante. Quand on suit la démarche de la sociologie 
fonctionnaliste, on remonte de la diversité des conduites à l’unité des 
normes et des valeurs, à l’unité du système social. La démarche que nous 
suivons est opposée, puisqu'elle part des valeurs imposées et des 
idéologies pour retrouver la dialectique de l’action historique. 

Les acteurs n’agissent pas conformément à des valeurs : leur action 
ne s'explique qu’à partir du système d'action, qui est l’opposé même 
d’un corps de valeurs, et à partir des rapports de classes. 

Mais ne risque-t-on pas, à insister aussi constamment sur le rôle 


central des systèmes et des rapports sociaux dans l’analyse, de perdre de 
vue ce qui définit concrètement les mouvements sociaux ; l’engagement 
collectif dans un conflit général dont l’enjeu est le contrôle de l’action 
exercée par la société pour sa propre transformation ? 

Assurément pas, car l’action d’un mouvement social consiste à 
transformer le donné en produit. La force d’un projet est sa capacité de 
renverser l’ordre social, de démasquer le pouvoir caché par les valeurs et 
l'exercice de l'autorité, de retrouver derrière «l’ordre naturel» le 
modèle culturel et les intérêts de classe. 

Constamment dans ce mouvement d’arrachement à l’ordre social 
l’acteur historique oppose le contrepoids de son idéologie au rôle que lui 
impose le système social. A l’unité de l’ordre social il oppose l’unité de 
sa vision du monde qui détruit de manière aussi radicale la dialectique 
de l’action historique. De sorte qu’un mouvement social est toujours 
porteur d’un nouvel ordre social, de valeurs et de pouvoir. Plus il est de 
niveau élevé et plus il peut devenir « constantinien ». S'il triomphe de 
son adversaire, il remplace la dialectique des classes sociales par 
l'affirmation d’un modèle de société et sa puissance d’opposition par son 
pouvoir d'intégration. 

On appelle terreur le moment où la force révolutionnaire devient 
pouvoir, se dévore elle-même en installant sa dictature, qui est à la fois 
réalisation d’une transformation sociale et refus des conflits sociaux. 

C’est entre ces deux positivités, celle de l’ordre contrôlé par la classe 
dominante et celle de la terreur, que se situe le mouvement social, non 
pas replié sur la conscience de lui-même, mais engagé à la fois dans 
l'innovation et dans le conflit, gérant les tensions toujours présentes 
entre le conflit social et l’historicité. Le projet d’un mouvement social 
n’est pas défini par l'horizon vers lequel il s’avance, maïs par sa capacité 
de rejeter tout ordre social et d’être l’instrument des dialectiques de 
l’action historique. 


CHAPITRE VII 


Le changement social 


Introduction : historicité, conflit, 
changement 


Système d’action historique, rapports de classes et mouvements 
sociaux : c’est avec ces concepts qu'a été construite l’analyse de la 
structure sociale ; ce n’est pas à eux qu’il faut faire appel pour expliquer 
le changement. 

Faut-il alors s'éloigner du champ d’historicité et découvrir le 
changement comme résultat des négociations politiques et plus 
directement encore comme effort de l’adaptation continuelle des acteurs 
aux changements survenus dans leur environnement ? Mais, si cette 
solution était suffisante, il faudrait renoncer à tout ce qui a été dit sur la 
structure sociale, oublier que le champ d’historicité contrôle le système 
politique de l’organisation sociale et que l’ordre dominant dispose de 
moyens de contrôle social et de socialisation pour se reproduire. 

Nous voici donc enfermés : même si l’on reconnaît l'importance des 
facteurs exogènes de changement, il est impossible de leur donner un 
rôle central sans contredire l’ensemble d’une démarche qui est partie de 
l’historicité, donc de l’action exercée par la société sur elle-même. 

Mais nous ne serions prisonniers de nos analyses antérieures que si 
les sociétés réelles n'étaient que des agences d’historicité, expressions 
directes d’un système d’action historique et de rapports de classes. C’est 
pourquoi les utopies sont aussi des uchronies. Elles ne peuvent avoir 
d'histoire, puisqu'elles ne sont qu’une mise en forme de valeurs. Elles 


fabriquent des communautés, pures de toute hétérogénéité sociologique, 
sans domination, sans accumulation, sans classes. 

Les sociétés réelles ne sont pas seulement la mise en forme 
institutionnelle et organisationnelle d’orientations culturelles et de 
conflits sociaux. Elles sont aussi et le lieu de la domination et le mélange 
du présent et du passé. 

Parce que les classes dominantes imposent un ordre au lieu d’être 
seulement en conflit avec les classes populaires, toute société est 
déséquilibrée : elle met en forme une historicité, mais elle l’enferme 
aussi et transforme le mouvement en ordre. 

Cette domination ne s’exerce pas sur une unité sociologique, mais 
sur un ensemble historique. Elle est d’autant plus lourde que celui-ci est 
plus hétérogène, que l’ancien se maintient le mieux à côté du nouveau 
ou même que le secteur moderne a davantage intérêt à renforcer 
l’archaïsme de la société. 

On ne peut expliquer le changement d’un système social, mais on 
doit comprendre le changement d’une unité historique à partir des 
déséquilibres créés entre les niveaux de la réalité sociale. C’est parce 
qu'une organisation n’est pas seulement l’incarnation d’un champ 
d’historicité, parce qu’elle est chargée d’histoire, que les acteurs sociaux 
créent l’avenir en vivant leur champ d’historicité au lieu de reproduire 
simplement le présent. 

Ce qui permet à ce chapitre d’analyser les conduites sociales et les 
rapports sociaux qui produisent les changements et surtout le plus 
important, le passage d’un champ d’historicité à un autre, c’est-à-dire le 
développement. 


A) DE L’HISTORICISME À L’HISTORICITÉ 


La sociologie ne peut se constituer comme connaissance positive qu’à 
partir du moment où elle rompt avec l’historicisme. 

Celui-ci ne peut être qu'idéologique, c’est-à-dire s'identifier à l’acteur 
et réinterpréter de son point de vue le champ social et ses 
transformations. Parfois cette idéologie est directement exprimée : 
l’histoire est une longue marche vers l’acteur lui-même, qu’il s’agisse 
d’une nation, d’une classe ou de toute autre collectivité ; parfois elle est 
plus abstraite. C’est ainsi que beaucoup de sociologues ont évoqué le 
passage des sociétés closes aux sociétés ouvertes, de la transmission à 


l’acquisition, du particularisme à l’universalisme, sans reculer devant le 
sociocentrisme le plus extrême, au point de s'identifier parfois à l’œuvre 
conquérante, coloniale, des sociétés capitalistes auxquelles ont 
appartenu et appartiennent la majorité des sociologues. 

C'est la révolution industrielle et la révolution française qui ont 
entraîné l’épanouissement de l’historicisme, qui appartient au modèle 
culturel des sociétés en voie d’industrialisation. Celles-ci ne se 
représentent plus la créativité comme un ordre, comme un logos, et pas 
encore comme une pratique, comme le développement. Elles la 
conçoivent comme la libération des énergies, à la fois forces naturelles 
et orientations culturelles, qui agissent dans la mesure où on lève les 
barrières derrière lesquelles elles sont enfermées. Supprimez l’héritage, 
la religion, l’école ou la famille, considérés comme des agences de 
reproduction de l’ordre social et culturel, interdisez les corporations et 
les réglementations, renversez les douanes, les octrois, encouragez 
l'initiative et la concurrence, l’épargne et l’ascension sociale, et vous 
verrez prospérer la société, se réaliser les virtualités des individus et des 
collectivités, le complexe se substituer au simple et l’universalisme au 
particularisme. Au-delà des cadres sociaux particuliers et limitatifs se 
réalisera la nature humaine définie par sa plasticité, sa capacité 
d’apprentissage et d’acquisition. L’historicisme sous toutes ses formes 
conduit à la fin de l’histoire, comme le fleuve conduit à la mer. Il 
suppose toujours l’opposition entre la nature humaine et ce qui 
l’emprisonne, opposition qui prend la suite de celle de l’univers divin et 
du monde de la chute. 

L’absolu qui n’est plus un ordre original réapparaît comme ordre 
idéal, comme le post-historique dont parlait Cournot, comme la fin de la 
préhistoire de l'humanité ou comme la liberté et le progrès. 

Mais, dira-t-on, ce livre n’a-t-il pas lui-même présenté la conception 
la plus historiciste, en plaçant les systèmes d’action historique à la suite 
les uns des autres, débouchant sur un système qui semble être lui aussi 
post-historique, et pas seulement post-industriel, société définie par sa 
capacité illimitée d’action sur elle-même, de développement, de 
créativité pratique ? Et n’y a-t-il pas quelque artifice à présenter le 
thème de l’historicité comme anti-historiciste, alors que les mots eux- 
mêmes semblent indiquer la parenté étroite des thèmes ? 

L’objection n’est guère solide. Laissons même de côté le fait essentiel 
que chaque système d’action historique constitue un ensemble 


qualitativement défini, ce qui retire à l'analyse actionnaliste les 
avantages apparents de l’historicisme. L'essentiel est que la société dite 
provisoirement post-industrielle n’est aucunement, dans cette description, 
une société « positive » ; elle n’est ni définie par des valeurs ni réduite 
au changement permanent et empirique. Elle est, comme toute autre, 
dominée par les tensions internes d’un système d’action historique et par 
la dialectique des classes. Elle n’est pas plus « naturelle » qu’une autre et 
pas plus stable. Il est probable que dans quelques décennies la 
distinction des quatre systèmes d’action historique devra être adaptée 
dans son contenu et qu’une plus grande importance sera donnée au 
passage de la capacité d’action sur l’environnement à la capacité 
d’action sur l’être biologique, psychologique ou social de l’homme. 

Le contenu donné aux types sociétaux est déterminé historiquement ; 
il est donc provisoire. Mais l’évocation de ces types n’introduit aucun 
présupposé historiciste, car elle ne montre pas la marche vers un 
achèvement, vers un type final et naturel de société. C’est pourquoi, 
abordant l’analyse de la société post-industrielle, j’ai critiqué toutes les 
utopies de l'équilibre et de l’intégration qu’elle suscite: celle du 
remplacement de l'effort prométhéen par la sauvegarde du système 
écologique dans lequel la société humaïne est placée, celle de la société 
sans classes, celle de l’abondance, celle du rationalisme d’une société 
réduite à ses calculs opérationnels. Au lieu de dire que cette société est 
celle du triomphe du progrès, on peut montrer qu’elle suscite de 
nouveaux affrontements entre orientations et ressources, de nouveaux 
mouvements sociaux, de nouvelles formes de transformation. 

Chaque type de société est une configuration particulière des 
éléments dont les rapports sont définis par une structure, celle de 
l’action historique. Il n’est donc jamais suffisant de situer les sociétés les 
unes par rapport aux autres sur une ligne d’évolution indiquant 
l’apparition ou la disparition progressives d’une caractéristique globale 
de la société, du type de celles qui sont retenues par les patterns- 
variables  parsoniennes  (universalisme-particularisme :  affectivité- 
neutralité affective ; transmission-acquisition, etc.). La construction, à 
partir de la notion d’historicité, des problèmes structurels du système 
d’action historique est la seule manière d'éliminer tout recours à la 
philosophie de l’histoire. 


B) MODIFICATION, ADAPTATION, MUTATION 


Une sociologie de l’historicité ne s’oppose pas seulement à 
l’historicisme. Elle se sépare aussi de l’analyse du changement dans 
d’autres types de systèmes. 


1. Si l’on considère un système défini par son code et la reproduction 
de celui-ci, le changement ne peut être conçu que comme extérieur. Le 
hasard s’oppose à la nécessité. Une société définie par son ordre, qui se 
transforme lentement, est plus sûrement modifiée par la guerre et la 
conquête, qui peuvent déplacer les courants commerciaux, entraîner des 
mouvements de colonisation, ruiner ou stimuler les activités urbaines. 

Des événements ou des changements venus de l’extérieur provoquent 
la recherche de nouveaux équilibres. En même temps les acteurs 
concrets ne se conforment pas nécessairement aux règles de 
l’organisation sociale et culturelle. Les conditions dans lesquelles se 
forme leur personnalité aboutissent nécessairement à produire des 
déviants, révoltés ou innovateurs. 

Ces facteurs de changement ne sont pas très différents des premiers ; 
dans un cas comme dans l’autre, ils se placent en dehors des relations 
sociales, dans leur environnement, dont la personnalité des acteurs 
sociaux fait partie au même titre que le climat, les épidémies ou les 
invasions. Moins l’historicité d’une société est forte, plus sa reproduction 
l'emporte sur sa production et plus ce type de changement est 
important. Ces mécanismes de changement ne correspondent pas 
seulement à un type de sociétés, mais au niveau organisationnel de toute 
société. À ce niveau, mais à ce niveau seulement, on peut redonner une 
place à la notion d’évolution dont l’emploi sur un plan général a été 
combattu. 

Il est légitime de parler de l’extension des échanges et de la 
croissance des forces de production. On a dit qu’au niveau d’une 
organisation l’interdépendance du champ d’action historique et des 
rapports de classes est remplacée par la distinction du pouvoir et de la 
technique. Celle-ci considérée en elle-même — et c’est le sens limité que 
je donne à l’expression courante : les forces de production — peut-être 
définie quantitativement. Une telle définition serait gravement mutilante 
si on l’appliquait au niveau de l’historicité ; elle est acceptable au niveau 
organisationnel, par exemple si l’on mesure la productivité du travail, la 
quantité d'énergie disponible par personne employée, la proportion des 


travailleurs qualifiés dans la main-d'œuvre, etc. Le passage d’un système 
d’action historique à un autre peut toujours être décrit — maïs cette 
description est très partielle — comme une élévation de productivité ou 
même de qualification d’un certain type. 

D'autre part un type de société peut aussi être défini par le volume 
de ses échanges internes et externes. Le volume des communications 
s’accroîft avec le développement de la capacité d’une société d’agir sur 
elle-même. Il ne peut y avoir de société industrielle où le volume des 
communications soit plus faible que dans des sociétés pré-industrielles et 
on entend souvent caractériser les sociétés les plus avancées 
économiquement par l’importance qu’y ont les mass media et toutes les 
formes de communication. Que la nature et l'emploi de ceux-ci soient 
différents selon le régime politique, les formes d’organisation ou l’état 
des rapports de classes est évident. Il n’en reste pas moins que partout 
les communications se multiplient et s’allongent dans les sociétés les 
plus développées et aussi les plus orientées vers le développement. 

Ce thème de l’évolution sociale, du renforcement progressif des 
formes d’organisation les plus efficaces ne suffit pas à décrire le 
changement organisationnel. Il s’applique à la face instrumentale de 
l’organisation. Il complète donc le thème déjà évoqué du changement 
exogène, qui explique la modification des normes et des objectifs. Une 
organisation ne peut que reproduire son code et le changement ne peut 
provenir que d'accidents, événements internes ou externes, comme le 
sont des guerres ou l'intervention de certains individus, et contre 
lesquels s’exercent les appareils de contrôle et de reproduction sociale. 

Le thème apparemment simple du développement technique, de la 
modernisation, confond donc tous les niveaux de la réalité sociale et les 
« aplatit ». Il exprime en termes d’organisation sociale et de quantité des 
transformations qui ne peuvent être comprises qu’au niveau du champ 
d’historicité et de ses mutations et dont la mise en œuvre dépend du 
système politique et de l’État. 


2. Au niveau du système politique le changement est plus progressif 
qu’au niveau de l’historicité, tout en se faisant moins coup par coup 
qu’au niveau de l’organisation sociale. Cette situation intermédiaire tient 
à la nature même du système politique. Ses frontières sont définies non 
par lui-même, mais par le champ d’historicité. Il fonctionne à l’intérieur 
d’une domination de classe, manifestée en particulier par les principes 


généraux du droit et à l’intérieur des problèmes sociétaux définis par le 
système d’action historique. Ces limites ne peuvent pas être déplacées de 
manière continue par une action de réforme. En revanche, le système 
politique est autonome et donc susceptible de changements émanant de 
lui-même, dans la mesure où il combine l’action de forces sociales très 
diverses et où il prend des décisions qui répondent à des exigences 
d'intégration ou de réduction des tensions. Plus les forces politiques 
reproduisent directement des classes sociales, moins les changements 
d’origine politique sont importants. Le pluralisme des acteurs et des 
champs de décision permet au contraire des adaptations partielles, non 
parfaitement cohérentes entre elles et dont l’ensemble peut constituer 
une transformation profonde du système politique, de son 
fonctionnement et de ses décisions. 

Les changements de type politique sont plus importants dans les 
sociétés où l’État s'appuie sur des garants méta-sociaux et semble 
commander les rapports sociaux. La recherche à la fois de l'intégration 
et de la puissance peut faire penser que la société est un souverain 
négociant et légiférant, récompensant et punissant. Le changement 
semble être le résultat de décisions, provenant à la fois de délibérations 
et d’un pouvoir arbitraire. Il ne s’agit plus de retrouver l'équilibre 
menacé par des changements extérieurs au système social et pas encore 
d'inventer un nouveau mode d’action de la société sur elle-même. Le 
changement politique est un processus d’apprentissage visant à donner 
au décideur le plus grand contrôle possible sur le champ des relations 
intra et inter-sociales. Recherche de la puissance qui se soucie peu de la 
restauration ou de la modification d’un code et dont les méthodes 
pragmatiques acceptent de bouleverser les traditions, de transformer les 
élites sociales, l’activité économique ou l’organisation urbaine. 


3. Plus l’historicité d’une société est forte, plus sa capacité d’agir sur 
elle-même est forte, plus le changement apparaît comme un processus 
interne. Idée qui s'impose dès les débuts de l’industrialisation : les 
investissements et le progrès technique apportent plus de richesses que 
la guerre et les conquêtes. Il n’est pas légitime d’en déduire que les 
sociétés industrielles n’ont plus de raison de recourir à la guerre et l’on a 
déjà rappelé que dans les sociétés contemporaines les investissements 
consacrés aux techniques nouvelles sont souvent associés à la recherche 
de la puissance, donc à la stratégie internationale des nations et des 


empires. Mais ces observations évidentes ne sont pas des objections à 
l’idée que le changement de l’organisation économique et sociale est de 
plus en plus déterminé par la capacité d'investissement et la nature des 
rapports de classes et des relations sociales et politiques à l’intérieur de 
la société considérée. 

Ces transformations internes ne peuvent être réduites à des 
changements organisationnels. Elles sont liées à la fois aux effets des 
conflits sociaux et à ceux des révoltes contre la domination. Dans les 
deux cas ils sont liés à la dynamique des rapports sociaux. 

A ce niveau les changements sont nécessairement discontinus. Il 
apparaît de nouvelles formes d’accumulation, de nouveaux modes de 
connaissance, de nouveaux modèles culturels. Cette apparition n’est ni 
forcément brusque ni simultanée, et n’entraîne pas toujours l'élimination 
des formes antérieures. Les modalités de succession d’un champ 
d’historicité à un autre ne dépendent pas du contenu de l’historicité elle- 
même, mais des caractéristiques institutionnelles et organisationnelles 
de la société considérée. Néanmoins dans tous les cas la discontinuité 
d’un type à un autre est fondamentale : elle manifeste l’interdépendance 
des composantes de l’historicité et plus encore des éléments du système 
d’action historique (modèle culturel, mobilisation, hiérarchisation, 
besoins). 

Même si la mutation d’un champ d’historicité à l’autre ne 
s’accompagne pas d’une rupture politique, les sociétés ont une certaine 
conscience des transformations qualitatives qu’elles subissent. Un 
changement, qui peut localement apparaître comme continu ou même 
comme quantitatif, se révèle tout autre dès qu’on considère ses tenants 
et ses aboutissants. On ne peut le définir exactement qu’en le situant 
dans un ensemble de transformations. 

Le sens qu’il reçoit ainsi fait apparaître la rupture avec un état 
antérieur. Pendant un certain temps les représentants du passé parlent 
de déclin des mœurs, de perte de l’autorité, d’abaissement du niveau. 
Tentatives désespérées pour retrouver la continuité là où déjà la 
mutation s’est produite. Ne vivons-nous pas une de ces époques de 
passage d’un type sociétal à l’autre où presque tout apparaît confusion, 
désorganisation, non-sens ou au contraire apaisement et négociation ? 
Double erreur qui retarde la prise de conscience des nouvelles formes de 
l’historicité et des rapports de classes. 


Résumons les observations précédentes : 

—au niveau organisationnel, des événements produisent des 
modifications et les renforcent ; 

— au niveau politique, le changement de position d’un acteur 
entraîne une réorganisation de tout le champ politique qui maïntient sa 
continuité tout en s’adaptant selon des mécanismes d’apprentissage. 
L'État intervient pour maintenir ou développer sa puissance ; 

— au niveau du champ d’historicité, le changement est commandé 
par les changements intervenus dans les rapports de classes et par la 
capacité d’innovation d’une société. Il opère une mutation d’un type 
sociétal à un autre. 


Plus on s'élève vers l’historicité, plus le changement est le produit de 
l’action et des rapports sociaux ; plus on s’en éloigne, plus il est le 
résultat d’interventions exogènes sur une organisation et sur son code de 
fonctionnement. 

Il existe donc toujours deux processus fondamentaux de changement 
social. 

D'un côté les transformations du système politique, de l’organisation 
sociale et du système d’action historique sont le résultat d’un décalage 
entre d’une part la capacité et les formes d’action de la société sur elle- 
même et d’autre part les formes de décision, de conflits sociaux ou de 
domination. C’est le changement par crise. 

Les philosophies de l’histoire confondent tous ces niveaux d’analyse 
dans une vue globale de l’évolution des sociétés, qui peut privilégier 
l’organisation sociale, en parlant de passage du simple au complexe, ou 
le niveau politique en insistant sur le passage de la règle à l’objectif et 
de la loi au contrat, ou le niveau de l’historicité, en donnant un rôle 
central à la transformation du modèle culturel, présentée alors comme 
une évolution linéaire. 

Si l’on a rappelé les différences entre les changements, selon le 
niveau de la réalité sociale où ils se placent, c’est parce qu’un processus 
de changement doit être considéré, au même titre que le fonctionnement 
d’une société, comme l'interaction entre ces trois niveaux, à la fois 
autonomes et hiérarchisés. Si la société n’était qu’une organisation, elle 
ne pourrait que se reproduire en cherchant à rétablir ses équilibres 
menacés par des événements. Si elle n’était qu’un système politique, 
l’histoire ne serait que guerre et diplomatie et le développement 


économique et culturel resterait incompréhensible. Une société réduite à 
un champ d'historicité n’est pas concevable, car elle serait sans 
frontières, sans gouvernement et sans lois. Mais une société dont 
l’organisation et le système politique seraient entièrement et 
directement contrôlés par son champ d’historicité serait identifiée aux 
valeurs de l’État et donc enfermée dans l’immobilité des principes. 

Le changement social ne peut être conçu qu’à partir des tensions et 
des décalages qui existent toujours entre le champ d’historicité, le 
système politique et l’organisation sociale. 


€) CONFLITS ET CHANGEMENT 


La démarche dessinée dans ce livre accorde une place si centrale aux 
conflits sociaux qu’elle doit, semble-t-il, associer étroitement 
l’explication du changement à celle des conflits. Le changement ne peut 
en effet pas être séparé de l’action sociale, donc des rapports et des 
conflits sociaux. Ce qui a déjà conduit à rejeter le thème trop répandu de 
la résistance au changement, selon lequel les acteurs résistent souvent à 
la nouveauté qui oblige à une modification des attitudes, à une 
reformulation difficile des contributions et des rétributions, à une mise 
en cause des valeurs, des relations sociales, des traditions et des 
routines. 

Cette conception s'inscrit le plus souvent dans l’idéologie de la classe 
dominante. On parle plus volontiers de la résistance des ouvriers à 
l'introduction d’un procédé de travail nouveau que de la résistance des 
patrons à l’extension des droits syndicaux ou à l’élévation des salaires. 
La classe dirigeante s’identifie au progrès, à la rationalité, à l'efficacité. 
De la même manière la routine des colonisés est dénoncée par les 
colonisateurs. 

Les conduites de changement ne sont au contraire jamais séparables des 
rapports sociaux, de la signification d’une technique ou d’un comportement 
dans les relations d'autorité, d'influence ou de pouvoir. Le changement n’est 
pas une chose, mais une initiative qui modifie les rapports sociaux. 

Néanmoins cette affirmation ne conduit pas à lier directement conflit 
et changement, au moins si l’on considère le problème central du 
changement de champ d’historicité. Car les conflits sociaux sont liés aux 
rapports de classes, donc se situent dans un champ d’historicité. 

Il est vrai qu’ils déclenchent des mécanismes de changement. Mais 


ils se situent à l’intérieur d’un champ d’historicité et leurs acteurs ne 
sont pas directement des agents de changement. Il est de la nature du 
capitalisme industriel qu’y existent des conflits entre capitalistes et 
salariés. Rien ne permet de dire que le conflit est directement un 
processus de dépassement de ce type de sociétés et de ses rapports de 
classes. Un conflit de classes naît et meurt avec le système d’action 
historique où il se situe. Ce qui empêche de reconnaître ce fait est que 
les mouvements sociaux dont l’image domine les sociétés industrielles 
participent du modèle culturel historiciste de ces sociétés. La 
bourgeoisie comme le prolétariat industriel ont défini leur action par la 
préparation de lendemains qui chantent, par l’appel au progrès, et leur 
opposition à l’adversaire s’est toujours exprimée par la vision d’une 
société future, portée par le mouvement de l’histoire. L'indépendance 
nationale, la société affluente, la société sans classes sont pour demain, 
succéderont à la dépendance, aux traditions ou au salariat. Mais 
pourquoi confondre le sens de l’action et la conscience des acteurs ? 

Il existe beaucoup de mouvements sociaux qui ne définissent pas 
leurs objectifs historiquement, dans une vision évolutionniste. En notre 
siècle ils se dressent plus volontiers contre une gestion technocratique 
du changement au nom du présent et de l'identité que contre 
l’attachement au passé et à son héritage au nom de l’avenir. De même 
les mouvements paysans qui veulent récupérer des terres saisies par des 
propriétaires nationaux ou étrangers ne lient pas nécessairement leur 
opposition à la confiance dans un mouvement de création d’une société 
nouvelle ; un mouvement dirigé contre la classe dirigeante doit être 
distingué d’une action fondée sur le thème de la succession de cette 
classe dirigeante. 

Définir les mouvements sociaux comme agents de progrès réintroduit 
l’historicisme et toutes les philosophies de l’histoire. Il faut savoir, au 
moment d'aborder l’étude du changement social, qu’on ne peut plus se 
servir ici des concepts élaborés pour l’analyse des systèmes sociaux. 


A. La temporalité des systèmes sociaux 


A) LA TEMPORALITÉ DU CHAMP D’HISTORICITÉ 


Chacun des systèmes qui ont été analysés, le système d’action 
historique, le système des rapports de classes, le système politique, le 
système organisationnel, se présente comme l’interdépendance 
d'éléments définis par leur place sur des couples d'opposition croisés. Ils 
relèvent d’une analyse synchronique. Par exemple la double dialectique 
des classes sociales, qui définit les relations entre une classe supérieure, 
à la fois dirigeante et dominante et une classe populaire, à la fois 
défensive et contestataire, constitue un système de rapports sociaux, et 
donc la base de mouvements sociaux toujours inséparables d’un système 
d’action historique particulier et qui par conséquent ne peuvent pas 
expliquer, au moins directement, le passage d’un système d’action 
historique à un autre. 

Mais il serait faux de croire que l’analyse descriptive de ces systèmes 
peut écarter toute temporalité, que les éléments mis en relation sont 
entièrement définissables dans et par le présent. 

Une classe supérieure est à la fois dirigeante et dominante. En tant 
que dirigeante, elle prend en charge l’historicité, c’est-à-dire qu’elle produit 
ou encourage un type d’accumulation, un mode de connaissance et un 
modèle culturel et qu’elle contrôle le fonctionnement du système 
d’action historique : modèle culturel, mobilisation, hiérarchisation et 
besoins. Elle est donc l’agent privilégié de l’action de la société sur elle- 
même; plus l’historicité d’une société est forte, plus cette action se 
rapproche du développement, donc d’une orientation vers l’avenir. La 
bourgeoisie capitaliste révolutionne la société, la modernise en 
détruisant les modes de production et les systèmes d’action historique 
antérieurs. 

En tant que classe dominante elle identifie le système d’action 
historique à ses intérêts, à sa domination. Elle établit et maintient un 
ordre. En partie pour se protéger contre les attaques de la classe 
contestataire, elle transforme l’acquis en transmis, elle assure son 
héritage, la reproduction de l’ordre social. 

D'un côté donc la classe supérieure assure l’emprise de l’avenir sur le 
présent ; de l’autre elle assure le présent sur le passé. D’un côté elle peut se 
trouver alliée à une nouvelle classe populaire contre une ancienne classe 
dirigeante ; de l’autre elle est alliée à l’ancienne classe dirigeante contre 
la classe populaire. 

Ces deux aspects de la classe supérieure, symbolisés dans le 
capitalisme industriel par les images opposées de l’entrepreneur et du 


bourgeois, ne sont jamais séparables, mais sont toujours décalés l’un par 
rapport à l’autre. 

De la même manière lorsque l’État est l’agent principal de 
l’industrialisation, comme dans la France des décennies récentes, il est à 
la fois l’agent d’un capitalisme d’État ou d’une technocratie orientés vers 
la transformation de la société et capable d’une action offensive contre 
la vieille bourgeoisie, et d’autre part un appareil bureaucratique, en 
continuité avec l’État monarchique napoléonien ou jacobin, donc avec 
un type archaïque de contrôle de l’ordre social. 

La même temporalité se retrouve à l’intérieur de l’action de la classe 
populaire. En tant que dominée, elle résiste à la domination exercée par la 
classe supérieure en s'appuyant sur ses défenses traditionnelles. Le 
paysan défend sa terre, l’ouvrier son métier, l’enseignant sa rhétorique. 
A la classe technocratique qui proclame la nécessité du changement, de 
la mobilité, de la communication, elle répond en revendiquant la 
sécurité, la continuité, la défense de ses intérêts particuliers. Lorsque 
cette domination est forte et que la classe populaire a de faibles moyens 
politiques de la limiter, elle vit comme un recul une croissance qu’elle 
subit. Plusieurs recherches menées en France au cours des dernières 
décennies ont montré que l’évolution sociale était vécue par la classe 
ouvrière comme une dégradation continue de ses conditions d’existence, 
interrompue seulement — et toujours de manière brève — par des 
ruptures politiques dont la principale fut le Front populaire et dont les 
bienfaits sont ensuite rapidement annulés par la classe dominante. 
Même si l’examen des faits montre que depuis vingt ans le niveau de vie 
réel des ouvriers s’est élevé, la campagne du parti communiste et de la 
C.G.T. sur la paupérisation de la classe ouvrière a certainement 
correspondu à des représentations majoritaires dans la classe ouvrière. 

Mais la classe populaire est aussi une classe contestataire. Elle en 
appelle à l’historicité de la société contre l’ordre établi et maintenu par 
la classe dirigeante. La classe ouvrière en appelle au progrès contre la 
bourgeoisie capitaliste. Les mouvements sociaux plus récents en 
appellent à la créativité contre la manipulation, le gaspillage et 
l’autoritarisme sclérosant. 

Le même type d’observation peut être aisément appliqué au système 
d’action historique lui-même. L’ordre et le mouvement, les orientations et 
les ressources ne s'opposent pas seulement comme les pôles contraires 
sur des axes de l’action historique; ïls sont toujours décalés 


temporellement l’un par rapport à l’autre. Les tensions entre les 
éléments du système sont aussi des oppositions entre le passé et l’avenir, 
éclairant l’ambiguité d’un présent qui ne peut être isolé ni des 
orientations vers le changement, ni du poids de l’acquis. Cette 
temporalité n’est pas extérieure au champ d’historicité. 

Elle est l’expression directe de l’historicité elle-même. Le système 
d’action historique est le mécanisme de contrôle de l’historicité sur 
l’organisation de la société, d’emprise de la production de la société sur 
son fonctionnement. Enfin les mouvements sociaux eux-mêmes, s'ils 
appartiennent à un champ d’historicité, n’en sont pas moins chargés de 
temporalité. Les mouvements populaires se heurtent à la domination de 
la classe supérieure ; ils protestent contre la misère et la dépendance, 
l'injustice et l’inégalité. Pour résister à la classe dirigeante, qui exhorte 
les classes populaires à participer à l'effort de modernisation, ils 
s'appuient sur le passé, dans leur lutte contre le présent et leur effort 
pour construire un avenir. Il n’est pas suffisant de dire qu’ils sont d’un 
côté défensifs et de l’autre contestataires. Car l’appel au passé n’est pas 
seulement défensif : il est lui-même contestataire, quand il défend ce qui 
est détruit et dominé par la classe supérieure ou par le colonisateur. 
L’utopie de tout mouvement social est de concilier l'identité et le 
changement, de garder à un acteur défini au départ le contrôle des 
transformations sociales. Rêve impossible mais qui nourrit l’action 
collective et qui combat l’appel au présent et à la modernisation lancé 
par la classe dirigeante. Quel mouvement populaire n'apparaît pas 
chargé d’archaïsme en face d’une classe dirigeante innovatrice, libérale, 
voire libertine ? N’impose-t-il pas une solidarité de groupe qui s’oppose 
souvent brutalement à l’invention, à l’individualisme, au renouvellement 
des modes d’expression ? Et de fait les régimes nés de mouvements 
populaires sont souvent conservateurs, voire réactionnaires, dans bien 
des domaines de l’organisation sociale et culturelle. Mais les 
mouvements sociaux eux-mêmes sont à l'inverse ; ils n’existent que par 
le sens de l’histoire qui les anime et qui leur permet de se mobiliser au 
nom du passé et pour l’avenir. 

La classe dirigeante de son côté, en tant qu’elle porte un mouvement 
social, en appelle aussi à des valeurs profondes et à des traditions 
anciennes pour se lancer dans une action de transformation sociale. 

Rien n’est plus éloigné d’un mouvement social que le calcul des 
stratégies, attentif aux relations inter-sociales, à la conjoncture, aux 


rapports de force et au jeu politique. Un mouvement social, si mince ou 
si impur soit-il, est au même niveau que l’historicité. Il n’est pas un 
instrument d’adaptation ou de transmission de l’acquis. Il invente 
l’histoire, il donne un sens nouveau au passé en construisant l’avenir. 


B) LA TEMPORALITÉ DES INSTITUTIONS 
ET DES ORGANISATIONS 


La même analyse peut s’appliquer aux autres niveaux de la réalité 
sociale, au système politique comme aux organisations, puisque ceux-ci 
ne sont pas des systèmes indépendants du champ d’historicité de la 
société, et sont définis au contraire par l’incarnation de celui-ci dans des 
unités sociales concrètes. Mais il faut rappeler aussi qu’une société 
politique ou une organisation ne sont généralement pas des ensembles 
homogènes du point de vue de l’historicité. La société française en 1972 
est un mélange de société marchande et de société industrielle, 
comportant encore des éléments pré-capitalistes et déjà certains aspects 
d’une société post-industrielle. L'histoire est inscrite dans la géographie. 
La même observation vaut le plus souvent pour les organisations. S'il 
existe en particulier des entreprises qu’on peut considérer comme 
typiquement industrielles ou marchandes, il est bien rare qu’une 
observation plus attentive ne découvre pas au moins de grands 
décalages historiques entre les éléments de leur fonctionnement. 


1) Un système politique prend des décisions dans une collectivité 
complexe, mais où un champ d’historicité occupe une position plus ou 
moins dominante. La temporalité propre au champ d’historicité et celle 
d’une unité historique et géographique concrète ne se correspondent 
pas. 

Tout système politique établit et maintient un ordre, assuré d’une 
certaine inertie, en particulier grâce au droit et à son application par les 
tribunaux ou par d’autres organismes. Cet ordre est lié à l’action de la 
classe dominante, mais indirectement. D’une part le jeu des forces 
politiques forme des alliances changeantes entre classes ou fractions de 
classes dominantes ; d’autre part les classes populaires peuvent obtenir 
l’institutionnalisation de certains conflits ; enfin des catégories sociales 
ou groupements d'intérêts interviennent dans le système politique sans 
qu'on puisse leur assigner une situation de classe claire. Ce qu’on 


nomme les classes moyennes n’est le plus souvent ni un ensemble de 
classes ou de fractions de classes, ni des strates définies par leur position 
sur une échelle sociale, mais un ensemble non cohérent de groupes 
d'intérêts définis par leur influence politique. 

Plus une classe dominante est politiquement hégémonique, plus elle 
établit un ordre institutionnel cohérent, souvent mis en forme dans des 
textes constitutionnels et dans des codes juridiques. Le système politique 
cristallise alors la domination de classe. Ses fonctions principales sont 
l'intégration, en particulier par la socialisation, et la répression, surtout 
dirigée contre la contestation populaire. Cette domination transformée 
en hégémonie incorpore de manière variable la défense des intérêts des 
anciennes classes dirigeantes et de la clientèle de celles-ci comme de la 
nouvelle classe dirigeante. 

Plus au contraire un système politique est ouvert, plus son autonomie 
est grande, plus il joue le rôle d’un marché politique, cherchant à 
obtenir à chaque moment le plus grand consensus possible. Les lois y 
forment un système moins cohérent, la jurisprudence y a plus 
d'importance, la diversification des institutions y est plus grande, 
donnant plus d'importance aux contrats et aux transactions. Le système 
politique est alors un agent de changement, puisque le jeu politique est 
complexe, les majorités changeantes, la possibilité d'initiatives limitées 
plus grande. 

Ces deux aspects du système politique, le conformisme et le 
réformisme, se recouvrent le plus souvent et provoquent des tensions qui 
produisent à leur tour des changements internes. La dialectique de 
l’unité et de la pluralité dans le système politique n’est pas immobile ; 
elle transforme d’autant plus la société que celle-ci est plus complexe et 
que la classe supérieure du mode de production dominant est moins 
hégémonique, car c’est dans cette situation que les « classes moyennes » 
ont l'influence politique la plus grande. La France a longtemps été un 
bon exemple d’une société très hétérogène, dans laquelle le progrès de 
l’industrialisation était associé au maïntien de forts secteurs agricole et 
marchand et au rôle important d’un État jouant à la fois le rôle de 
mainteneur des formes sociales et culturelles anciennes et d’agent des 
classes moyennes, au point de constituer le secteur public en un 
ensemble assez autonome bien que subordonné à la domination de 
classe propre à une société de capitalisme industriel. 


2) Dans une organisation la dissociation est plus grande encore entre 
l’ordre et le changement. Toute organisation est un appareil de pouvoir. 
Celui-ci cherche à assurer sa reproduction, à contrôler son héritage. 

C’est surtout net dans le cas des organisations qu’on a nommées des 
agences, parce qu'elles assurent la réalisation de certains éléments de 
l’historicité, au-delà même de la domination de classe, ce qui est le cas 
du système scolaire aujourd’hui comme ce fut le cas de l’organisation 
ecclésiastique ou de la bureaucratie d’État dans d’autres types de 
sociétés. 

Mais une organisation est aussi une unité de production et un agent 
commercial. À ces titres elle possède une capacité de mouvement qui 
s'oppose non seulement à la reproduction du pouvoir, mais aussi à la 
bureaucratisation, c’est-à-dire à l’autonomisation pathologique du 
fonctionnement interne de l’organisation. Cette bureaucratisation peut 
être ou non associée au pouvoir absolu de la classe dirigeante. Elle 
constitue de toute manière un facteur essentiel d’immobilité de 
l’organisation. L'opposition de ces divers facteurs de fonctionnement des 
organisations conduit à des décalages. On insiste le plus communément 
sur l’avance que les formes de production et d'échange peuvent prendre 
soit sur l’absolutisme du pouvoir soit sur la bureaucratie. Maïs le cas 
contraire est aussi important: un entrepreneur, privé ou public, 
capitaliste ou socialiste, peut prendre de l’avance sur les conditions 
techniques et commerciales de la production. 


3) Du système d’action historique au système organisationnel, à 
mesure qu’on passe d’un ensemble abstrait comme la société industrielle 
ou le capitalisme industriel à des ensembles concrets comme des sociétés 
politiques et plus encore comme des organisations, on voit s’accentuer 
les décalages entre l’ordre et le mouvement. Ceux-ci ne sont plus les deux 
termes d’une dialectique ; ils peuvent être des ordres de faits séparés les 
uns des autres et capables de s’opposer assez pour provoquer, au-delà 
d’un équilibre artificiel, soit une transformation de l’unité considérée 
soit sa décomposition. 

Au niveau des organisations, considérées non comme indépendantes 
de l’historicité mais comme l’incarnation d’un champ d’historicité 
— système d’action historique et rapports de classes — les deux sources 
de temporalité interne se renforcent mutuellement. 

D'un côté, c’est la distance temporelle qui sépare l’ordre et le 


mouvement dans le système d’action historique et les deux faces de 
chacune des classes sociales ; de l’autre c’est celle qui oppose le 
mouvement de l’historicité à l’hégémonie qui impose des lois ou au 
pouvoir qui détermine l’autorité dans une organisation. 

Nous voici bien éloignés de l’image qui présenterait les systèmes 
sociaux comme des ensembles stables ou possédant des mécanismes 
souverains d'équilibre. Les systèmes sociaux ne sont pas fondés sur un 
corps de valeurs et de principes qu’une autorité centrale, une conscience 
de la société, aurait pour tâche principale de faire respecter. Les 
organisations qui semblent se rapprocher de cette image sont celles qui 
exercent une fonction de contrôle et de répression. Mais ou elles sont 
subordonnées à des institutions politiques qui ont la capacité de 
modifier leurs règles et leur fonctionnement, ou elles sont emportées tôt 
ou tard par leur propre décomposition, l'éclatement interne ou des 
pressions de l’extérieur. Toute unité sociale concrète est à la fois close et 
ouverte. Dans la mesure où elle est close, elle exclut, rejette hors d’elle, 
enferme en des lieux spéciaux, sans historicité, sans classes, sans 
système politique, les forces qui n’agissent pas en accord avec les valeurs 
de ceux qui détiennent l’hégémonie politique ou le pouvoir 
organisationnel. Quelle est l’action de ces forces et ne deviennent-elles 
pas, dans certaines conditions au moins, des agents de mutation, en 
révolte contre l’ordre qui les exclut ? 

Dans la mesure au contraire où elle est ouverte, sa dynamique n’a-t- 
elle pas pour effet de modifier les niveaux supérieurs de la société, de 
provoquer des réformes qui peuvent, en parvenant au niveau même de 
l’historicité, entraîner une transformation du système d’action historique 
et des rapports de classes ? 

La société est donc traversée à la fois par des forces de rupture et des 
forces de réforme. Les unes et les autres peuvent être des agents de 
changement ou au contraire de crise. 

La société n’est pas un système organisé autour d’exigences 
fonctionnelles, de mécanismes de contrôle social et de socialisation. Elle 
n’est ni un système biologique assurant son homéostasis, ni un souverain 
légiférant et éduquant. C’est d’abord le décalage entre les systèmes qui la 
composent et tout autant la nature de l’action historique qui rendent possible 
une analyse du changement. Le conflit des classes, quand il privilégie 
l’opposition de la classe dirigeante et de la classe contestataire, affaiblit 
l’hégémonie du bloc dominant, attaque les mécanismes de reproduction, 


favorise à la fois la modernisation de l’organisation sociale et 
l’apparition de nouvelles formes d’historicité. Le changement passe alors 
par les réformes et les innovations. Quand il oppose au contraire des 
masses prolétarisées, soumises à la répression et à un contrôle social 
strict, atteintes par des crises, à un bloc hégémonique plus soucieux de 
reproduire ses privilèges que de diriger l’historicité, le changement est 
lié à la rupture, à l’alliance de l’action de classe et de la volonté de 
développement. Ce type de mouvement peut prendre à son tour deux 
formes principales. Ou bien il s’agit d’un mouvement social orienté par 
un projet positif de changement sociétal, de développement et de 
libération : je parlerai alors de mouvement de développement. Ou bien il 
s’agit d’une révolte liée à une crise générale de la société et qui ne peut 
être projetée vers l’avenir que par l'intervention d’un agent politique 
révolutionnaire : je parlerai dans ce cas d’action critique. C’est ce type 
d’action collective qu’il faut considérer d’abord, parce qu’il est le plus 
éloigné des mouvements sociaux, tels qu’ils ont été définis dans le 
chapitre précédent et qui se situent à l’intérieur d’un type sociétal. 


B. Les conduites de rupture 


A) OUVERTURE ET CLÔTURE 


L'analyse des mouvements sociaux se place dans une société 
relativement ouverte, c’est-à-dire dans laquelle la classe dirigeante n’a 
pas un contrôle total sur le système d’action historique et doit faire face 
à des conflits. Une forte historicité de la société, entraînant des 
changements économiques et sociaux plus rapides, une forte mobilité et 
un haut niveau de participation au changement, favorise la formation de 
mouvements sociaux. 

Il ne s’agit ici que d’une « ouverture » du champ d’historicité. Ce qui 
ne peut pas être confondu avec le dynamisme des organisations ou la 
flexibilité des institutions. Celles-ci déterminent le degré 
d’institutionnalisation des conflits On a déjà indiqué que les 
circonstances les plus favorables à la formation des mouvements sociaux 
étaient la combinaison d’une forte capacité organisationnelle et 
institutionnelle de traiter les revendications et les pressions à leur 


niveau et d’un conflit ouvert au niveau des rapports de classes. Il est 
faux de dire que les mouvements sociaux prennent le plus de force dans 
une situation de crise organisationnelle et de blocage institutionnel. 

Mais les mouvements sociaux ne peuvent pas être davantage compris 
si l'ouverture du champ d’historicité est supposée totale. Dans ce cas il 
n'existe plus aucune distance entre les rapports de classes et le système 
politique ; la société apparaît comme un marché politique, un réseau 
d’influences dont le produit final est un ensemble de décisions 
organisant la vie sociale. 

Cette situation n’est jamais réelle et cette image n’est qu’une 
manifestation de l’utopie de la classe dirigeante. Cette utopie a été 
vigoureusement défendue par le capitalisme libéral. Elle connaît de 
nouvelles formes aujourd’hui. Ceux qui déclarent que les sociétés 
doivent organiser leur avenir au nom de leurs valeurs et en intégrant 
dans leurs calculs la plus grande partie des demandes sociales, donnant 
ainsi une vie nouvelle à l’idée du roi philosophe, devenu la grande 
entreprise élaborant sa prospective, se placent nécessairement du point 
de vue d’une classe dominante capable de parler au nom de tous et 
dépositaire de valeurs autour desquelles s’organise le consensus à travers 
la discussion et la négociation. Les rapports de classes ne sont pas des 
rapports entièrement ouverts. Leur opposition implique l’existence d’un 
rapport de domination. La classe dominante a la capacité de définir la 
forme des relations sociales, du processus politique, et plus 
généralement les catégories de la pratique sociale. Classes sociales, 
mouvements sociaux et domination sont inséparables les uns des autres. 

Mais si l’on considère isolément le système de domination, si l’on 
décrit la société comme la mise en œuvre de cette domination, comme 
une construction idéologique garantissant et masquant à la fois la 
domination de classe, si par conséquent on identifie l’historicité, en elle- 
même et dans le système d’action historique, à la domination de la 
classe dirigeante, l'existence de mouvements sociaux devient 
incompréhensible. La classe populaire n’a pas les moyens de s’opposer à 
la classe dirigeante, elle n’a aucune autonomie d’action, aucun rapport 
direct à l’historicité ; elle ne peut que refléter les contradictions internes 
du système dominant. Seul un agent extérieur, une intelligentsia 
animant une action politique fondée sur une analyse scientifique des 
contradictions du système de domination, peut transformer des 
revendications ou des révoltes en un mouvement social capable de 


mettre en cause la classe dominante. 

Mais pourquoi choisir entre deux conceptions qu’il ne faut justement 
pas séparer, puisqu'elles correspondent aux deux faces des rapports de 
classes et des mouvements sociaux ? 

La classe populaire est soumise à une domination de classe, elle est 
aussi celle du travail et de la production. Les rapports de classes sont 
définis à la fois par le conflit et par la domination. Un mouvement social 
cherche à diriger le système d’action historique en même temps qu’il 
combat son adversaire. Seules des conceptions très éloignées de la 
réalité sociale et se satisfaisant de notions plus vagues que générales 
peuvent définir une situation de classe soit par la simple appartenance à 
un milieu technologique, à un mode technique de production, soit par la 
seule relation de dépendance ou de salariat. Aucune analyse n’est 
possible tant qu’on ne reconnaît pas l’interdépendance de ces deux 
aspects d’une situation de classe : son rapport à l’adversaire et sa visée 
de l’enjeu commun, donc sa participation à un système d’action 
historique. 

Les mouvements sociaux mettent en cause la domination de classe 
parce que la classe populaire participe au système d’action historique et 
peut donc lutter pour le contrôle de l’historicité. 

L'action des classes populaires n’est pas seulement le signe de 
contradictions objectives ; elle est avant tout l’action conflictuelle qui 
manifeste l’opposition des classes et leur lutte pour le contrôle de 
l’historicité, de l’action exercée par la société sur elle-même. L'analyse 
des mouvements sociaux a pris en considération cette dialectique des 
classes sociales. Mais elle a surtout considéré les conduites de conflit à 
l’intérieur d’un type sociétal. Il faut considérer maintenant les 
mouvements qui se heurtent surtout à la domination. Ils s’opposent aux 
mouvements sociaux proprement dits, surtout parce que le règne de la 
domination confond le champ d’historicité avec une hégémonie 
politique et des instruments de reproduction du pouvoir social. Les 
mouvements sociaux se placent spécifiquement au niveau du champ 
d’historicité. Les réponses à la domination ne peuvent s'opposer qu’à 
l’ensemble d’un ordre social, tous niveaux confondus. C’est donc 
beaucoup plus à l’État qu’à l’action de la classe dirigeante qu’ils 
s’attaquent. 

Appelons mouvements historiques l’ensemble de ces conduites collectives 
de contestation de l’ordre de classe et de visée directe ou indirecte de 


l’historicité. Ils se divisent en deux catégories : les mouvements sociaux se 
placent à l’intérieur d’un champ d’historicité et mettent face à face surtout 
une classe dirigeante et une classe contestataire. Les actions critiques 
attaquent une domination, une cristallisation de la domination de classe en 
ordre social et en hégémonie politique. Ces deux types de mouvements 
historiques ne sont jamais entièrement séparés l’un de l’autre dans la pratique 
sociale, ou plutôt un mouvement social qui serait placé dans une société 
entièrement ouverte ne serait plus qu’une pression institutionnelle ; 
inversement une action collective définie entièrement par la lutte contre les 
contradictions internes d’un système de domination ne peut être que la 
conquête du pouvoir par une nouvelle classe dirigeante capable de 
développer et de gérer des forces de production bloquées par le pouvoir 
de l’ancienne classe dominante. 

Mais puisque nous avons surtout considéré jusqu'ici les conflits de 
classes dans un système d’action historique, il faut maintenant analyser 
les conduites collectives liées à la dépendance et à l’exclusion. Alors que 
les mouvements sociaux se placent à l’intérieur d’un champ d’historicité 
et donc que leur conflit ne peut pas expliquer par lui-même le passage 
d’un système d’action historique à un autre, les mouvements fondés sur 
le rejet de la dépendance peuvent être, eux, des agents de changement 
sociétal. Les rapports de classes ne peuvent pas être clos par eux-mêmes. 
Leur clôture ne peut être que celle d’une organisation ou d’une 
institution. Le pouvoir de la classe capitaliste est sa capacité d’imposer 
des formes de travail, des relations d’autorité, des décisions 
économiques, des lois, une répartition des classes sociales dans l’espace 
urbain ou dans l’organisation scolaire. La domination se manifeste 
d’abord par la séparation de l’intégré et du rejeté, du permis et de 
l’interdit. Ces dichotomies prennent des formes différentes selon le 
champ d’historicité considéré, opposition des dieux et des démons, de 
l’ordre et du désordre, des civilisés et des barbares, du normal et du 
pathologique. Le système politique trace la frontière entre le légal et 
l’illégal ; une organisation exclut les déviants. 

Ceux qui sont rejetés ou enfermés ne sont pas naturellement des 
agents de changement. Ils peuvent plus simplement être désocialisés ou 
construire des sociétés pathologiques, qui ne font que renforcer leur 
exclusion et garantir ainsi la puissance d’un ordre social qui se borne à 
exercer contre eux une action répressive. 

Mais l’exclusion, la marginalité, la déviance ou le retrait ne peuvent 


apparaître comme tels que dans la mesure où l’organisation sociale est 
acceptée comme un instrument au service d’un champ d’historicité, 
c’est-à-dire à la fois de certaines orientations culturelles et des valeurs 
d’un acteur de classe. 

La société, ne mettant pas en cause ses normes, explique la déviance 
soit par les caractéristiques individuelles de ceux qui y sont entraînés, 
soit par les tensions inhérentes au changement social et à la 
désorganisation qu'il entraîne. 

Cette bonne conscience n’est pas toujours présente. L'ordre social 
peut apparaître absurde ou arbitraire, archaïque ou inefficace. Le 
système politique peut de même être reconnu comme trop restreint ou 
trop impuissant, corrompu ou répressif. De telles attitudes ne définissent 
nullement un mouvement social, mais elles transforment le sens des 
conduites marginales. Si l’organisation sociale ou le système politique 
est en crise, la marginalité peut devenir refus et révolte. De l’une aux autres 
il ne faut pas chercher de différence psychologique, mais une différence 
sociale : l’ordre n’est plus reconnu comme instrumental, il est contesté ; 
il ne semble plus légitime ou simplement n’est plus intériorisé. A travers 
la crise organisationnelle et le blocage institutionnel le conflit social trouve 
une expression indirecte. 

La crise organisationnelle et le blocage institutionnel transforment 
ainsi la marginalité ou la déviance en problème social, donc en 
protestation virtuelle. On peut voir reparaître du côté des exclus un 
principe de totalité, pour reprendre l’expression utilisée dans l’analyse 
des mouvements sociaux. Le blocage et la crise ont toujours deux aspects 
complémentaires. D’un côté la clôture d’un ensemble de règles et de 
rites qui manifeste l’emprise d’un pouvoir social et politique. Dans le 
système politique les règles créent l’exclusion, imposent l'arbitraire ; 
dans une organisation elles s’appuient sur des valeurs, des principes qui 
transforment l'autorité en pouvoir, rejettent la revendication et la 
négociation. 

De l’autre côté cette rigidité s’accompagne d’une désorganisation. 
Les demandes que le système ne peut ou ne veut pas traiter s’y infiltrent, 
le rongent et parfois même le décomposent. 

C’est ainsi qu’une société passe du conflit à la contradiction. On ne 
peut parler de contradiction entre les classes sociales, puisqu'elles ont en 
commun l’enjeu de leurs conflits. Au contraire la clôture établie par la 
domination, l’hégémonie et le pouvoir, renforcée par le blocage et la 


crise, sépare complètement l’inclus de l’exclu. Les conduites exclues sont 
contradictoires avec les normes et les valeurs, les lois et les règlements. 
Entre les deux camps il n’y a plus de langage commun. A la limite les 
rapports sociaux sont remplacés par des relations inter-sociales, 
dominées par la violence et par la force. 


B) BLOCAGE ET CRISE 


Crise organisationnelle et blocage institutionnel peuvent caractériser 
un type de société et donc le conflit qui lui correspond. Mais ils 
indiquent plus directement encore la présence d’une formation sociale 
très hétérogène, dans laquelle le changement ne s'opère pas par 
incorporation progressive d'anciennes catégories sociales à de nouvelles, 
mais en permettant ou en renforçant le maintien de rapports de classes 
archaïques par rapport à la nouvelle classe dirigeante en formation. La 
situation coloniale en est une forme extrême. Le capitalisme marchand ou 
industriel s’y développe, tandis que se maintient un secteur agraire, 
souvent longtemps majoritaire. Se forme-t-il alors un mouvement social 
dans cette ancienne classe populaire ? Voit-on naître en particulier un 
mouvement paysan dans les pays pénétrés par les enclaves du 
capitalisme marchand ? Avant de définir les formes d’action collective 
qui peuvent apparaître dans cette situation, il faut reconnaître que les 
mouvements sociaux, tels que je les ai définis, ne peuvent s’y former. Et 
c’est en ce sens que les classes populaires anciennes peuvent être 
nommées marginales. Leur action ne peut qu’éclater plus ou moins entre 
la réaction à une crise sociale et une disposition à la violence, marque 
en creux du mouvement social impossible. La réaction à la crise entraîne 
une volonté de reconstituer la communauté menacée par le changement 
exogène et cette volonté peut s’associer à la violence dans l’action de 
messianismes prêts à un affrontement purificateur. Défense du passé et 
effort désespéré pour contrôler le changement se mêlent dans une utopie 
mobilisatrice ou dans des formes plus élémentaires, plus décomposées, 
d’action collective. Il n’existe pas de révolution paysanne renversant la 
pénétration capitaliste, mais il existe tout un registre de mouvements de 
protestation dans lesquels la défense communautaire et la lutte contre le 
changement subi comme une agression se mêlent constamment dans des 
formes moins primitives qu'ambiguës de mouvement social. Cette 
ambiguïté ne permet à ces mouvements d’avoir une importance nationale 


que dans la mesure où ils sont hétéronomes, où ils sont utilisés par une 
partie des classes dominantes ou par des forces politiques qui sont elles- 
mêmes souvent des coalitions instables. C’est ainsi que des mouvements 
paysans nés d’une rupture complète avec l’ordre dominant, peuvent 
aisément s’y réintroduire par l'intermédiaire du jeu politique ou servir 
d’instrument aux mains d’une nouvelle classe dirigeante qui a pourtant 
des intérêts opposés à ceux de cette paysannerie. 

La fusion de ces deux types de conduites devient de plus en plus 
possible à mesure qu’on se rapproche des rapports de classes centraux, 
mais crise et blocage conduisent à d’autres types de protestation que 
ceux qui ont été considérés au chapitre précédent. 


C) L'ACTION CRITIQUE RÉVOLUTIONNAIRE 


La conjonction d’un appareil de domination, d’hégémonie et de 
pouvoir de la classe supérieure, d’un blocage institutionnel et d’une crise 
organisationnelle, peut-elle donner naissance à un mouvement défini par 
l’interdépendance d’un principe d’identité, d’un principe d’opposition et 
d’un principe de totalité ? Oui, mais les mouvements de protestation qui 
se forment alors sont profondément différents des mouvements sociaux 
proprement dits. 


1. L'acteur ne peut plus être défini par sa place dans les rapports 
sociaux. La dialectique des classes sociales est remplacée par 
l’opposition établie entre participants et exclus. L'identité de l’acteur 
social éclate et est remplacée d’une part par la conscience d’exclusion, 
d’autre part par une conscience communautaire. L’acteur est remplacé 
d’un côté par le non-acteur, privé d'action, de l’autre par l’être social 
collectif défini par des valeurs sociales et culturelles et non plus par des 
rapports sociaux, donc comme communauté. Que le chômage atteigne 
brutalement un centre industriel, ou que celui-ci soit condamné à la 
disparition économique et on voit se former une protestation de ses 
travailleurs menacés par la misère et la désorganisation sociale ; en 
même temps se forme une défense communautaire à laquelle participent 
d’autres catégories sociales et même des notables locaux. Selon les 
situations ces deux aspects se combinent de manières différentes. 
L'important est de reconnaître l’éclatement du principe d'identité et la 
séparation de deux définitions différentes de l’acteur considéré. 


2. L’adversaire ne peut pas davantage être reconnu comme tel. Il n’est 
plus un acteur antagoniste, il est l’ordre social, puisque la domination 
n’est pas une action menée par un acteur, mais l’ensemble même des 
catégories de la pratique sociale. C’est l’évolution industrielle, le faible 
rendement ou la mauvaise localisation de certaines activités, la 
concurrence d’autres produits ou d’autres producteurs, la baisse de la 
consommation qui entraînent le chômage et le déclin de la ville ou de la 
région. L’acteur populaire ne pense pas qu’il s’agisse là de raisons 
techniques et en fin de compte des exigences de ce qu’on a nommé la 
création destructrice, qui imposerait la liquidation du passé pour le 
progrès de la modernisation. Mais l’adversaire ne peut pas davantage 
être conçu comme celui auquel on s’oppose dans une certaine situation. 
La situation et l'adversaire ne font qu’un. C’est cet ensemble concret qui 
menace le groupe et qui exclut l’acteur. 


3. Le principe de totalité ne peut pas davantage être l’enjeu des 
rapports sociaux. Chassé du présent par la domination, le blocage et la 
crise, l’enjeu se déplace vers le passé ou vers l’avenir. Vers le passé quand 
un mouvement populaire cherche à recréer la communauté, à récupérer 
ses activités et son organisation antérieures. Ce qui se produit surtout 
dans les situations où la domination apparaît la plus étrangère, 
extérieure à la communauté considérée. Une grande partie des 
mouvements messianiques ou communautaires qui répondent soit à une 
domination coloniale, soit à l’introduction du capitalisme dans des 
sociétés pré-capitalistes, sont ainsi tournés vers le mythe de la 
restauration de la collectivité détruite. 

Vers l’avenir au contraire quand la crise est plus intérieure à un mode 
de production et donc à un champ d’historicité. Le mouvement de 
protestation en appelle alors aux forces de production, à la créativité 
humaine contre la domination de la crise. Mais ce dépassement du 
présent ne peut être entièrement assuré par l’acteur populaire, déchiré 
entre son exclusion et sa résistance communautaire. Le mouvement est 
en partie au moins hétéronome. Il est nécessaire qu’intervienne un agent 
révolutionnaire extérieur qui transforme en affirmation la négation de la 
négation. La référence à la totalité éclate comme éclatait le principe 
d'identité. D’un côté l’acteur s’identifie à l’historicité vécue comme le 
développement des forces de production ; de l’autre il est désorganisé plus 


encore qu’aliéné, exclu et pas seulement dominé, et il doit donc être 
mobilisé, par une action volontariste, par l'initiative d’un agent 
révolutionnaire. 

F. Fanon en particulier dans les Damnés de la terre, Maspero, 1961, 
est un de ceux qui ont le mieux tenté de comprendre les conditions du 
passage de l’aliénation à l’action critique révolutionnaire dans le cas 
d’une société dépendante, bloquée et en crise comme l’est la société 
coloniale. Il a raison d’affirmer que le propre de la situation coloniale 
est d’être close, de se présenter non comme un rapport conflictuel, mais 
comme un ordre qui repose sur la contradiction entre le colonisateur et 
le colonisé, le civilisé et le sauvage, le blanc et le nègre. La population 
aliénée résiste en prenant appui sur sa culture traditionnelle, mais elle 
ne peut être mise en mouvement, politisée que par l'intervention 
d'éléments « évolués » qui participent à l’ordre dominant, par leur 
niveau professionnel et leur genre de vie, mais qui se heurtent à la 
discrimination. Certes cette catégorie donne naissance à un nationalisme 
contradictoire, à la fois dépendant et chauvin, imitateur et 
réactionnaire ; mais c’est d’elle aussi que se détachent les dirigeants 
politiques qui quittent la ville et ses semi-privilèges pour se replonger 
dans la masse paysanne, comme ce fut le cas au Kenya ou en Algérie. On 
peut s'interroger sur les limites de cette synthèse de la communauté et 
d’une élite à la fois modernisée et rejetée et qui volerait le feu du 
colonisateur pour éclairer les colonisés. Mais une telle analyse montre 
au moins le rôle central de cette dialectique de la défensive et de la 
contre-offensive. 

L'opposition entre un mouvement social et ce type d’action qu’on 
peut nommer action critique révolutionnaire, pour indiquer qu’elle met en 
cause l’ensemble d’une situation et qu’elle parle du dehors, au nom des 
exclus, est bien montrée par la confrontation des schémas qui 
représentent les deux espèces de mouvements historiques. 


mouvement social action critique révolutionnaire 


communauté volontarisme 
totalité 


identité opposition exclusion ©’ modernisation 


Le mouvement social est un élément de la dynamique interne de la 
société, puisque celle-ci repose sur le conflit des classes pour le contrôle 
de l’historicité. L'action critique révolutionnaire est au contraire un 
agent de changement. Elle transforme ce qui apparaît à l’idéologie 
dominante comme illégalité, déviance ou marginalité en force qui 
s'oppose à la domination. Cette force, ne pouvant plus contester dans le 
présent, projette dans l’avenir sa volonté de contrôle de l’historicité et 
du même coup oppose un modèle global de société à celui qu’elle 
combat. Le conflit n’a plus la forme d’une alternative, mais d’un 
dépassement. 

Cette action n’est pas réformatrice. Il arrive qu’échouant à renverser 
l’ordre établi elle exerce en fait le rôle de réforme, mais telle n’est pas 
son orientation. 

Il faut insister sur la dualité de cette action critique révolutionnaire. 

L’exclusion et la crise sont associées à des conduites de rupture et au 
rôle d’une élite politique et idéologique qui prend en charge la 
modernisation, bloquée par la crise. De l’autre côté la défense 
communautaire s’oppose au « désordre établi » et mobilise la créativité, 
les forces morales qui vont construire une nouvelle communauté. 

Mais il n'existe d’action révolutionnaire que par l’union de ces deux types 
d'intervention, par l’union du peuple et de l’avant-garde, de la spontanéité 
des masses et des dirigeants révolutionnaires, du volontarisme et du 
naturalisme. Naturalisme qui en appelle à la contradiction des forces de 
production et de la domination de classe, au nécessaire dépassement de 
la crise générale d’un régime condamné par l’histoire ; volontarisme des 
militants de base, unissant la recherche de leur identité, de leur rôle de 
citoyens ou de travailleurs, à l’élimination de l’ordre ancien et à la 
création d’une société nouvelle. Tout mouvement révolutionnaire 
dépasse et unit des tendances qui, séparées l’une de l’autre, conduisent 
d’un côté au populisme, de l’autre au blanquisme. Mais si étroitement 
unies qu’elles soient dans le mouvement révolutionnaire, ces deux 
tendances n’en sont pas moins toujours distinctes et leurs rapports sont 
analogues à ceux qui unissent et opposent à la fois les mouvements 
sociaux proprement dits et l’action réformatrice. Les réformes sont 
imposées par l’action du mouvement social, mais l’institutionnalisation 
des conflits dissout le mouvement social et aboutit, en déplaçant la ligne 


qui sépare le légal de l’illégal, à rejeter dans l’illégalité, dans l’action 
« sauvage », une partie du mouvement social. 

La distance entre l'orientation critique et modernisante des dirigeants 
révolutionnaires et la mobilisation communautaire peut être plus grande 
encore. Car la création d’une société nouvelle est aussi gestion du 
développement, de l’accumulation, du changement et plus simplement 
effort d’organisation pour surmonter les effets de la crise du système 
antérieur, aggravée en général par les circonstances de la rupture 
révolutionnaire. Une nouvelle classe dirigeante se forme, qui entre le plus 
souvent en conflit avec le volontarisme communautaire. Les dirigeants 
dénoncent la collusion d’une opposition de droite et d’une opposition de 
gauche, la première étant plus communautaire, plus soucieuse de 
maintenir ou de rétablir un large consensus populaire, la seconde étant 
plus volontariste, maintenant ou rétablissant une action de classe. La 
victoire de la nouvelle classe dirigeante semble d’autant plus probable que la 
distance est plus faible entre l’action critique révolutionnaire et le mouvement 
social. En effet cette proximité veut dire que la société considérée était 
déjà engagée dans un processus de changement sociétal. 

Les dirigeants révolutionnaires prennent alors la direction d’une 
accumulation socialiste, différente de l’accumulation capitaliste, mais 
qui entraîne la même division en classes, surtout si des menaces 
extérieures, comme celles auxquelles l’Union soviétique fut 
constamment exposée dans les premières décennies de son existence, 
semblent obliger à une industrialisation forcée et à une discipline 
nationale. 

Au contraire dans une situation de sous-développement, et peut-être 
aussi d'isolement géopolitique relatif, le modèle de développement post- 
révolutionnaire ne peut pas être déterminé par la concurrence avec les 
sociétés capitalistes. C’est pourquoi la Chine populaire n’a finalement pas 
suivi la voie soviétique de l’industrialisation. 

Ce n’est pas pour autant le volontarisme « gauchiste » qui peut alors 
l’emporter aux dépens de la formation d’une nouvelle classe dirigeante, 
car celui-ci ne peut pas avoir la capacité d'intégration et de gestion 
nécessaire. Ce qui l’emporte, c’est la force unificatrice des deux tendances : 
le parti révolutionnaire qui est à la fois mobilisation idéologique, 
stimulant de la créativité collective et volonté de développement 
national. La révolution culturelle chinoise n’a pas marqué la victoire de 
la gauche contre la droite, mais de l’idéologie politique, de « la pensée 


de Mao Tsé-toung » et de la mobilisation politique et idéologique de 
masse contre la formation d’une nouvelle classe dirigeante. 

Un mouvement social est une action collective menée contre la 
domination. Il est d’autant mieux constitué qu’il ne se dissout pas dans 
les revendications organisationnelles et la pression institutionnelle, qu’il 
peut mieux développer son conflit à partir de l’action collective des 
travailleurs et dans une situation politique où il peut aussi exercer une 
certaine influence, directe ou indirecte. L’action critique révolutionnaire 
n'est pas un mouvement contre le pouvoir, mais pour un pouvoir 
nouveau. Elle vise à créer une société nouvelle. Aussi l’utopie post- 
révolutionnaire lit-elle la société dans le même sens que l'utopie d’une classe 
dirigeante et à l'inverse de la représentation propre à un mouvement social. 
Pour celui-ci le conflit des classes est au sommet de la société et il 
s’incarne dans le système politique et dans les organisations. Le pouvoir 
révolutionnaire au contraire donne à la société une unité doctrinale, 
idéologique. La société est vécue par lui comme une organisation, animée 
par des valeurs, intégrée autour de consensus et maniant l’action 
politique et économique comme des ressources à mettre au service d’un 
modèle de société. Le pouvoir révolutionnaire, comme tout pouvoir 
absolu, armé de l'idéologie dominante, se refuse à reconnaître 
l’autonomie de l’historicité et le conflit des classes dans la société qu’il 
gère. L’adversaire pour lui ne peut être que l'étranger ou l’agent de 
l’étranger. Ceci est surtout vrai dans la situation où s’est installée au 
pouvoir une nouvelle classe dirigeante, mais il ne peut y avoir ici 
d’opposition complète entre deux types de société post-révolutionnaire. 
Les révolutions française, soviétique et chinoise ont de la même manière 
dénoncé ceux qu’elles combattaient comme les agents des monarques, 
du capitalisme ou de l’impérialisme. 

Si l’on revient aux mouvements eux-mêmes, l’action critique 
révolutionnaire est d’autant plus forte que le système politique est moins 
ouvert et que divers secteurs de l’organisation sociale sont plus en crise. 
La France est un des pays où depuis longtemps le mélange du 
mouvement ouvrier et d’un parti révolutionnaire léniniste est intime, en 
même temps d’ailleurs qu’une autre fraction du mouvement ouvrier est 
liée au socialisme réformateur. Et il est tentant de considérer que 
l’existence d’une large fraction communiste dans la classe ouvrière est 
un fait social et politique essentiel. S’il s’agit de décrire la conjoncture 
politique française, c’est une évidence. Mais les analyses qui viennent 


d’être présentées conduisent à une vue bien différente. L'évolution et les 
formes de la conscience ouvrière relèvent des rapports de classes. L'existence 
d’une action critique révolutionnaire dépend d’autres facteurs : du degré 
d’hégémonie de la classe ou d’un bloc de classes dirigeantes, de l’état 
des organisations, c’est-à-dire aussi bien de la situation économique que 
des formes d’autorité ou de la composition de la main-d'œuvre. Il n’y a 
pas de raison de penser que ces deux ordres de variables sont 
étroitement reliés l’un à l’autre. Le processus politique de changement 
social et les conflits sociaux sont en interaction constante ; ils ne 
constituent pas un phénomène unique, même s'ils sont partiellement 
pris en charge par les mêmes associations politiques. 

La distance et les oppositions entre les deux espèces de mouvements 
historiques sont beaucoup plus visibles dans les situations de rupture 
que dans celles où le mouvement social et l’action critique 
révolutionnaire se mêlent dans l'opposition. Pendant la Révolution 
française la Terreur instaurée par la bourgeoisie jacobine ne se confond 
ni avec le mouvement paysan s’opposant surtout en 1789 à l’aristocratie 
foncière, ni avec le mouvement du petit peuple urbain sans-culotte. 

La même observation vaut pour le pouvoir bolchevique qui ne se 
confond pas avec le populisme paysan et ses suites et pas davantage 
avec l’ensemble du mouvement ouvrier. 

Une action critique révolutionnaire peut avoir moins d’ampleur 
qu'un mouvement révolutionnaire capable de renverser un régime 
politique. Car la crise sociale peut être beaucoup moins qu’une rupture 
économique ou militaire et se réduire aux fortes tensions imposées à une 
société qui subit des changements rapides sous la direction d’une classe 
dirigeante soumise à peu de contrôles sociaux. Le blocage institutionnel 
peut de même se réduire à la non-représentation d’éléments importants 
de la vie politique sans indiquer une inefficacité particulière des 
mécanismes de décision. On peut voir alors se constituer des minorités 
révolutionnaires, parfois très réduites, mais capables d’attaquer avec 
beaucoup de violence l’ordre établi. Le mouvement des Black Panthers 
aux États-Unis ou les tendances extrêmes du mouvement étudiant 
japonais sont de ce type. 

L'action du mouvement social et celle de l’action critique 
révolutionnaire sont à la fois complémentaires et opposées. C’est parce 
que la première relève de l’analyse d’une structure sociale et la seconde 
de celle du changement. La prise du pouvoir est l’objectif de tout 


mouvement social, mais cette expression n’a tant de succès que parce 
qu’elle est ambiguë. Le mouvement social populaire n’existe que parce 
qu’il est force d’opposition dans une société donnée. Il est aussi 
révolutionnaire parce qu’il conteste les fondements mêmes de la 
domination sociale. L'action critique révolutionnaire n’est pas le 
prolongement politique du mouvement social ; elle prolonge et organise 
le revers de tout mouvement social ; elle s’appuie sur ce que j'ai nommé la 
conscience prolétarienne, non sur la conscience ouvrière et elle se prépare à 
gérer le développement, non les conflits sociaux. 

La classe dirigeante rêve d’être à la fois agent de transformation 
historique et pouvoir dominant. De la même manière la classe populaire 
rêve d’être à la fois le constructeur d’une société nouvelle et l’agent 
d'opposition au pouvoir établi. Maïs la sociologie ne peut pas s’identifier 
à un acteur social surtout s’il détient le pouvoir. Il est faux de penser 
qu'un mouvement social prenne jamais le pouvoir ; c’est un agent politique 
qui seul peut le faire. Il est plus faux encore de penser qu’un agent de 
changement politique soit l’expression et l’instrument d’une classe 
sociale. Si l’on ne peut jamais les séparer, on peut encore moins les 
confondre. Quel que soit le processus de changement social, il ne peut jamais 
absorber entièrement le conflit social. Le mouvement social naît, vit et meurt 
avec la société dont il fait partie. L’action politique peut partir de lui, le 
servir, le renforcer ; elle ne peut être confondue avec lui, même et surtout 
quand elle a les moyens d’imposer l’idée qu’elle en est la réalisation et la 
vérité. 


D) L’ACTION CRITIQUE INSTITUTIONNELLE 


Il existe bien des situations intermédiaires entre celle où le pouvoir 
et l’hégémonie de la classe dominante transforment organisations et 
institutions en purs instruments de reproduction de l’ordre dominant et 
celle où l’autonomie et la capacité d’adaptation des organisations et des 
institutions isolent le mouvement social des conduites de rupture et à la 
limite pourraient institutionnaliser complètement le conflit social. On 
peut regrouper la plupart d’entre elles dans l’image d’une société qui 
n'est pas en crise organisationnelle générale, mais dont le système 
politique est en grande partie clos, c’est-à-dire soumis à l’hégémonie 
d’une classe ou d’un bloc de classes dominantes. 

L'action critique s’exerce alors non plus à tous les niveaux, mais 


essentiellement au niveau institutionnel, c’est-à-dire proprement politique 
(il est difficile de ne pas nommer politique une action révolutionnaire, 
mais c’est pour éviter l’emploi du même mot en deux sens différents 
qu’il a semblé préférable de parler d’action critique). 

Tout système politique établit une frontière — changeante — entre 
le légal et l’illégal. Il exclut et réprime. Ce qui est rejeté ne se laisse pas 
toujours enfermer ou entraîner dans les conséquences du rejet. Il se 
forme des forces politiques sauvages, c’est-à-dire qui ne participent pas 
au système institutionnel. Assurément elles peuvent, exerçant une 
pression de l'extérieur sur le jeu politique, en forcer l’entrée et devenir 
des acteurs politiques, définis par une certaine influence. 

Mais c’est le mécanisme opposé qui nous intéresse ici. Nommons-le 
action critique institutionnelle. Elle n’est pas un élément du jeu politique, 
mais une réponse à l’hégémonie des classes dominantes et au blocage du 
système politique. La contestation qui se forme dans les organisations 
remonte vers le niveau institutionnel, où elle se heurte à une porte close. 
Prenons un exemple. L'Université française connaît au cours des années 
soixante une expansion très rapide. S’il est vrai que l’enseignement est 
inadapté aux demandes des étudiants et aux possibilités d'emploi et que 
le taux d'abandon des étudiants est très élevé, le gouvernement peut 
faire observer qu’il a su construire presque partout des campus 
nouveaux et que le taux d'encadrement non seulement n’a pas été 
abaissé, mais s’est même légèrement élevé. Cette expansion et ces 
changements créent des attentes nouvelles et permettent une expression 
plus aisée de la contestation. Mais celle-ci se heurte à un système 
politique bloqué : ministère enfermé dans sa bureaucratisation et sa 
caricature de centralisation, conseils de Faculté apeurés et incapables 
d’analyse, gouvernement plus soucieux de la France que des Français. La 
contestation se heurte aux institutions, au bloc des bureaucrates et des 
notables garantis par l’hégémonie des classes dirigeantes, par l’alliance 
du vieux capitalisme et de la jeune technocratie. Aïnsi apparaît une 
action politique critique, qui se révèle capable d'inventer des institutions 
nouvelles. Elle se développe dans les entreprises qui connaissent une 
situation assez analogue à celle des universités : ici aussi on connaît 
l’expansion et non la crise, mais surtout une longue tradition autoritaire, 
le refus patronal de négocier, la faiblesse de l'influence syndicale. 
L'action ouvrière entraîne à partir de 1968 une forte 
institutionnalisation des conflits qui, pour limitée qu’elle soit, n’en 


change pas moins profondément les relations collectives de travail. Mais 
la concertation est loin d’absorber les demandes présentées par la 
contestation au système de décision. D’où la formation d’une violence 
anti-institutionnelle, maïs aussi et surtout d’une imagination politique 
qui rompt avec les normes institutionnelles. Au cours des années 
récentes (1969-72) l’aspect le plus visible de la vie politique française 
est la remise en cause générale des systèmes de décision et des formes 
d'exclusion et de répression. La justice est mise en cause et avec elle le 
régime des prisons ; l’autorité et le système de décision traditionnel dans 
l'Église catholique sont violemment critiqués ; le fonctionnement du 
système scolaire comme instrument de sélection sociale est mis à nu. Il 
s’agit moins d’une crise sociale générale que d’une crise politique, mais 
qui déborde les actions réformistes et suscite une critique politique 
sauvage. 

Cette critique institutionnelle a moins d’ampleur qu’une action 
critique révolutionnaire. Elle ne peut pas mettre en cause réellement 
l’ensemble de la société. Elle entretient donc avec l’action réformatrice 
des relations ambiguës, comme le montre dans la France contemporaine 
le rôle de la C. F. D.T., orientées à la fois vers l’autogestion et vers 
l’institutionnalisation des conflits. 


E) L’ACTION CRITIQUE ANTICIPATRICE 


En retrait sur cette action critique institutionnelle et plus encore sur 
l’action critique révolutionnaire, apparaît enfin l’action critique 
anticipatrice. Elle est la réponse à une situation où n'existe ni crise 
organisationnelle générale, ni blocage institutionnel. La domination 
n’est plus hégémonie et pouvoir absolu. 

Mais la société peut être privée d’historicité si le couple classe 
dominante — classe défensive est plus important que le couple classe 
dirigeante — classe contestataire. Évoquons ici encore la situation 
française. 

La classe dominante y est une alliance de l’ancien et du nouveau, des 
industriels et de la bourgeoisie marchande et financière ou des 
technocrates et du vieux capitalisme. 

L'État — et non pas le système politique — a pour rôle principal 
d’assurer la formation et la permanence de ce bloc dominant. De là 


l’importance des « superstructures idéologiques » dans la domination de 
classe. De là aussi la formation d’une action critique qui met en cause ce 
mode de domination au nom même de la tension qui oppose l’historicité 
et les forces qui la contrôlent. 

C’est parce que la domination de classe en France est toujours 
chargée de passé, alors même que le système politique est relativement 
ouvert et que l’économie est en croissance, que le rôle de l’intelligentsia 
est important. Son adversaire n’est pas le système politique et elle n’est 
pas organisée en noyau politique et idéologique révolutionnaire. Elle se 
bat contre l’État et à travers lui contre une idéologie dominante, chargée 
de l’héritage de la société aristocratique ou cléricale ou d’un capitalisme 
archaïque. 

Il s’agit pour elle davantage « d’écraser l’infâme » que de changer les 
relations politiques ou de bouleverser l’économie. Elle est même assez 
souvent bien placée dans l’organisation sociale et non dépourvue 
d'influence politique. Sa lutte est menée surtout au niveau culturel. Elle 
peut produire une contre-idéologie et les forces politiques et sociales 
d'opposition aiment faire monter sur leurs estrades des intellectuels 
célèbres. Mais ce rôle est secondaire et souvent dérisoire. Beaucoup plus 
important est son rôle prophétique, sa capacité de concevoir l’historicité 
future, à travers sa critique de l’archaïsme de la domination sociale. Si la 
classe supérieure est plus dirigeante que dominante, le travail 
d’anticipation peut être associé à l’action de cette classe supérieure ; le 
renouvellement de la classe dirigeante grâce à la croissance industrielle 
et au gaullisme a fait apparaître en France une catégorie nouvelle, celle 
des innovateurs intellectuels liés à la nouvelle classe dirigeante et dont 
le club Jean Moulin fut le principal lieu de réunion. 

L'action critique intellectuelle agit au contraire du dehors ; elle est 
plus utopique qu’idéologique et contribue à la reconnaissance en même 
temps qu’à la formation d’un nouveau mode de connaissance, d’un 
nouveau modèle culturel et même d’un nouveau type d’accumulation. 

Sa base principale se trouve dans les agences d’historicité, dans les 
organisations qui ont le rapport le plus direct avec le système d’action 
historique et qui, tout en étant placées dans une domination de classe, 
ne peuvent être réduites à des mises en forme de l’idéologie dominante. 
D'où le rôle si important des chercheurs de toutes catégories dans cette 
intelligentsia prophétique. 

Cette action au sommet paraît d’abord isolée. Elle n’a aucun contact 


avec les revendications organisationnelles et même avec les pressions 
institutionnelles. Elle est en effet d’autant plus forte que la société où 
elle se place est plus capable de modifications internes, grâce à sa 
capacité d’adaptation organisationnelle et institutionnelle et connaît 
donc une plus forte institutionnalisation des conflits appartenant au 
système d’action historique qui commence à baisser sur l'horizon. Elle se 
développe au moment où les changements quantitatifs commencent à se 
transformer en mutations sociales et culturelles. Sa rupture avec l’ordre 
établi n’est pas séparable de la mise en forme d’une expérience sociale 
nouvelle, déjà présente et non encore reconnue. Son rôle n’est ni 
d'innovation à l’intérieur du système, ni de rupture révolutionnaire ; il 
est d'anticipation critique. 


F) LES NIVEAUX DE PROJET DE L'ACTION CRITIQUE 


On peut distinguer divers niveaux de projet dans l’action critique 
comme dans les mouvements sociaux. 

Le niveau de projet dans les deux cas est, non pas un degré 
d'intensité de l’action, mais un niveau d’intégration des éléments d’une 
conduite collective, c’est-à-dire des principes d'identité, d'opposition et 
de totalité. 

Le premier niveau est celui de la disjonction de ces éléments. Non pas 
de la réduction de l’action collective à un seul d’entre eux, mais de leur 
présence simultanée et non intégrée. La réaction d’exclusion, la lutte 
contre l’ordre établi, la visée modernisatrice peuvent se mêler sans se 
lier. D’autant plus facilement que l’exclusion conduit soit à la défense 
communautaire, soit à la rupture absolue, ce qui mène à des réactions 
isolées, plutôt qu’à l’organisation d’un projet complexe. 

Il existe plusieurs formes de projets du deuxième niveau, puisque 
ceux-ci se définissent par l’intégration de deux éléments, tandis que le 
troisième reste isolé. 

La défense communautaire et la rupture peuvent s'associer, ce qui 
est le cas de beaucoup de formes du mouvement ouvrier naissant, 
surtout lorsque la population ouvrière subit un changement culturel 
rapide et se heurte à un monde urbain étroitement dominé soit par le 
capitalisme industriel, soit par un bloc dominant plus archaïque. Le 
thème de la modernisation n’est pas absent de son action, mais il est 
plutôt un rêve qu’un axe de conflits. Dans d’autres situations c’est la 


modernisation qui s’associe à la rupture et la défense communautaire 
devient le rêve d’une société réintégrée. Enfin la défense communautaire 
et la modernisation peuvent s’allier et l'emporter sur la conscience de 
rupture dans des mouvements plus proches du populisme. 

Le niveau le plus élevé de projet est celui où les trois éléments sont 
intégrés ; son analyse est celle qui a été déjà présentée. 

A partir de ces observations qui ne peuvent par définition que 
reproduire celles qui ont été présentées sur les mouvements sociaux, 
trois questions nouvelles se présentent. 


1) En premier lieu, existe-t-il une correspondance entre les niveaux de 
projet et les types d’action critique ? 

L'action critique révolutionnaire se place-t-elle plus facilement au 
niveau le plus élevé, alors que l’action critique anticipatrice, celle de 
l’intelligentsia, plus difficilement intégrable, se situerait plus souvent à 
un niveau bas de projet ? Ou n'est-ce pas l’inverse, une protestation 
intellectuelle étant plus facilement intégrée qu’une action de masse ? La 
première hypothèse semble plus vraisemblable, car la situation où se 
forme une action critique anticipatrice est beaucoup plus ouverte et par 
conséquent les conduites de rupture ne se heurtent pas à une 
domination cohérente et contrôlée. Même si des groupes intellectuels 
ont la capacité de présenter leur opposition sous la forme d’un discours 
continu et fortement intégré, l’analyse de ce discours en fait apparaître 
la faible cohérence, d’autant plus que ces intellectuels sont placés eux- 
mêmes dans une situation sociale complexe. Ils appartiennent le plus 
souvent aux classes moyennes, vivant à la fois en symbiose et en 
opposition avec la classe dominante ou avec l’appareil d’État. Ils n’ont 
d'importance que parce qu’ils peuvent s’exprimer avec une assez grande 
liberté et, s’ils parlent au nom de ceux qui sont privés de la parole, ils 
n’en sont pas privés eux-mêmes. 

L'action critique révolutionnaire est contrainte au contraire, par la 
répression qu’elle subit en s’attaquant à l’ensemble de l’ordre social, à 
ramasser ses thèmes dans une mobilisation générale des forces 
d'opposition ; maïs si elle atteint plus facilement un niveau élevé, elle 
est aussi plus constamment menacée de rupture interne, puisque son 
principe d'identité comme son principe de totalité sont doubles. 

Un mouvement révolutionnaire est à la fois intégrateur et divisé. 


2) L'intégration des éléments de l’action critique s’opère-t-elle dans et par 
l’expérience des rapports sociaux ou est-elle l’œuvre d’un agent politique ou 
idéologique ? 

C’est ici que l’opposition entre mouvement social et action critique 
est la plus nette. 

Dans La conscience ouvrière, Paris, Seuil, 1966, j'ai montré comment 
la comparaison des situations de travail permet de situer les lieux 
privilégiés de la conscience de classe. Celle-ci n’est pas construite par 
l’action politique ; elle se constitue au niveau même des rapports de 
classes, donc au travail dans le cas d’une société industrielle capitaliste. 
Les associations politiques et en particulier les partis transforment cette 
conscience de classe en action politique, mais il est faux de dire qu'ils 
constituent un mouvement social qui sans eux ne dépasserait pas le 
niveau de la revendication économique ou de la pression 
institutionnelle. Au contraire, l’action critique ne peut pas se constituer au 
niveau de l’expérience des rapports sociaux, puisqu’elle est une réponse aux 
contradictions de l’ordre et non aux conflits du mouvement. Elle ne peut 
être intégrée qu’au sommet, au niveau de l’action politique et plus encore à 
celui de l'idéologie. Mais ce terme ne peut pas être employé ici sans 
malentendu, puisque je l’ai constamment associé à la situation et à 
l’action de classe. C’est pourquoi j'ai parlé de doctrine. De là le rôle 
essentiel de l’intelligentsia doctrinaire, agent essentiel, semble-t-il, de 
l’intégration d’une action révolutionnaire. Cette intelligentsia entretient 
des relations variables avec les représentants de l’action critique 
anticipatrice, avec ceux qu’on nomme en France les «intellectuels de 
gauche ». Elles sont étroites et peuvent aller jusqu’à la fusion partielle 
dans le cas d’une faible intégration de l’action critique révolutionnaire. 
Situation bien connue en Europe occidentale dans l’entre-deux-guerres 
et renforcée par une commune opposition au fascisme. Mais ce mélange 
de l’intelligentsia de gauche et de l’intelligentsia révolutionnaire ne doit 
jamais faire oublier leurs différences fondamentales ; celles-ci éclatent à 
mesure que s'organise l’action révolutionnaire. On voit alors 
l’intelligentsia de gauche se diviser, un de ses courants se ralliant au 
parti révolutionnaire, un autre se portant jusqu'à un radicalisme 
gauchiste. Un autre étant rejeté vers une protestation plus limitée, dans 
les marges ou les trous du système politique, un dernier se protégeant et 
s’enfermant dans une conscience aiguë des limites de l’action politique. 


3) La dernière question porte sur les relations entre les mouvements 
sociaux et l’action critique au niveau le plus bas, c’est-à-dire quand les deux 
types de protestation se manifestent non par des orientations mais par 
les résistances négatives à une domination. J’ai appelé violence cette 
manifestation indirecte des mouvements sociaux. Le niveau le plus 
élémentaire de l’action critique est aussi la violence. S'agit-il de deux 
types différents de violence ou bien la forme la plus indirecte 
d’expression des mouvements sociaux n'est-elle pas seulement le point 
de départ de l’action critique ? La violence est en elle-même le lieu 
d’indifférenciation où se confondent mouvement social et action 
critique : réponse au conflit et réponse à la contradiction. Maïs ce n’est 
qu’une situation limite. En pratique la violence s’oriente plutôt vers le 
mouvement social ou vers l’action critique. Pour distinguer ces deux 
types de violence, on peut parler dans le second cas de terrorisme, dans le 
premier de soulèvement. 

Le terrorisme est toujours dirigé par une élite politique et doctrinale. 
Il est une forme élémentaire d’action révolutionnaire, dont le but 
principal est de faire apparaître une rupture et ainsi de mobiliser des 
masses soumises à la domination et à l’aliénation. 

Le soulèvement au contraire a comme acteur un mouvement social, 
faiblement intégré, soumis à la répression, placé dans une situation où 
les conflits de classes sont faiblement constitués, mais lié directement à 
une catégorie sociale. Un soulèvement n’est jamais spontané; il est 
l’œuvre de militants plongés dans la masse, tandis que le terrorisme est 
davantage l’œuvre de noyaux révolutionnaires organisés. Il est fréquent 
que l’échec et la répression d’un soulèvement entraîne l’apparition d’une 
action terroriste ; inversement le succès du terrorisme peut déclencher 
un soulèvement. Bien des tensions internes des mouvements 
révolutionnaires proviennent des rapports de complémentarité et 
d’opposition entre ces deux formes de violence. 

A ce niveau comme à tous les autres on ne peut ni séparer ni 
confondre mouvement social et action critique. Ils sont les deux faces 
d’une protestation qui met en cause la domination sociale, les rapports 
du système d’action historique et des classes sociales. 

Une action critique séparée du mouvement social se réduit à des 
conduites indifférenciées de rupture, au putsch ou au prophétisme isolé. Un 
mouvement social sans action critique dégénère soit en pression politique pour 
l’institutionnalisation des conflits, soit en simple revendication violente, soit 


en courant modernisateur dans lequel le conflit de classes n’occupe plus un 
rôle central. Il serait donc vain de chercher à les opposer comme deux 
ordres de faits indépendants. Le léninisme est davantage une action 
révolutionnaire, mais inséparable du mouvement ouvrier. Celui-ci 
n'existe et ne dépasse le simple réformisme que s’il s’appuie sur la 
conscience d’exclusion et sur la réponse à la répression. 

Mais la reconnaissance de ces relations d’interdépendance doit 
s'accompagner de deux réserves. 

En premier lieu, cette inter-dépendance est chargée de tensions. Ce 
qui le montre le mieux est que le mouvement social aussi bien que 
l’action critique lutte constamment contre son partenaire et cherche à le 
subordonner à ses propres orientations. L'action critique accuse le 
mouvement social de n’être que défensif, d’être incapable de dépasser le 
champ des rapports de classes où il agit. Elle se proclame l’agent 
indispensable de formation d’un véritable mouvement social. Le Parti 
doit commander le syndicat. De son côté le mouvement social se méfie 
de l’action critique. Surtout quand elle est institutionnelle ou 
anticipatrice. Un mouvement de classe veut toujours déborder une 
action politique ou idéologique. Mais il résiste aussi à une action 
critique révolutionnaire inséparable de la création d’un nouveau 
pouvoir. Il maintient la priorité de l’opposition et du conflit ; il se méfie 
de toutes les élites dirigeantes, qui prennent en charge la gestion de la 
société et créent donc de nouveaux instruments de contrôle social. 

En second lieu, on ne peut maintenir un parallélisme complet entre le 
mouvement social et l’action critique. 

L'action critique occupe une place centrale dans l’étude du 
changement social, alors que le mouvement social relève d’une analyse 
synchronique. Ce qui indique l’importance plus centrale de l’étude des 
mouvements sociaux. Car l’action critique, comme la domination à 
laquelle elle répond, confond tous les niveaux de la réalité sociale alors 
que les mouvements sociaux se placent spécifiquement au niveau des 
rapports de classes. L’action critique tend aussi à placer les problèmes de 
l'État au-dessus de ceux de la société et à s'identifier à un acteur, à ses 
intentions et à sa volonté. Si elle ne reconnaît pas le primat des concepts 
de rapports de classes et de mouvement social, l’étude du changement 
social est entraînée inévitablement vers la philosophie de l’histoire, vers 
l’appel au sens de l’évolution et de l’histoire. C’est pourquoi d’ailleurs les 
mouvements sociaux encouragent le progrès de l’analyse sociologique et 


le rendent possible, tandis que l’action critique, tout en le stimulant, le 
contrecarre souvent au nom de ses exigences doctrinales. 


G) L'ACTION CRITIQUE DES DIRIGEANTS 


Ces analyses de l’action critique, comme au chapitre précédent, 
celles des mouvements sociaux, ont considéré les conduites populaires, 
non celles des classes dirigeantes. La raison en est que la réponse au 
pouvoir, à l’ordre établi, à l’exclusion et à la répression est évidemment 
à rechercher du côté des classes populaires. De la même manière, on l’a 
dit, l’action de la classe dirigeante prend moins nettement la forme d’un 
mouvement social, puisqu'elle consiste en grande partie à commander 
les catégories de la pratique sociale. Néanmoins on doit considérer le 
rôle des classes dirigeantes dans la rupture avec l’ordre social et 
examiner comment une nouvelle classe dirigeante cherche à s’imposer. Il 
est légitime de parler de l’action critique d’une nouvelle classe 
dirigeante et de distinguer ses formes : révolutionnaire, institutionnelle 
ou anticipatrice. 

Contre qui porte sa critique; avec qui est-elle en rupture ? Des 
acteurs économiques créent des activités nouvelles s’ils franchissent la 
frontière qui sépare les activités valorisées des activités dévalorisées, 
donc s’ils se mettent en marge et d’autre part si ces acteurs s’appuient 
sur des croyances communautaires qui opposent au système dominant 
un principe de valorisation des conduites innovatrices. Ces deux 
conditions correspondent aux deux aspects du principe d’identité dans 
l’action critique populaire : la conscience d’exclusion, de non-identité et 
la défense communautaire. L’innovateur se situe dans un champ 
d'exclusion, parce qu’il se livre à des activités auxquelles la classe 
dominante ne peut se livrer sans déroger, qui sont peu valorisées par le 
système d’éducation ou qui se heurtent à la résistance d’une classe 
dominante soucieuse de maintenir les barrières qui la protègent. 

Mais l’exclu ou le marginal doit aussi s'appuyer, non pas ici sur une 
communauté de fait, comme une classe populaire, mais sur une 
communauté construite autour des principes fondamentaux de l’ordre 
dominant, donc autour d’un modèle culturel ancien. Ainsi cette élite qui 
se constitue en classe sort du système dominant à la fois par la 
marginalisation et par le fondamentalisme. C’est cette combinaison qui 


donne à ce groupe déviant vocation de classe dominante. Lui aussi 
rebondit sur le passé pour se lancer vers l’avenir. La tradition 
wébérienne a lié le développement du capitalisme à une éthique 
protestante qui aurait été en accord avec l’austérité requise par 
l’accumulation capitaliste. Mais au lieu d’insister sur l’interdépendance 
entre une éthique et une pratique économique, on peut insister au 
contraire sur la tension entre des initiatives économiques en marge des 
pratiques les plus valorisées et une reprise en charge de garants méta- 
sociaux de l’ordre social qui donne la conscience d’une mission sociétale. 
Initiative marginale et fondamentalisme culturel sont les formes naïssantes 
du couple direction-domination de la nouvelle classe supérieure en 
formation. 

L'objectif de cette nouvelle classe se divise en deux orientations, 
comme dans le cas de l’action critique d’une classe populaire. Celle-ci 
vise une société modernisée mais ce progressisme général est toujours 
accompagné du rôle moteur d’une élite politique et doctrinale qui 
arrache l’action critique à l’immobilisme ou à la répression. 

Il en va de même ici. Cette nouvelle classe dirigeante agit au nom de 
la modernisation et de l’ouverture de la société : il s’agit de faire tomber 
les barrières, de libérer la créativité, d’ouvrir les marchés et les 
échanges. En même temps elle est entraînée par une élite doctrinale et 
étatique, capable à la fois de diriger l’action de rupture et d’éviter le 
retour en arrière que peut provoquer le fondamentalisme culturel. 

Le schéma ci-dessous résume cette analyse de l’action critique de la 
classe dirigeante en formation. 

On voit son analogie avec celui qui représente l’action critique 


populaire. 
critique populaire 
marginalité sociale ouverture 
fondamentalisme culturel élite étatique 


I à T « doctrinale 


On échappe ainsi à la difficulté notée par Baechler dans Les origines 
du capitalisme, Gallimard, 1971 : On n’a pas ici à expliquer la formation 
du capitalisme par des conduites sociales ou culturelles qui supposent 
l’existence du capitalisme. 

La transformation sociale apparaît au contraire liée à un double 
écart par rapport à une organisation sociale et culturelle close. D’un côté 
l’avance vers les marges de la société, de l’autre le retour à un modèle 
culturel épuré et donc recherché dans le passé. 

De même qu’une nation colonisée cherche dans le retour aux sources 
de sa culture la force qui lui permet de s’opposer à la domination et de 
se réapproprier les forces économiques qui l’ont déjà transformée, de 
même une nouvelle classe dirigeante échappe au présent en légitimant 
son action économique nouvelle au nom de valeurs recherchées au cœur des 
traditions de la société. De là, le rôle de la religion dans la formation de la 
société marchande, celui du modèle civique dans celle du capitalisme 
industriel, celui de l’historicisme et de l’évolutionnisme dans la formation 
de la société post-industrielle. Ce n’est pas la modernité qui peut 
expliquer la modernisation, c’est l’association de la déviance et du 
retour aux sources. 

Il est inutile de reprendre ici l’analyse de l’action critique 
institutionnelle ou anticipatrice. L’action de la classe dirigeante en 
formation peut ne prendre naissance qu’au niveau politique, quand elle 
ne se heurte pas à un contrôle étroit de l’organisation sociale par le bloc 
dominant, mais seulement à un blocage institutionnel. Elle s’appuie 
alors sur les forces exclues du système politique et qui la menacent de 
l’extérieur, non pas pour en prendre la direction, mais pour faire sauter 
les barrières institutionnelles qui s’opposent à son influence ou à son 
hégémonie. 

Enfin s’il existe une intelligentsia « de gauche » défenseur des masses 
populaires exclues et réprimées, il existe aussi une intelligentsia « de 
droite », qui en appelle à la formation d’une nouvelle classe dirigeante, 
en protestant contre les contradictions de la société présente. Le 
mouvement technocratique formé au moment de la grande crise en est 
un exemple souvent étudié et dont les prolongements furent importants 
dans l’après-guerre. 

Ces réflexions, pour rapides qu’elles soient, veulent rappeler que le 
changement par rupture n’est pas le seul fait des classes populaires. 
L'événement révolutionnaire n'est-il pas la conjonction des anciennes 


luttes de classes avec l’action critique à la fois d’une nouvelle classe 
populaire et d’une nouvelle classe dirigeante ? Il faut non pas l’alliance 
mais la conjonction des paysans, du petit peuple urbain et de la 
bourgeoisie pour composer la Révolution française. L'action de toutes 
ces classes ne peut être simultanée et ne peut être intégrée dans un jeu 
politique ouvert. 

C'est d’abord en règle générale l’ancien conflit de classes qui est 
dépassé avec le renversement de l’ancienne classe dominante ; ensuite 
les deux actions critiques s’unissent et se combattent à la fois jusqu’à ce 
que s’installe une nouvelle classe dirigeante, directement ou à travers 
une élite dirigeante révolutionnaire. 


H) DE L'EXCLUSION À LA RUPTURE 


Toutes ces conduites de rupture sont des agents de transformation 
sociale. Rejetées par l’ordre dominant elles lient la contestation à la 
modernisation. Au pouvoir s’oppose une historicité qui, n'étant plus un 
enjeu des rapports sociaux, devient dépassement, changement. 

Ce qu’on exprime parfois en disant que la clôture des rapports de 
production les oppose au mouvement des forces de production et permet 
donc à la contestation populaire de se lier à celle-ci : le pouvoir des 
soviets plus l’électrification. 

Tel est le premier grand mécanisme de changement social. Toujours 
présent, car il n'existe pas de société complètement ouverte, et d'autant 
plus important que l’organisation sociale est plus en crise, le système 
politique plus bloqué, la classe dominante plus conservatrice. 

L'analyse synchronique définit les divers systèmes et leurs relations 
générales et explique en particulier la nature des rapports de classes et 
des mouvements sociaux. 

L'analyse diachronique, après avoir reconnu la temporalité interne 
de chacun des systèmes, leur balancement entre le passé et l’avenir, a 
mis en lumière les effets de la dissociation du pouvoir et de 
l’instrumentalité, de l’hégémonie et du marché politique, de la direction 
et de la domination de classe. Toute dédialectisation d’un système social 
remplace un rapport d’opposition par la séparation de l’inclus et de 
l’exclu, du normal et du déviant. Ce sont ces forces exclues qui deviennent 
agents de changement, dans la mesure au moins où elles échappent à la 
désorganisation par leur alliance avec une historicité elle-même exclue du 


présent par l’immobilité du pouvoir, et grâce au rôle anticipateur prophétique 
et révolutionnaire des élites critiques. 

Ce processus de changement se distingue des transformations 
internes d’une société, telles qu’on va les analyser maintenant. Ce n’est 
pas pour autant un changement venu de l'extérieur. Ce n’est pas la 
modification de l’environnement qui oblige un système à se réadapter ; 
ce n’est pas une crise qui détruit l’ordre établi. Car ces facteurs externes 
peuvent expliquer la désorganisation d’une société, voire même sa crise 
générale ou sa chute dans la barbarie, mais, si on place l’historicité au 
cœur de la réalité sociale, le changement d’historicité ne peut être que 
l’œuvre d’acteurs prenant en charge l’historicité elle-même, le travail de 
la société sur elle-même. Tel est le sens principal de la réflexion 
révolutionnaire ou des types de pensée critique analogues : la crise peut 
être dépassée par la créativité populaire; le blocage et la 
désorganisation libèrent aussi de l’aliénation et permettent un 
retournement de la négation du présent en affirmation de l'avenir, à 
condition au moins que des élites d'opposition dirigent le changement 
dialectique de la société. 

Mais comment les éléments de l’action critique se lient-ils les uns 
aux autres ; comment l’appui sur le passé devient-il construction d’un 
avenir ? On a dit que c’étaient l’exclusion et la rupture qui unissaient les 
principes d'identité et de totalité, la défense du passé et l’invention de 
l’avenir. Mais ne peuvent-elles pas séparer autant qu’unir ou au moins 
donner naissance à une coalition confuse et provisoire ? Des paysans 
veulent recouvrer leurs terres ; une élite révolutionnaire organise la lutte 
contre le colonisateur et ensuite prend la direction d’un développement 
national ou se transforme en nouvelle bourgeoisie : dans ces cas l’action 
critique se désintègre. 


Ces interrogations et ces doutes obligent à marquer les limites de 
l’action critique. Et surtout à préciser ses rapports avec les mouvements 
sociaux. L'action critique ne se constitue que si elle est liée à un mouvement 
social appartenant au système d’action historique où se place la domination. 
La rencontre des paysans privés de terre et de l’élite révolutionnaire ne 
donne naissance à un mouvement de développement que si un rôle 
essentiel est reconnu au mouvement ouvrier, dans le cas où la 
domination est exercée par le capitalisme industriel. 

Les révolutions communistes ont été menées dans des sociétés où les 


paysans pauvres étaient la grande majorité, par une intelligentsia 
révolutionnaire issue des classes moyennes, mais au nom de la classe 
ouvrière, même lorsque, comme dans le cas chinois, il y eut 
discontinuité entre le soulèvement ouvrier et l’organisation d’une action 
révolutionnaire se plaçant au milieu des masses paysannes. 

En l’absence d’un lien direct, idéologique et pratique à la fois, avec un 
mouvement social plus «avancé», des transformations politiques et 
sociales fondamentales peuvent se produire mais l’action critique éclate. 
Les thèmes de l'indépendance nationale, de la création d’une société 
socialiste et du développement économique se croisent sans s’unir. Des 
dirigeants nationalistes mobilisent le peuple contre l'étranger et les 
privilégiés qui lui sont associés, mais ce n’est pas assez pour que se 
produise cette politisation dont parle Fanon, la création d’un 
mouvement populaire. 

En ce qui concerne l’action critique des classes dirigeantes, le rôle des 
mouvements sociaux ne peut pas être exactement le même. Mais la 
nouvelle classe dirigeante ne doit-elle pas aussi être liée à un 
mouvement social, c’est-à-dire engagée dans une lutte contre un 
mouvement populaire qui la menace, de sorte que cette nouvelle classe 
doit aussi participer directement aux rapports de classes centraux ? 

L'action critique ne peut jamais être indépendante; elle n’est 
dynamique que si elle est liée à des conflits et à des mouvements 
sociaux. 

Les mouvements sociaux ne sont pas les acteurs du changement, 
mais ils sont l’agent catalyseur des forces de changement. Et cette 
observation qui conduit l’étude des actions critiques est tout aussi 
justifiée quand on considère les changements qui sont le produit de 
réformes. 


C. Les conduites de transformation interne 


Une société qui pourrait être analysée entièrement comme une 
organisation tendrait vers l’immobilité, vers la stabilité des normes ou 
vers la bureaucratisation. Au contraire plus est forte l’emprise du champ 
d’historicité sur les institutions et les organisations, plus la société est 
engagée dans les innovations et les conflits dynamiques. Le principal 
problème à considérer est donc : quel est l’état des rapports de classes 
qui permet la transformation d’un système d’action historique ? En 
d’autres termes comment les rapports de classes produisent-ils le 
développement social ? 


A) LA PUISSANCE 


L'analyse des classes sociales est partie de l’idée que l’opposition de 
la classe dirigeante et de la classe populaire est la traduction en termes 
d’acteurs historiques de l’historicité elle-même, c’est-à-dire de la 
capacité de dépassement de la société par elle-même. La classe 
dirigeante est l’acteur qui prend en charge l’historicité. A ce titre elle 
parle et agit au nom de l’ensemble de la société. Maïs elle reste aussi un 
acteur particulier et par conséquent identifie l’historicité à ses intérêts et 
à son idéologie propres, ce qui définit son rôle de domination et 
provoque la contestation de la classe populaire qui en appelle à 
l’historicité contre la domination de la classe dirigeante. 

Il en résulte que la force de l’historicité, la capacité d’auto- 
transformation d’une société, est d’abord déterminée par la puissance de 
la classe dirigeante. Elle doit dépasser son rôle dominant et vaincre les 
actions défensives ou contestataires de la classe populaire. 

Le développement suppose dans la société une « différence 
potentielle », une concentration du pouvoir de décision. Ce n’est jamais 
la société qui se développe par elle-même. Elle est développée par une 
classe dirigeante ou par des dirigeants populaires combinant leur 


pouvoir de gestion avec leur rôle mobilisateur. Il apparaît de manière 
récurrente des utopies populaires de l’auto-développement, du 
développement harmonisé, de la réconciliation, de la continuité et du 
changement. Elles sont justifiées comme rêve des dominés ; elles ne 
peuvent réaliser une transformation sociale. L'homme nouveau ne peut 
être produit directement par l’homme ancien. Le passage de l’un et 
l’autre ne peut être opéré que par une classe dirigeante ou par les 
dirigeants d’une action critique révolutionnaire. 

La suprématie de la classe dirigeante sur la classe dominante dépend 
d’abord du fonctionnement du système politique. Il ne peut exister de 
classe dirigeante active que si le système politique est ouvert, de manière à 
empêcher la transformation de la classe dirigeante en classe dominante. 

La classe supérieure est d’autant plus dirigeante que le système 
politique est plus fortement constitué, que la dialectique de l’unité et du 
pluralisme fonctionne plus réellement. De la même manière au niveau 
des organisations la situation la plus favorable est celle où pouvoir et 
instrumentalité sont en relations plus étroites, relations à la fois de 
complémentarité et d'opposition. 

Au niveau politique ceci signifie que plus la contestation populaire 
est institutionnalisée et plus la classe dirigeante se dégage de la classe 
dominante et en particulier de son alliance avec des fractions de 
l’ancienne classe dominante. Une classe capitaliste industrielle par 
exemple est à la fois une catégorie d’entrepreneurs et une catégorie 
bourgeoise, qui tend à renforcer la continuité de sa domination en 
s’alliant à des fractions de la bourgeoisie marchande ou même des 
propriétaires fonciers. La pression ouvrière, à travers des syndicats, des 
partis politiques, des mouvements d'opinion tend à affaiblir les 
mécanismes de reproduction de l’ordre social et à développer le rôle de 
production de l’ordre social assuré par la classe dirigeante. 

L’élévation des salaires réels dans l’industrie au cours de la seconde 
partie du xixe siècle n’a-t-elle pas été un facteur essentiel du progrès 
technique par lequel les industriels ont cherché à maintenir leurs profits 
en diminuant la part des salaires dans le prix des produits ? 

La relation de la pression populaire et de l’action dirigeante de la 
classe supérieure n’est pas à sens unique. La classe dirigeante produit 
des transformations économiques qui augmentent aussi la capacité de 
pression des salariés. 

L'important est que la double dialectique des classes sociales 


fonctionne comme une unité. L'action dirigeante affaiblit l’action 
défensive ; l’action contestataire affaiblit la classe dominante. 


B) LA MOBILISATION 


Le rappel à la double dialectique des classes sociales conduit à 
conclure que la capacité d’action de la classe dirigeante ne peut éclairer 
qu’une des faces du développement. Une classe dirigeante toute- 
puissante ne peut qu’identifier complètement l’historicité à sa propre 
existence et par conséquent se transformer en classe dominante. 

Le développement ne suppose pas seulement l’accumulation des 
ressources et de la capacité d'investissement; il suppose aussi 
l'élargissement du marché intérieur, l'accroissement des 
communications intérieures et souvent des échanges extérieurs, la 
participation du plus grand nombre aux formes de l’organisation sociale. 
Ce qui définit le terme mobilisation considéré dans tous ses aspects : il 
mesure la valeur des communications dans une société, sa « densité 
morale ». 

Mais le niveau de mobilisation ne peut être réduit à un ensemble 
d'indicateurs des communications internes dans une société. 

L'important est de savoir si une société assure à ses membres une 
capacité de communication supérieure ou égale aux besoins de sa simple 
reproduction. 

Une forte mobilisation peut s'élever seulement jusqu’à un premier 
niveau, celui d’une offre excédentaire de symboles du fonctionnement 
organisationnel. Par exemple la vente à crédit ou la publicité poussent à 
l’augmentation de la consommation. L'offre d'enseignement peut elle- 
même être de ce type. À un deuxième niveau correspondent les 
indicateurs de mobilisation politique et au premier chef l’information 
politique. Au troisième niveau se situe la communication liée 
directement d’une part à la créativité personnelle et collective, c’est-à- 
dire à la participation aux orientations du système d’action historique et 
d’autre part à la capacité de reconnaître les acteurs de classe et leurs 
conflits. 

La mobilisation du niveau le plus élevé est donc celle qui, au lieu de 
faire « participer » aux objets et aux pratiques de la société, établit le 
rapport le plus direct avec l’historicité et donc analyse la société, 
différencie le système d’action historique des rapports de classes, des 


mécanismes institutionnels et du fonctionnement organisationnel. 

Le niveau de mobilisation dépend du fonctionnement des rapports de 
classes concrets, c’est-à-dire aussi de leurs conditions institutionnelles et 
organisationnelles. Une crise  organisationnelle limite les 
communications, réduit les attentes, limite l’étendue des relations 
sociales. Un système politique clos émet peu d’informations, engendre 
des attitudes de passivité, de retrait ou de conformisme étroit. Une 
classe supérieure plus dominante que dirigeante impose un ordre 
culturel et social qui fixe à chacun sa place et ses attentes légitimes. 

Le capitalisme européen au xixe siècle a le plus souvent formé une 
classe dirigeante d’entrepreneurs, en situation assez hégémonique pour 
disposer de ressources et d’un pouvoir largement suffisants pour lui 
assurer des profits importants et lui donner un rôle de moteur de la 
croissance. En revanche, il n’a connu ou toléré qu’une mobilisation 
limitée. La contestation fut réprimée, l’ouverture relative du système 
politique fut très lente, puisque pendant la majeure partie du siècle la 
plus grande partie des ouvriers anglais n’eurent pas le droit de vote, et 
la mobilisation par la consommation n'intervint elle-même que 
tardivement. R. Hoggart (dans The Uses of Literacy, Londres, Chatter and 
Windus, 1957, tr. f. La culture du pauvre, Paris, ed. de Minuit, 1970) a 
rappelé l'isolement social et culturel durable de la classe ouvrière 
anglaise. S'il est faux de dire, économiquement, que la classe ouvrière 
campait dans la nation, puisqu'elle était la source du profit capitaliste et 
donc était au centre et non à la périphérie du système de production, 
cette expression est juste en ce qu’elle décrit un faible niveau de 
mobilisation. Halbwachs, au début du xxe siècle (dans La classe ouvrière 
et les niveaux de vie, Paris, Alcan, 1913), a pu considérer encore cet 
isolement comme un fait social fondamental. Son explication, si 
contestable qu’elle soit, peut au moins être retenue comme un signe de 
cet isolement. Celui-ci n’explique-t-il pas la relative lenteur de 
l’industrialisation européenne et le rôle des appareils de domination 
sociale ? 

Lorsque la mobilisation est faible, les conduites défensives 
l’emportent dans la classe populaire sur les conduites de contestation et 
celles-ci, s’organisant difficilement, ne font surface qu’à travers la 
violence dont la conséquence est plus souvent de renforcer la répression 
que de provoquer des réformes. 

La mobilisation n’atteint des niveaux élevés du côté populaire que 


quand l’organisation sociale n’est pas en crise, quand le système 
politique est ouvert, quand la classe supérieure est plus dirigeante que 
dominante, en particulier parce qu’elle est une classe montante 
s’opposant encore à l’ancienne classe dominante et à son hégémonie. 

La mobilisation populaire comme l’action de la classe dirigeante est 
un effort pour la saisie directe du système d’action historique. 

L’interdépendance de la puissance de la classe dirigeante et de la 
mobilisation populaire manifeste le côté dynamique de la double 
dialectique des classes sociales: la supériorité du couple action 
dirigeante — action contestataire sur le couple action dominante — 
action défensive. Une société en développement ne peut pas être 
dominée par le couple de la répression et de la violence ; elle appelle 
l'initiative et la contestation. 

Ainsi, un conflit de classes ouvert est associé à la forte historicité 
d’une société, à la capacité d’agir sur elle-même. Mais, doit-on objecter, 
ceci explique-t-il le changement d’historicité, le passage d’un système 
d’action historique à un autre ? 

C'est ici qu’il faut rappeler nos premières observations sur la 
temporalité du champ d’historicité. Le conflit des classes agit contre 
l’immobilisme de la domination et de la défensive. Il ne renforce pas un 
système de normes et de croyances, mais la capacité d’action de la 
société sur elle-même. Ce qui veut dire qu’il déséquilibre la société vers 
l’avenir, non plus vers le passé. Il provoque un progrès de l’activité 
sociale, une croissance qui entre en tension de plus en plus forte avec 
l’ordre social. 

La dynamique des rapports de classes réduit les forces d’immobilité, 
ébranle le pouvoir et ses valeurs, l’hégémonie, le rôle de la classe 
dominante, donc d’une manière générale les mécanismes de contrôle 
social. Le changement se trouve ainsi introduit à la fois en haut et en bas 
de l’édifice social. Puisque l’affaiblissement de l’ordre et des traditions 
en même temps que le progrès des forces de production transforme 
l'expérience sociale et permet l'apparition d’un nouvel état de 
l’historicité, qui donne sens à une situation elle-même nouvelle. 

L'ouverture des rapports de classes empêche la confusion de 
l’historicité et d’un pouvoir. En même temps les acteurs opposés 
renforcent par leur conflit même l’activité sociale, les forces de 
production. Assurément ce conflit a des limites, celles du système 
d’action historique où il se place, mais plus il est ouvert, moins le champ 


d’historicité se confond avec l’organisation sociale et plus se trouvent 
créées les conditions pratiques et théoriques de la création d’un nouveau 
champ d’historicité. D’un côté la croissance des forces de production, de 
l’autre l'invention de nouvelles formes d’historicité. La liaison entre les 
deux est assurée par les innovations qui transforment les organisations, 
les institutions et le système d’action historique lui-même. 


C) L'INNOVATION 


1) Au niveau organisationnel le conflit des dirigeants et des 
exécutants peut entraîner deux processus opposés. D’un côté ce que A. 
Gouldner a nommé (dans Patterns of industrial bureaucracy, Free Press, 
1954), la bureaucratisation répressive. Cercle vicieux dans lequel 
l’opposition défensive à l’ordre établi conduit à un renforcement des 
règles et de la répression qui à son tour suscite de nouvelles réactions 
défensives et une distance plus grande entre l’organisation formelle et 
l’organisation informelle. Ce mécanisme est habituel en particulier dans 
les administrations, c’est-à-dire lorsque l’organisation est faiblement 
reliée au champ d’historicité. Les revendications défensives cherchent à 
obtenir des garanties par la réglementation. Celle-ci crée par sa rigidité 
même des inadaptations et provoque de nouvelles réactions défensives, 
comme l’a bien montré M. Crozier. A l'inverse l’affrontement des 
dirigeants et des dirigés peut entraîner l’institutionnalisation des conflits 
organisationnels. Le fonctionnement de l’organisation sort de ses propres 
limites et pénètre dans le domaine politique. Cette politisation est à 
double sens. Elle indique la pénétration des forces politiques à l’intérieur 
de l’organisation, mais aussi la constitution d’un système politique 
autonome à l’intérieur de l’organisation. C’est le mélange de ces deux 
sens qui donne son ambiguïté au thème des grèves politiques. 

Ce terme est employé pour dire qu'un conflit du travail est 
déterminé par des objectifs qui sont ceux de forces politiques et donc 
que la raison d’être de la grève ne doit pas être cherchée là où elle 
apparaît, mais dans le jeu politique lui-même. Ce qui d’ailleurs ne 
signifie nullement qu’une telle grève soit artificielle et qu’il n’y ait pas 
de relation entre les revendications et la pression politique. Mais il 
signifie aussi que le but de la grève est de modifier le système de décision 
dans l’entreprise, d'obtenir par exemple des droits pour les syndicats, 
d’imposer une négociation, de modifier les conditions de détermination 


des cadences, du mode de rémunération ou des conditions d'embauche, 
de promotion ou de licenciement. Si l’on a souvent parlé, en Grande- 
Bretagne, surtout, de démocratie industrielle, expression qui associe un 
terme politique et un terme organisationnel, c’est pour indiquer la 
formation d’un nouveau champ politique. La distance entre les deux 
niveaux de la réalité sociale est partiellement abolie et cette 
communication permet à des changements nés dans l’organisation de 
modifier à leur tour l’ensemble du système politique. 


2) Des mécanismes analogues s’observent au niveau institutionnel. 
Ici aussi l’hégémonie politique de la classe dominante et le pluralisme 
des forces politiques peuvent se combiner pour produire une véritable 
bureaucratisation politique et donner une autonomie croissante à la 
rhétorique politique. De nombreuses forces politiques peuvent accroître 
leur influence et obtenir des avantages en même temps que se consolide 
l’hégémonie. L'intégration politique n’est alors qu’un instrument de 
consolidation de la domination sociale. 

Mais à cette bureaucratisation politique s’oppose le développement 
de l’État et plus précisément de l’interventionnisme étatique. 

De même que les relations organisationnelles peuvent pénétrer dans 
le champ politique, les relations institutionnelles peuvent pénétrer dans 
le champ de l’historicité. L'État est un agent de communication entre les 
divers niveaux de la réalité sociale et en particulier entre l’historicité et 
les institutions. Cette communication est à deux sens. La classe 
dominante établit son hégémonie sur le système politique par 
l'intermédiaire de l’État. Si cette hégémonie est totale, l'appareil d’État 
se substitue au système politique détruit par la disparition du pluralisme 
des forces politiques. 

L'interventionnisme étatique est au contraire la pénétration de 
décisions politiques dans le champ des rapports de classes et au-delà 
même dans le système d’action historique. 

Il ne peut être le résultat normal du fonctionnement du système 
politique lui-même, puisque celui-ci se place à l’intérieur d’un champ 
d’historicité. Il est produit par le conflit de l’hégémonie et des forces 
politiques sauvages et en particulier de l’action critique institutionnelle, 
mais il faut que le conflit soit pris en charge par le système politique qui 
cherche à le résoudre pour préserver sa propre autonomie et son existence 
même. C’est pourquoi l’interventionnisme étatique est toujours à la fois 


institutionnalisation et désinstitutionnalisation. Il désorganise le système 
politique en même temps qu’il le renforce. Ces expressions, qui peuvent 
sembler abstraites, ne font que décrire par exemple le fonctionnement 
des institutions parlementaires. 

Elles n’ont pas seulement à confronter des forces politiques, à gérer 
l’institutionnalisation des conflits. Elles sont aussi soumises à la pression 
exercée par la classe dominante et par la contestation sociale qui sont 
l’une et l’autre, dans leur principe, extra-institutionnelles. Le député 
mêle toujours le langage politique et celui des forces sociales. Ce qu’on 
caricature facilement en montrant deux députés de partis opposés 
passant en quelques instants de la discussion à l’invective, de la 
négociation aux dénonciations dramatiques. L'État intervient dans les 
rapports de classes lorsque l’autonomie du système institutionnel dans le 
cadre d’une domination de classe est menacée. 

L'action de l’État ne peut alors être identifiée aux intérêts de la 
classe dominante. Elle intervient à la fois au niveau des rapports entre 
les classes et au niveau de la crise. 

Rien, soulignons-le une fois de plus, n’assure le maintien, le contrôle 
social interne du système d’action historique, de la dialectique de ses 
éléments. Jamais une société ne met en forme un système d’action 
historique équilibré, bien qu’institutions et organisations tendent à lui 
donner une certaine cohérence et une certaine inertie. 
L’interventionnisme étatique agit donc pour réduire l’asynchronie des 
éléments, pour « moderniser » certains d’entre eux ou reconnaître leur 
transformation. 

Le conflit des acteurs historiques fait éclater le système d’action 
historique. Seule l'intervention d’un nouvel acteur, remontant du 
système politique vers le champ d’historicité, peut le recomposer et par 
conséquent le faire avancer vers une nouvelle forme. De même que l’État 
comme agent de l’hégémonie tend à maintenir le système d’action 
historique dans sa forme présente, l’État interventionniste le pousse vers 
une nouvelle cohérence. 


3) Il faut probablement envisager une dernière étape de cette 
remontée, celle qui conduit du champ d’historicité aux composantes de 
l’historicité elles-mêmes. 

Considérons le cas d’un système d’action historique qui est 
réellement l’enjeu des conflits de classes. Les idéologies et les utopies 


s'affrontent et ne laissent aucune autonomie aux agences de l’historicité. 
Celles-ci ne peuvent se dégager de ces pressions contraires et maintenir 
ou rétablir leur autonomie que par une fuite en avant et vers le haut, 
c’est-à-dire en inventant une mutation des composantes de l’historicité. 
Que la classe capitaliste et la classe ouvrière se déchirent l’historicisme 
et que la connaissance se transforme en idéologies opposées et l'étude 
des systèmes apparaît d’autant plus naturellement qu’elle est un effort 
pour comprendre ce qui échappe le plus aux volontés opposées. De la 
même manière le conflit du travail et du capital fait apparaître les 
thèmes de la gestion et du développement. 

C’est dans les sociétés en croissance et où les conflits sociaux sont le 
plus ouverts que s’inventent les composantes d’une nouvelle historicité. 


D) DOMINATION ET INNOVATION 


Résumons cette analyse de l'innovation. Elle repose sur le rôle 
dynamique des conflits de classes. Dans une société close c’est 
l’opposition de la domination et de la défensive qui commande l’analyse 
synchronique des rapports sociaux. Elle ne conduit pas au changement, 
mais à l’immobilité. Et celle-ci provoque l'apparition des actions 
critiques. Au contraire dans la mesure où la société est ouverte c’est 
l’opposition de la classe dirigeante et de la classe contestataire qui 
occupe la place centrale. Cette opposition à son tour « ouvre » la société, 
la rend dynamique en ébranlant les valeurs et le pouvoir absolu dans 
l’organisation sociale, l’hégémonie du bloc dominant dans le système 
politique. D’où vient donc que la classe dirigeante l’emporte sur la classe 
dominante au lieu de se transformer en oligarchie et que la classe 
populaire attaque la domination de classe au lieu de s’enfermer dans la 
défensive ? D’où vient aussi que le système politique soit ouvert et que 
le pouvoir organisationnel n’étouffe pas le progrès de la technique ? 
Puisqu’il s’agit d'expliquer l’état des relations entre les divers niveaux de 
la société et celui des rapports entre les classes, ce n’est pas l’analyse de 
la structure sociale qui peut apporter une réponse aux questions posées. 
C’est au plus loin du champ d’historicité que cette réponse se trouve, 
dans la situation d’un État engagé dans des relations avec d’autres États 
et placé dans une conjoncture économique et politique particulière. 

Il ne peut exister d’explication entièrement interne du changement. 
Car tout changement structurel se heurte à la résistance d’une structure 


sociale. De là l'importance du rôle de l’État, de ses conquêtes, de sa 
puissance, de son emprise sur l’environnement, de sa capacité d’imposer 
ses intérêts et ses décisions aux autres. 

Une société n’est ouverte que lorsqu'elle est conquérante, dominant 
et exploitant des sociétés moins puissantes. Une société ouverte est 
d’abord une société dominante qui établit avec d’autre un échange inégal 
ou qui résiste à la concurrence ou à l'emprise étrangère. Et c’est l’État 
qui joue ici le rôle principal en maintenant par sa force les conditions de 
l'accumulation. C’est ce déséquilibre extérieur qui donne l’avantage au 
conflit des dirigeants et des contestataires sur celui des dominants et de 
la classe populaire défensive. 

La domination extérieure et la concurrence ouvrent les rapports de 
classes et travaillent à dissocier un ordre social que remettent en cause 
l’innovation et des formes d'activité économique qui se modernisent. La 
conjonction de la modernisation et de l'innovation produit le 
développement par l’intérieur. 

Ainsi la mutation de la société est toujours liée au rôle central de la 
domination. Ou bien elle naît de la révolte contre une domination 
intérieure et c’est l’action critique qui provoque la mutation, ou bien elle 
naît d’une domination exercée sur l’extérieur par la société considérée. 

Les deux processus de développement ne sont donc pas séparables. 
C'est parce que certaines sociétés se transforment par innovation que 
d’autres se transforment par rupture, car les premières dominent les 
secondes et les placent dans leur dépendance. La société dominante est 
moins hétérogène, moins dualiste et donc se libère en partie du poids 
d’une domination et d’un pouvoir archaïsants en les exportant en même 
temps qu’elle importe des ressources et des possibilités de croissance. Le 
développement des sociétés dominantes produit le sous-développement, 
c’est-à-dire les obstacles au développement des sociétés dépendantes. 
Cette domination n’est pas importante par les seuls avantages 
économiques qu’elle apporte aux dominants; elle ouvre aussi les 
rapports de classes et favorise l’innovation et la modernisation. 


E) LE DÉVELOPPEMENT 


Le dynamisme des rapports de classes, la remontée des innovations 
et la conquête ne suffisent pas à expliquer un changement structurel. 
L'invention d’un nouveau champ d’historicité ne peut pas être le produit 


d'actions définies à l’intérieur d’un système d’action historique, de 
rapports de classes ou d'institutions politiques et l’intervention de la 
conquête, si elle explique le saut en avant, ne peut pas rendre compte de 
l’apparition d’un « sens » nouveau. L’historicité n’est pas une volonté, 
mais un sens donné à des activités et qui devient ainsi le « design » de 
pratiques sociales. 

Le passage à un nouveau champ d’historicité suppose donc 
l’apparition de nouvelles formes d'activité, de nouvelles situations 
technologiques transformant l’environnement humain et la « nature ». 

L'ouverture des rapports de classes permet l’apparition de situations 
nouvelles qui n’ont été ni voulues ni pensées et qui sont l’objet d’une 
réflexion qui prend toujours la triple forme de l’historicité : recherche 
d’un nouveau mode de connaissance, de nouvelles formes 
d’accumulation, d’un nouveau modèle culturel. Une société dominée et 
bloquée ne peut se développer que si une action volontaire orientée vers 
la prise du pouvoir d’État décide de rattraper le retard, d’abolir la 
dépendance, d’obtenir la réappropriation collective des instruments de 
la croissance. Au contraire une société « centrale », qui se trouve au 
niveau le plus élevé — à un moment donné — d’historicité, ne peut 
opérer sa mutation que si ses contrôles institutionnels et idéologiques 
sont faibles et si sa capacité non seulement d’innovation, mais 
d'invention, de découverte de nouvelles formes d’historicité est grande. 
C’est ici que l’analyse synchronique commande directement celle du 
changement. Parce que la société est un système, les rapports de classes 
et le fonctionnement des institutions et des organisations peuvent 
produire de nouvelles formes d’activité qui peuvent produire à leur tour 
une nouvelle historicité qui étend son emprise sur la pratique sociale à 
travers un nouveau système d’action historique et de nouveaux rapports 
de classes. 

Pour que fonctionne cette spirale du changement, il faut que les 
tendances à la reproduction soient constamment affaiblies et que la 
société soit ouverte par ses propres conquêtes ; mais une société qui 
serait entièrement ouverte, outre qu’elle est difficilement concevable, 
risquerait de s’immobiliser, d’absorber son historicité dans ses 
institutions et même ses institutions dans son organisation. C’est la 
présence de la domination, de l’hégémonie du bloc dominant et des 
actions critiques qu’elles suscitent qui lance la société en avant. De sorte 
que les deux processus de changement qui viennent d’être analysés ne 


sont jamais entièrement séparables l’un de l’autre. 

Les rapports de classes sont à la fois fermés et ouverts. S’ils sont 
complètement fermés, la société n’est plus capable que de reproduire un 
appareil de domination ; elle ne peut produire sa propre transformation. 
S'ils sont complètement ouverts, les rapports de classes sont 
complètement institutionnalisés et la bureaucratisation triomphe dans le 
système politique comme dans les organisations. Le règne de l’idéologie 
est remplacé par celui de la rhétorique. Le développement est la mise en 
relation dialectique de la rupture et de l’innovation, du changement par 
l’intérieur et du changement par l’extérieur, c’est-à-dire par ce qui est 
exclu et réprimé. 

Il est aussi et plus fondamentalement interprétation sociale de la 
croissance. Rupture et innovation ne peuvent se combiner que si elles 
s'appuient sur la croissance et plus précisément sur l’évolution 
quantitative de l’activité sociale, c’est-à-dire des échanges sociaux. 
L'action de transformation qualitative, qu’elle soit innovation culturelle 
ou action critique révolutionnaire, doit être liée à cette croissance pour 
dépasser la clôture de la société ou sa décomposition. L'évolution 
matérielle de l’activité sociale, détachée des conflits sociaux, est saisie 
comme créativité, donc comme historicité pure. C’est pourquoi tous les 
mouvements liés au développement ont conscience d’aller dans le sens 
de l’histoire ou plus modestement d’être des agents de modernisation. 

Si la société est dominée par le pouvoir d’une classe hégémonique, le 
développement repose sur la combinaison de la croissance et de l’action 
critique. Si au contraire les rapports de classes sont relativement ouverts, il 
est fondé sur l’association de l’innovation — des réformes — et des 
mouvements sociaux. 
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A ce tableau s’ajoute celui des agents de non-développement. 
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J’appelle société close celle où la classe supérieure contrôle presque 
absolument le système d’action historique et le remplace par son 
idéologie, addition de contre-éléments produits par elle. Celle aussi où 
cette domination se traduit en hégémonie et en pouvoir absolu, situation 
qui n’est pas séparable d’une crise organisationnelle et d’un blocage 
institutionnel. Une société ouverte au contraire est celle où se manifeste 
ouvertement le conflit des classes dont le système d’action historique est 
l’enjeu et dans laquelle institutions et organisations fonctionnent comme 
des systèmes subordonnés mais autonomes. 

Dans une société close les mécanismes de changement interne ont une 
importance réduite. L'organisation sociale n’est modifiée que par des 
mécanismes qui peuvent être nommés, à des titres divers, externes. Ce 
peut être la concurrence et l’extension des échanges ou le progrès des 
forces de production suscité par les besoins d’une politique de puissance 
ou d’expansion. Ce type de société voit aussi apparaître des initiatives 
nées de révoltes à l’intérieur de l’appareil de gestion. L'absence de 
flexibilité conduit ceux qui souffrent du blocage à agir en se séparant de 
l’organisation centrale. C’est ainsi que l’Université française, placée dans 
une situation où le progrès de la recherche s’imposait de plus en plus, a 
vu se développer des organisations para-universitaires, les conditions de 
travail étant d’autant meilleures qu’on s’éloignait davantage du centre et 
la création d’une activité « marginale » étant la meilleure manière de se 
garantir contre la bureaucratisation du centre. Ces initiatives peuvent 
être contraintes à émigrer si la clôture de la société ou de l’organisation 
considérée est trop complète. Dans ce type de société la contestation 
remonte difficilement de l’organisation à l’historicité, la revendication 
devient rupture et donne naissance aux divers types d'action critique 
qu'on a analysés. Ces facteurs de développement rencontrent la 
résistance d’un pouvoir surtout occupé de sa propre reproduction et se 
heurtent aux effets décomposants de l’exclusion, qu’il s’agisse de la 
désorganisation sociale ou de la formation de ghettos intériorisant leur 
exclusion. Une société ouverte au contraire donne plus d’importance aux 
processus internes de changement. Le dépassement des conflits à un 
niveau conduit à une intervention au niveau supérieur. Le conflit 
organisationnel conduit à une nouvelle institutionnalisation, le conflit 
politique à l’interventionnisme étatique. Le déchirement du système 
d’action historique entre les classes en conflit conduit à l’innovation 
culturelle qui culmine avec l'invention de nouvelles formes de 


composantes de l’historicité. 

Ces innovations coexistent avec des mouvements sociaux, qui 
nourrissent l’institutionnalisation ou l’interventionnisme, mais ne se 
confondent pas avec eux, puisqu'ils expriment directement ou 
indirectement le conflit des classes. Le rapprochement de ces deux 
images montre que le développement est toujours la combinaison d’un 
facteur qui relève de l’analyse synchronique et d’un autre qui est 
directement orienté vers le changement. 

Le mouvement social n’est pas orienté vers le changement. Il anime un 
conflit de classes qui appartient à un champ d’historicité et qui ne peut 
le dépasser. Il en va de même pour la croissance qui se situe à l’intérieur 
d’un système d’action historique et de rapports de classes. 

L'innovation d’un côté, l’action critique de l’autre sont au contraire des 
agents de changement. 

Un processus de développement, défini comme l’ensemble des 
éléments composant les deux systèmes opposés présentés dans ces 
tableaux, combine donc toujours le mouvement propre de l’historicité, 
l'efficacité de l’action de la société sur elle-même, avec les réactions aux 
forces d’immobilité présente dans toute société concrète, limitée par des 
frontières, organisée autour d’un pouvoir et de ses valeurs ou 
décomposée par des débats sans issue. 

Au niveau le plus général de l’analyse, il faut donc dépasser 
l’opposition entre facteurs endogènes et facteurs exogènes de 
changement, puisque toute collectivité en changement est une 
organisation sociale en même temps qu’elle appartient à un champ 
d’historicité. 

Quand on considère une société, assemblage des différents niveaux 
d’analyse dans une unité politique et territoriale, il faut chercher 
l'explication du changement au plus loin des mécanismes de 
fonctionnement des divers systèmes sociaux : une organisation tend à 
maintenir ses équilibres et ses normes ; un système d’action historique 
ou un système de rapports de classes n’ont pas par eux-mêmes la 
capacité de se transformer. 

C'est pourquoi le changement ne peut jamais être entièrement 
compris sans faire appel au rôle de la violence et de la force, exercées 
surtout par l’État : conquête de territoires et de marchés extérieurs, lutte 
de puissances dans une rivalité internationale, décisions économiques 
imposées autoritairement au nom de l’intérêt national. Que l’État soit 


dominant ou dominé, il intervient de manière décisive. L’étude des 
classes et des mouvements sociaux nous oriente vers la connaissance de la 
société : celle du changement social et des actions critiques vers celle de 
l'État. Les deux démarches sont complémentaires et opposées, comme le 
sont les mouvements sociaux et les actions critiques. 

L'erreur serait d'isoler le rôle de la lutte, comme si le changement 
était l’œuvre d’un personnage, public ou privé, engagé dans une 
concurrence ou dans une conquête sans merci. 

Le rôle de la lutte n’est si central que parce qu'il lie les unes aux 
autres les conditions sociales du changement. Quelle que soit la situation 
considérée, ces conditions peuvent se séparer les unes des autres, si un 
acteur ne les rassemble pas en une volonté de changement. 

Dans une société dominée, bloquée, désorganisée, les réactions 
défensives d’un côté, d’assimilation et de parasitisme de l’autre tendent 
à empêcher le changement. Seule la violence et en particulier la guerre 
révolutionnaire, mais aussi la répression exercée par le pouvoir étatique, 
peut lier l’attachement au passé et la volonté de construire un avenir. 
Certaines nations nouvellement indépendantes ne sont-elles pas 
entravées dans leur développement par le fait qu’elles n’ont pas gagné 
militairement leur indépendance, qu’elles n’ont pas constitué une élite 
dirigeante liée à une forte mobilisation populaire, qu’elles n’ont pas 
éliminé l’emprise du capitalisme périphérique ? 

Dans une société dominante et plus ouverte la modernisation et 
l'innovation ne se conjuguent pas naturellement pour réaliser une 
mutation ; la conquête, la recherche de nouvelles frontières et de 
nouveaux empires est toujours présente. 

Tout changement structurel repose sur la tension et le décalage entre 
l’historicité et l’organisation. Encore faut-il que cette distance ne 
devienne pas déchirement et contradiction et qu’un acteur ou un 
ensemble d’acteurs donne unité et dynamisme à la situation, soit en 
créant une organisation volontariste luttant pour la reconquête de 
l’historicité, soit en réformant l’organisation sociale et les institutions 
pour les adapter aux demandes de l’activité économique et aux 
orientations nouvelles de l’historicité. 

Après avoir analysé les principaux modes de changement social 
— par rupture et par réforme —, il faut donc prendre une vue plus 
globale des types de développement, des diverses manières par 
lesquelles une collectivité politique organisée s'engage dans le passage 


d’un type sociétal à un autre. 


D. Les formes de développement 


A) CONDITIONS NÉGATIVES ET CONDITIONS POSITIVES 
DU DÉVELOPPEMENT 


La forme du développement dépend de la relation entre la résistance 
du passé et le mouvement vers l’avenir, entre l’état du champ 
d’historicité et celui des institutions et des organisations. 

Ce n’est jamais en effet la domination de classe seule qui résiste au 
changement. C’est la domination transformée en hégémonie et en 
pouvoir, et par conséquent l’union de forces dominantes présentes et 
passées. Le blocage des institutions se produit quand les mécanismes de 
décision sont dominés par des forces sociales, de principes et des modes 
d'action hérités du passé et qui ne sont plus contemporains du champ 
d’historicité. Ce retard institutionnel peut être dû à l’hégémonie d’une 
ancienne classe dominante, à un rôle archaïque de l’État ou à une 
bureaucratisation politique maintenant artificiellement des formes 
périmées et inefficaces de traitement institutionnel des conflits. Dans 
tous les cas le système politique est en retard sur le champ d’historicité. 

La même observation vaut pour les organisations. Elles sont en crise 
si le pouvoir est en retard sur l’instrumentalité, si les normes établies par 
lui ne sont pas contemporaines des demandes internes et externes 
présentées à l’organisation. 

Le développement devient difficile quand le mort saisit le vif. 
L’affaiblissement des anciens principes unificateurs et donc des garants 
méta-sociaux de l’ordre social est une condition de développement. 
L'autre condition négative est le développement des échanges, 
l’affaiblissement des barrières, l’extension du commerce. 

Les conditions positives se situent au contraire avant tout au niveau 
des rapports de classes ; on les a déjà définies comme étant d’une part la 
capacité d'initiative de la classe dirigeante et d’autre part le niveau de 
mobilisation de la classe populaire. Elles peuvent apparaître comme des 
phénomènes séparés ou au contraire se mêler en partie dans 


l’interventionnisme étatique. 

Si on n’insiste que sur les conditions négatives, comme le fait par 
exemple J. Baechler, on est (dans Les origines du capitalisme, Paris 
Gallimard, 1971), conduit à suspendre l’explication à une affirmation 
étrangère à la sociologie, celle d’une tendance naturelle au changement, 
d’une volonté de s'enrichir, de s’élever, d'inventer qui se réaliserait 
spontanément dès lors que les barrières qui l’arrêtent seraient levées. 

Inversement si l’on n’insiste que sur les conditions positives, on se 
place dans une société artificielle, sans inertie, c’est-à-dire sans 
institutions et sans organisations, et on risque de confondre le 
développement avec les discours sur la nécessité et les promesses du 
développement. 

Il est préférable d’étudier les formes de combinaison entre conditions 
positives et négatives et leurs conséquences sur le mode de 
développement. 

Si les conditions négatives sont favorables, le développement peut être 
assuré par l’action de la classe dirigeante. Celle-ci n'utilisera la 
mobilisation populaire que dans une mesure compatible avec sa propre 
utopie. Elle s’identifie à la totalité, ce qui lui permet d’adopter un 
langage et même quelques mesures humanitaires, tout en limitant la 
participation populaire à ses besoins de classe dirigeante. La classe 
capitaliste en proclamant la liberté du travail, en détruisant les 
corporations ou l’esclavage ne fait que servir ses intérêts et réprimer 
ceux qui interprètent la liberté du travail comme le droit de négocier 
collectivement les conditions de travail et donc de se coaliser. Ce qui, on 
l’a dit, a comme conséquence de susciter une action critique. Si au 
contraire l’ordre social est moins ouvert, le système politique peu flexible, 
l’organisation sociale en crise, et donc si le bloc dominant pèse plus lourd 
que les initiatives des dirigeants, le développement suppose une plus forte 
mobilisation populaire, sous la forme à la fois de mouvements sociaux, 
d’interventionnisme étatique et d'institutionnalisation des conflits 
organisationnels. Enfin si le blocage institutionnel et la crise 
organisationnelle tiennent à des causes qui échappent à la société 
considérée, si la classe dominante est elle-même dépendante d’une 
domination extérieure, la mobilisation populaire doit se substituer à la classe 
dirigeante trop faible, et s'emparer de l'appareil d’État pour en faire 
l'instrument d’une transformation totale et volontariste de la société. 

La société se clôt alors davantage pour limiter les conséquences 


d'échanges inégaux et s'appuie non pas sur les anciens garants méta- 
sociaux de l’ordre social, mais sur une intégration qui soude aussi 
fortement que possible historicité, institutions et organisations dans une 
mobilisation générale. J’appelle sociétés libérales celles qui 
appartiennent au premier type, sociétés contractuelles, celles qui relèvent 
du deuxième, sociétés volontaristes celles qui correspondent au troisième. 

L'analyse des conditions positives et négatives du développement 
semble convenir plus directement aux situations libérales. Cela ne vient- 
il pas de ce que j’observe les divers modes de développement à partir 
d’une société qu’on peut à première vue décrire comme libérale et qui 
est en tous cas très éloignée de la Chine ou de Cuba ? Quelles limitations 
et déformations cette situation m'inspire-t-elle ? 

La réponse à cette interrogation doit se faire en deux temps. 


— C'est bien en effet dans les sociétés libérales que l’analyse des 
situations est la plus facile, car l'emprise du volontarisme et de sa doctrine 
y est la plus faible. L’intellectuel, y étant relativement peu requis de 
participer à l’action politique, se trouve en position d’analyse, dans la 
mesure au moins où le conflit des classes est ouvert et où il fait lui- 
même un effort constant pour se détacher de l’emprise de la classe 
dominante. Dire que l'observateur dans une telle société est lié à 
l'idéologie dominante reviendrait à rejeter la sociologie elle-même, à 
introduire une opposition de style jdanovien entre la science bourgeoise 
et la science prolétarienne et donc à détruire l’effort de connaissance au 
profit de l’idéologie d’une classe dominante totalitaire. 

— Mais cette attitude se contredirait elle-même si elle conduisait à 
une naturalisation du fonctionnement et du changement de la société. 
Une telle attitude intellectuelle s’identifie en effet à l’idéologie de la 
classe dirigeante qui tend à considérer comme naturel l’état de la société 
défini par son pouvoir. 


Le mode libéral de développement n’est pas plus naturel qu’un autre. 
Il ne peut pas davantage être compris sans considérer le rôle central qu’y 
jouent la domination, l’hégémonie, la répression, la violence. 
L’abaissement des barrières passées ne libère pas les forces de 
production, les énergies naturelles, les besoins latents. Le 
développement est une action et le résultat de rapports sociaux. Derrière 
les mécanismes « naturels » du marché il faut toujours retrouver la 


domination d’une classe, son contrôle de l’accumulation, l’emprise de 
son idéologie, son recours à la force pour établir et maintenir son 
pouvoir. 

C'est ici que les situations les plus éloignées du libéralisme 
retrouvent l’avantage. C’est à partir d’elles que se forme le mieux la 
critique de l'idéologie dominante et de son naturalisme. Il est toujours 
tentant si on parle de l’Europe du xix. siècle ou des États-Unis du 
xx. siècle de placer les nations sur des échelles de développement et de 
sous-développement et de prêcher aux sous-développés l'esprit de 
patience et d'initiative qui leur permettra de gravir les degrés de la 
croissance et de la modernisation. C’est oublier l’existence des rapports 
de domination et de dépendance qui unissent développés et sous- 
développés, le colonialisme, l'impérialisme, l'échange inégal, la 
conquête des marchés intérieurs et la destruction des cultures locales et 
nationales. Seule la contestation des dominés, à l’intérieur et à l’extérieur des 
sociétés libérales, qui sont des sociétés de domination, peut rappeler à la 
nécessité et à la possibilité d’une analyse des situations sociales en termes de 
rapports sociaux, donc en termes sociologiques. 

Les sociétés libérales sont un observatoire d’où se mène le mieux 
l’analyse des éléments d’un processus social, mais pour comprendre la 
manière dont ils sont combinés par l’action des acteurs historiques, il 
faut privilégier l’étude des sociétés les plus volontaristes. L'emploi de 
termes comme libéral, contractuel et volontariste ne doit pas faire 
oublier que les sociétés libérales sont aussi dominantes, que le 
volontarisme est réponse à la dépendance et que l’interventionnisme est 
liée à une situation intermédiaire, de forte hétérogénéité interne. 


B) LES SOCIÉTÉS VOLONTARISTES 


Les situations auxquelles correspond ce processus de développement 
sont diverses, dans la mesure où se combinent en proportions variables 
une domination extérieure et un blocage institutionnel ou une crise 
organisationnelle. 

Dans les sociétés dépendantes plusieurs types sociétaux se trouvent 
étroitement associés et les mouvements sociaux appartiennent à la fois à 
un certain système économique et à un autre plus archaïque, non pas du 
fait d’un dualisme juxtaposant le moderne et le traditionnel, mais du fait 
de la dépendance elle-même, qui impose le maintien ou même 


l’aggravation du sous-développement dans l’intérêt de l’emprise exercée 
par la puissance dominante sur une partie de l’économie, métaux 
précieux, matières premières, ou plus récemment produits manufacturés. 

Il est tentant de refuser l’emploi du concept de mouvement social 
dans un tel cas et de renvoyer directement à l’analyse de l’action 
critique contre la dépendance et le sous-développement qui bloquent le 
changement social. Sans doute dans cette situation le rôle de l’action 
critique est-il déterminant, l’action des partis, des armées, des 
conjonctures géopolitiques est-elle très importante. Mais il faut aussi 
définir les mouvements sociaux dans des sociétés où les rapports de 
classes ne peuvent pas être isolés des rapports de dépendance. En 
revanche il est à peine utile de rappeler qu’il est faux de chercher dans 
de telles situations l'équivalent direct des mouvements sociaux 
observables dans une société non dualistes et donc non dépendante. Il 
est absurde par exemple de réduire une situation latino-américaine à 
l’affrontement de la bourgeoisie et du prolétariat, comme si la 
dépendance n'était qu’une circonstance secondaire. Mouvements sociaux 
et actions critiques sont forcément mêlés. 

1) De tels mouvements doivent associer trois orientations d’action. 

En premier lieu une orientation de classe. Il ne peut y avoir de 
dialectique de l'initiative et de la mobilisation s’il n'existe pas des 
rapports de classes réels dans la société considérée, c’est-à-dire s’il 
n'existe aucune classe dirigeante nationale, s’il n’existe que des agents 
de la domination extérieure. 

En deuxième lieu, la réaction à la dépendance. C’est ici non pas une 
classe, mais une collectivité territoriale, régionale ou nationale, qui se 
défend contre une domination extérieure. Cette dimension peut s’isoler 
des autres pour donner naissance à un nationalisme ou à un populisme 
très indéterminés et très manipulables, mais elle est nécessairement 
présente dans un mouvement social dépendant. Elle est assez 
directement liée à l’existence de la « marginalité », c’est-à-dire de 
l'impuissance d’une société dépendante à faire participer une grande 
partie de la population à la croissance économique. La concentration des 
revenus, l’exportation des capitaux, le poids politique des catégories 
liées à la domination externe rejettent hors de l’emploi comme hors de 
l’organisation urbaine une part importante de la force de travail, 
précipitée vers les villes par la pénétration du capitalisme en milieu 
rural et par les attraits de l’économie monétaire, d’un marché du travail 


plus diversifié ou de subventions publiques. Les marginaux peuvent 
servir de masse de manœuvre aux agents de la domination étrangère ; ils 
sont aussi — et les marginaux de classe moyenne plus encore que les 
marginaux de classe populaire — la base de mouvements anti- 
capitalistes et nationalistes. 

En dernier lieu la société dépendante participe à un type d'économie 
et de société géré par la puissance dominante. Elle est donc entraînée 
vers la modernisation. Ce peut être de manière passive, par « l’effet de 
démonstration » qui renforce la dépendance ; ce peut être activement 
aussi, force d’arrachement aux dominations traditionnelles, d’intégration 
nationale, de développement des communications de toutes sortes. Ce 
qui donne une importance capitale à l’État national qui, même quand il 
est lié aux forces de domination étrangère, se veut souvent 
rationalisateur, intégrateur, modernisateur et qui parvient fréquemment 
à contrôler une partie importante des investissements. Face à la 
domination étrangère l’État national jouit d’une autonomie d’autant plus 
grande — au moins dans les formes les plus modernes de dépendance — 
que le pouvoir économique n’est pas dans ses mains, pour l’essentiel. A 
côté des travailleurs agricoles ou industriels soumis à un type ou à un 
autre d’exploitation et à côté des marginaux, une troisième catégorie 
sociale importante dans une société dépendante est la clientèle de l’État. 

Cet État peut être mis au service de la domination et refouler les 
pressions populaires, comme dans les cas brésilien ou iranien et d’une 
manière moins spectaculaire dans le cas mexicain. Il peut aussi être 
l’agent principal de l'intégration nationale et de la lutte contre la 
domination étrangère comme dans le cas des socialismes arabes, surtout 
dans l'Égypte nassérienne ou dans le cas péruvien. 

La tri-dimensionnalité des mouvements sociaux — classe, nation 
(anti-dépendance), modernisation n’est donc pas séparable de l’éclatement 
du mouvement entre plusieurs acteurs sociaux qui peuvent être alliés, 
mais aussi concurrents. Ce qui définit la position intermédiaire de ces 
mouvements entre les mouvements sociaux simples, référés à une 
société homogène, et les actions critiques. Il s’agit bien ici de mouvements 
sociaux, mais déchirés, démembrés, pénétrés de toutes parts par la 
réaction à la crise sociale, par le jeu politique, par les actions critiques. 

Les relations entre leurs trois dimensions dépendent de beaucoup de 
déterminants, mais d’abord de la nature de la dépendance. La distinction 
communément faite entre trois étapes de domination extérieure doit être 


appliquée ici. 

Lorsque la domination est extérieure, c’est-à-dire s'exerce par le 
marché international, le principe d’identité repose sur la conscience de 
classe. Le maître est lié au marché capitaliste et le paysan, qu’il soit 
travailleur saisonnier, attaché au domaine ou petit paysan menacé 
d’éviction et soumis à des réseaux de commercialisation contrôlés par les 
grands propriétaires, est entièrement soumis à une domination globale. 

La formation d’un marché intérieur, en particulier pendant la période 
de substitution des importations liée à la crise du marché mondial, 
s'accompagne de l’ébranlement rapide d’une économie agraire 
maintenue dans un état archaïque et d’une urbanisation excessive qui 
s'explique par les conditions même d’une industrialisation dépendante. 
Cette situation définit en termes de modernisation une base sociale qui 
est celle des migrants, des nouvelles masses urbaines chassées de la 
campagne et attirées vers le pseudo-tertiaire plus encore que vers les 
industries des villes. 

Enfin lorsque se développe un marché intérieur de biens d'équipement, 
dominé par des entreprises étrangères plus ou moins associées à un État qui 
privilégie la formation d’une bourgeoisie, repousse les « barbares » et 
assure l’accumulation capitaliste par un abaissement du salaire réel des 
ouvriers, la base du mouvement est nationale, c’est-à-dire défend la 
nation, au sens de Jaurès, contre la concentration des ressources dans la 
classe supérieure. 

Ces observations définissent la transformation du principe d’identité 
selon les phases du développement, c’est-à-dire aussi selon les formes de 
la dépendance. Maïs elles ne permettent pas de distinguer les deux 
formules qui correspondent dans chaque phase au mouvement social 
dont le principe d’identité est déterminé. Par exemple, dans la première 
phase on peut avoir aussi bien C N M que C M N comme expression de I, 
OetT. 

Il faut donc introduire une nouvelle hypothèse. La nature du 
mouvement dépend de l’ouverture ou de la fermeture du système politique. 
S’il est ouvert, s’il existe un jeu politique, le mouvement populaire est 
davantage orienté vers une lutte sociale interne ; au contraire, s’il est 
fermé, c’est qu’existe un État hégémonique lié directement ou 
indirectement à la dépendance étrangère et le mouvement s’oppose à 
cette dépendance. Dans les deux premières phases un système politique 
clos, un État hégémonique, entraînent un principe d’opposition national ; 


dans la troisième phase cette opposition nationale devient une 
opposition de classe si l’État est lié à une domination étrangère 
intériorisée par le passage sous contrôle étranger du marché intérieur. 
Ce qui conduit à écrire : 


État hégemonique Système politique ouvert 


1 OT RE : D à 
phase I C N M C M N 
phase II M NC M C N 
phase III N C M N M C 


C = classe; N = nation; M = modernisation 
1 = Identité; O = opposition; T = Totalité 


On ne peut entrer ici dans une analyse suffisante de ces mouvements 
de développement. Ce sera l’objet d’un autre livre, en préparation. 

Mais il faut au moins présenter deux ordres d’observations, portant 
l’un sur les rapports entre mouvement social et action critique, l’autre 
sur le type de développement correspondant à de tels mouvements. 


2) Chacun de ces éléments a une double nature : il relève à la fois du 
mouvement social et de l’action critique. 

La classe est à la fois celle des travailleurs et celle des exclus, celle 
des producteurs et celle des sans travail et des sans terre. Ce que j'ai 
nommé, dans une société industrielle, conscience ouvrière et conscience 
prolétarienne sont ainsi plus étroitement associées qu'ailleurs. C’est leur 
union qui manifeste le rôle central donné par la révolution chinoise aux 
« paysans pauvres », à la fois travailleurs et privés de travail, exploités et 
sous-employés. L’appel à la conscience de classe ne peut être appel 
seulement à une spontanéité de classe, mais à la fois à une communauté 
de classe et à une doctrine de classe ; à l’union d’une masse paysanne, 
urbaine ou ouvrière et d’une force révolutionnaire porteuse d’une 
doctrine de lutte des classes. 

La même dualité marque la dimension nationale du mouvement. 


Lutte contre la dépendance nationale et contre l’aliénation qui 
l’accompagne, volonté donc de construction, de mobilisation nationale, 
mais aussi affirmation de l’identité sociale et culturelle, telle qu’on la 
trouve dans les populismes. 

La modernisation de même est à la fois évolution et rupture. Ce 
thème nourrit conjointement la volonté d’industrialisation et une 
volonté de participation populaire qui implique une absence de rupture 
en particulier entre l’agriculture et l’industrie. 

Si l’on regroupe ces tendances complémentaires et opposées 
présentées dans chacun des éléments du mouvement, le développement 
volontariste apparaît dominé par la dialectique d’une action créatrice et 
d’une mobilisation de masse. 


3) Ce qui définit déjà le mode de combinaison des conditions du 
développement. Le fait le plus évident est leur étroite interdépendance : 
rupture des barrières institutionnelles et organisationnelles, donc du 
pouvoir hégémonique, libération des forces de production, initiatives 
des dirigeants de la croissance, mobilisation populaire. L’hétérogénéité 
des éléments du mouvement et la dualité d'orientation de chacun 
d’entre eux entraîne des tendances à la désagrégation ou à l’éclatement 
qui ne peuvent être contrebalancées que par de puissantes forces 
d'intégration. Celles-ci sont de deux ordres. D’abord elles existent dans le 
mouvement de développement lui-même Celui-ci ne s'oppose pas à la 
domination et à la crise présentes au nom seulement de la 
modernisation. Il mobilise le passé pour son action créatrice d’avenir. La 
domination est toujours modernisation et les colonisateurs ont 
constamment proclamé le sens de leur intervention; ils brisent les 
traditions, augmentent le volume des échanges, imposent une langue 
générale au-dessus des langues locales, un gouvernement central au- 
dessus des chefferies et du pouvoir patrimonial. Le mouvement 
populaire de développement s’oppose à cette modernisation, mobilise 
des croyances, des formes d’organisation sociale, des mœurs, des leaders 
traditionnels pour se défendre contre l’aliénation sociale et culturelle. Il 
ne s’agit pas de défendre des traditions et le pouvoir des anciens 
maîtres, mais de mobiliser une communauté, tout en attaquant la 
symbiose de l’oligarchie et de la domination extérieure. C’est par la 
défense du passé que passe la construction de l’avenir. Ceci est vrai de 
tout mouvement social, mais dans le cas des mouvements de 


développement, qui prennent en charge le passage d’un système d’action 
historique à un autre ce trait est plus fondamental. L'organisation du 
village, le système de parenté, les solidarités traditionnelles, les 
croyances religieuses, la langue et les coutumes sont mobilisés comme 
force de résistance à une modernisation associée à la dépendance. Le 
peuple juif résiste à la modernisation romaine comme le peuple algérien 
à la modernisation française ou le peuple québecois à la modernisation 
anglo-américaine. 

De la même manière le déblocage des institutions ou la solution de 
crises organisationnelles pourraient signifier un accroissement de la 
dépendance. 

Les mesures permettant l’institutionnalisation des conflits, la 
représentation des intérêts, l'amélioration des moyens de production 
sont ambiguës dans une situation de dépendance et peuvent apparaître 
comme un effort d’assimilation par la société dominante. 

Ce lien du passé et de l’avenir dans le mouvement populaire lui- 
même n'est solide que si existe un agent central de développement et 
d'intégration, qui est à la fois agent de lutte contre la domination, 
l’hégémonie et le pouvoir et détenteur de la direction de la société dans 
le cadre d’une doctrine et d’une organisation politique : association 
volontaire et État à la fois. 

Cette accumulation de fonctions se présente comme intégratrice. Les 
dirigeants populaires animent une mobilisation de masse orientée vers la 
libération de la nation, des travailleurs et des forces de production. De là 
l'importance de l'unification doctrinale. Mais le volontarisme du 
développement ne supprime pas la pluralité des conditions de 
développement et leurs rapports. 

Destruction des anciens garants méta-sociaux, progrès des échanges, 
capacité d'initiative économique, mobilisation populaire, autant de 
lignes d’action qui ne se fondent pas sans problèmes dans une ligne 
générale. Il existe en particulier une opposition, toujours latente et déjà 
signalée, entre d’une part la stimulation des forces productives et le 
renforcement de la capacité de décision des dirigeants et d’autre part 
une critique idéologique associée à la mobilisation populaire. Cette 
opposition peut aboutir à un nouveau conflit de classes. 

On peut aussi voir s’opposer ceux qui donnent plus d'importance aux 
conditions négatives du développement et qui veulent « ouvrir » leur 
société et ceux qui veulent au contraire donner la plus grande 


importance possible à une combinaison de l'initiative et de la 
mobilisation. 

Le pouvoir sociétal est nécessairement ébranlé par des crises internes 
qui manifestent la puissance d’une dialectique du développement, quelle 
que soit la force unificatrice de la doctrine et de l’appareil de ce pouvoir. 

Cette analyse correspond aux formes les plus extrêmes de 
développement volontariste, celles qui supposent la création d’un 
pouvoir révolutionnaire unissant le plus étroitement possible la lutte 
contre le sous-développement, la création d’une véritable indépendance 
nationale et le renversement des classes dominantes. Mais il existe un 
très grand nombre de régimes volontaristes qui intègrent plus faiblement 
les composantes du processus de développement. Ces différences 
peuvent tenir à la nature de l’agent doctrinal et étatique unificateur, qui 
elle-même est trop liée aux particularités d’une histoire, d’une situation 
sociale et aussi aux hasards de la répression et de l’opposition de leaders 
pour relever des instruments d'analyse utilisés ici. 

Mais elles tiennent aussi et d’abord à la composition et à 
l'intégration des mouvements de développement eux-mêmes. La gestion 
du développement ne peut être la même selon que les trois éléments du 
mouvement, classe, nation, modernisation sont fortement ou faiblement 
présents et reliés les uns aux autres de manière étroite ou lâche. On se 
bornera ici à proposer quelques hypothèses élémentaires sur les 
déterminants de la composition du mouvement de développement. 

— L'orientation nationaliste du mouvement semble déterminée par la 
rencontre d’une culture nationale constituée et d’une domination 
étrangère directe. La conquête militaire d’un pays par un autre produit 
une réaction nationaliste d’autant plus forte que la domination ainsi 
établie est plus complète, politique et culturelle en même temps 
qu'économique, et qu’elle porte atteinte à une culture nationale plus 
forte. 

— L'orientation vers la modernisation doit dépendre, si l’on prolonge 
certaines des observations déjà présentées, du développement des 
échanges dans la société considérée. Une communauté isolée est 
davantage mue par des réactions défensives, de maintien ou de 
reconstitution de son organisation et de sa culture. Situation d’ailleurs 
beaucoup moins fréquente que ne le croyaient ceux qui insistaient sur la 
clôture économique, sociale et culturelle, des grands domaines ruraux, 
par exemple en Amérique Latine. Au contraire un niveau plus élevé 


d’échanges économiques, politiques et culturels, et en particulier une 
forte urbanisation favorise une orientation vers le développement, 
absente dans les secteurs maintenus dans l’isolement. 

Enfin l'orientation de classe est plus directement présente dans les 
secteurs centraux d’un ensemble économique, c’est-à-dire dans les activités 
les plus directement liées au système économique dominant. En effet 
l’analyse en termes de classes est la moins liée à la situation de 
développement et la plus liée à l’analyse synchronique d’un mode de 
production. Si la domination est exercée par le capitalisme industriel, ce 
sont les ouvriers d'industrie qui mènent le plus une action de classe ; si 
elle est exercée par un capitalisme marchand, cette action se forme dans 
le petit peuple urbain; enfin dans le cas d’une occupation coloniale 
confisquant des terres pour installer une population ou des maîtres 
venus de la métropole, c’est dans le monde paysan que se forme l’action 
de classe. 

Ces hypothèses sont résumées dans le tableau suivant : 


affrontement national 


+ = 


échanges échanges 


central + 
secteur 


économique nal 
marginal - 


C = orientation de classe 


M = orientation modernisatrice 
N = nationalisme 


A partir de cet ensemble de propositions il est possible d’expliquer 
les modes de combinaison des actions dirigées vers les quatre conditions 
du développement. Mais l’examen systématique de ces configurations ne 
peut être mené utilement en dehors d’une analyse comparative 
complète, qui suppose un examen approfondi de diverses situations 
historiques. 

On peut dire au moins que dans une situation où le mouvement de 
développement comporte les éléments C, M et N et où il se forme à 
partir d’une crise générale des institutions et de l’organisation sociale, 


toutes les conditions sont réunies pour que l’action de développement 
soit la plus intégrée, donc la plus fortement organisée autour d’une 
doctrine et d’un appareil politique, autour d’un Parti-État. 

A l'inverse la faiblesse de tous les éléments du mouvement populaire 
(faiblesse qui ne peut être une absence totale) associée à une crise 
limitée des institutions et des organisations a les plus grandes chances 
de faire apparaître ce qu’on pourrait nommer une dictature libérale : un 
État, qui n’est pas un parti, joue un rôle unificateur, mène une lutte 
contre l’oligarchie ancienne qui n’a aucun ton révolutionnaire et qui 
assure son absolutisme, en « ouvrant » le pays, en prenant des initiatives 
économiques et en s’appuyant sur un soutien populaire plus ou moins 
artificiellement encouragé et renforcé par la peur de la répression. 

Toutes les formes de développement volontariste se placent entre ces 
deux extrêmes : le Parti-État et l’État-Tyran. 

C’est donc dans ce type de sociétés que la distance entre les 
catégories de l’analyse synchronique et celles de l’analyse diachronique 
est la plus grande. Le changement n’est pas dirigé par une classe 
dirigeante imposant sa domination à une classe populaire ; il est conduit 
par une élite établissant son pouvoir sur les masses. Parfois cette élite 
n’a qu’un rôle transitoire : elle prépare l’entrée en scène d’une nouvelle 
classe dirigeante ; parfois c’est elle-même qui devient classe dirigeante, 
qui gère par exemple un nouveau type de société industrielle. Classe et 
élite dirigeantes ne peuvent jamais être entièrement séparées, mais ne 
doivent pas non plus être confondues. Les dirigeants soviétiques sont 
assurément une classe dirigeante, puisqu'ils décident des investissements 
et de la répartition des biens et agissent comme porteurs des intérêts des 
grands appareils politico-économiques ; ils n’en sont pas moins les 
successeurs d’une élite révolutionnaire et la nature de leur pouvoir ne 
peut être comprise que si on le définit comme une combinaison d’une 
domination de classe et du pouvoir d’une élite de transformation sociale. 

L'ensemble de ces observations sur les sociétés volontaristes peut 
s’appliquer à des types très divers de sociétés. Mais, bien qu’on ne puisse 
pas dans ce livre entrer dans des analyses plus précises et plus proches 
de l’histoire sociale, il faut souligner au moins ce que certaines 
remarques ont déjà indiqué : les sociétés volontaristes ont été définies 
par la distance qui les sépare des sociétés libérales, c’est-à-dire par leur 
hétérogénéité. Mais elles s’écartent du type britannique de deux 
manières bien différentes. D’un côté se placent les sociétés nationales 


dans lesquelles l'emprise politique et idéologique de classes dominantes 
archaïques agissant à travers l’État est prépondérante ; de l’autre celles 
qui étant pénétrées par la domination étrangère sont faiblement 
intégrées et ne disposent pas d’un puissant appareil d’État. 

Plus on va vers les formes extrêmes du premier type et plus l’agent 
du développement est un parti révolutionnaire, alors que dans les 
formes intermédiaires, comme l’a montré Barrington Moore dans Les 
origines sociales de la dictature et de la démocratie (1967, tr. fr. Maspero 
1969) ce sont des fractions des anciennes classes dirigeantes appuyées 
sur l'appareil d’État qui jouent le rôle principal. 

Plus au contraire on va dans l’autre direction jusqu’à la forme 
extrême de la dépendance qui est la situation coloniale et plus les 
orientations du mouvement social : classe, nationalisme, modernisation 
ne peuvent être liées les unes aux autres que par un agent proprement 
politique et même étatique. Le rêve de soulèvements spontanés du 
peuple s’évanouit vite devant les appareils d’État, qu’ils soient au service 
du néo-colonialisme et d’une nouvelle dépendance ou bien les artisans 
d’un socialisme d’État ou d’un intégrisme national. 

Plus on s'éloigne de la situation libérale et plus les acteurs de classe 
sont remplacés sur le devant de la scène par le maître étranger et par 
l'État qui tantôt les sert et tantôt est l’agent d’un développement 
national. 


C) LES SOCIÉTÉS CONTRACTUELLES 


Parce qu’elles rencontrent des obstacles à leur développement, mais 
qu’elles possèdent des forces sociales capables d'initiative et de 
mobilisation, ces sociétés ont habituellement été définies par la non- 
contemporanéité de leurs contenus. En fait ce type général recouvre 
deux situations assez différentes. 

Dans un cas la classe dirigeante est dynamique et puissante. 
L'économie est en voie de modernisation ou de transformation mais se 
heurte à un système politique archaïque et au traditionnalisme culturel, 
appuyés sur le maintien de secteurs archaïques importants dans 
l’économie. Dans l’autre il existe plutôt une crise organisationnelle et une 
désorganisation institutionnelle. Il ne s’agit évidemment pas de situations 
exclusives l’une de l’autre, mais selon que l’une est plus marquante que 
l’autre, le processus de développement prend des formes différentes. 


Dans les deux cas, c’est au niveau du système intermédiaire, du 
système politique, que se placent les mécanismes de développement, 
tandis que dans les situations de dépendance qui suscitent un 
développement volontariste c’est dans le champ d’historicité et surtout 
dans les rapports de classes que se produisent les interventions 
principales. 

Or à ce niveau politique nous avons appris à distinguer l’action 
critique institutionnelle et l’interventionnisme étatique. Dans le premier cas 
des revendications organisationnelles remontent vers le système 
politique mais ne parviennent pas à y pénétrer, car il est bloqué. Elles 
dévient alors vers une rupture politique, une action critique qui propose 
une transformation radicale des systèmes de décision et qui, pour cette 
raison même, a une puissance anticipatrice, est un agent de 
transformation sociale. Ce type d’action est donc réponse non à une 
crise, mais à une hégémonie. J’ai déjà évoqué à ce propos l’action contre 
le régime gaulliste en France. Cette action critique peut être résorbée en 
partie par une institutionnalisation des conflits, mais ce sont bien les 
limites de celle-ci qui expliquent son existence. 

Dans l’autre cas il s’agit d’un processus de changement interne. Il ne 
se réduit pas à l’institutionnalisation des conflits qui par elle-même n’est 
pas un agent de changement. La pression politique conduit à une 
intervention de l’État dans le champ de l’historicité, ce qui est différent 
d’une extension des négociations politiques. Cet interventionnisme, ce 
dépassement du système politique, se produit plutôt dans une situation 
de crise et de désorganisation que dans une situation de blocage, en 
particulier lorsque se produit une crise d’hégémonie et une forte mise en 
cause de valeurs et de formes anciennes d’organisation sociale. 

Ce que ces deux situations ont en commun c’est que l'acteur 
principal du développement n’est pas une élite de pouvoir, à la fois 
économique, politique et idéologique, comme dans la situation de 
dépendance et de volontarisme. Ce n’est pas non plus la classe 
dirigeante comme dans le cas de sociétés libérales. L'action de 
développement ne peut qu'être partagée entre des acteurs sociaux et 
politiques à la fois opposés et complémentaires. 

Dans le cas de l’action critique institutionnelle, l’action de 
développement est partagée entre celle-ci et un État hégémonique. Leurs 
rapports ne sont pas ceux du mouvement social de la classe dirigeante et 
du mouvement social populaire. Ils ne s'opposent pas dialectiquement ; 


ils se heurtent plutôt, de telle sorte qu’ils peuvent conduire à un 
éclatement de la société, divisée entre son passé et son avenir et 
incapable de gérer le changement. Mais ils peuvent aussi produire un 
développement par à-coups, coupé de ruptures. Car la menace extérieure 
que représente l’action critique peut conduire l’État hégémonique à 
accentuer son rôle dirigeant plutôt que dominant et à chercher des 
formes de mobilisation nationale capables de se substituer aux formes 
d'opposition populaire. De là un progressisme autoritaire qu’on pourrait 
nommer aussi bonapartisme ou bismarckisme, en reprenant l’analyse de 
H. Jaguaribe (desenvolvimento econômico e desenvolvimento politico 
Rio, Fundo de Cultura, 1962). 

Dans le cas de l’interventionnisme étatique, l’État est moins un agent 
de progrès de la classe dirigeante qu’un interprète d’une pression 
populaire et un instrument de solution d’une crise. Cet État travailliste 
donne plus d'importance à son rôle mobilisateur, il est plus exposé à 
l’action d’un mouvement social qu’à celle d’une action critique 
institutionnelle. Il est aussi porté à donner plus d'importance, parmi les 
conditions négatives du développement, au renversement des barrières 
anciennes, tandis que l’État bonapartiste donne plus d'importance, de 
par son lien plus étroit avec la classe dirigeante, au progrès des forces de 
production et des échanges. 

Comme on le voit chacun de ces deux types privilégie l’action sur 
une des conditions négatives et sur une des conditions positives du 
développement. 

Celui qui associe l’action critique institutionnelle et l’État bonapartiste 
met l'accent sur les échanges et sur l'initiative; celui qui associe l’État 
travailliste et des mouvements sociaux se soucie davantage de destruction des 
anciens principes d’ordre et de mobilisation. L’un constitue l’aile droite, 
l’autre l’aile gauche du domaine des sociétés contractuelles. Si ce type 
général se justifie, c’est parce que dans les deux cas il ne peut y avoir de 
développement que si l’opposition entre les deux forces de changement 
est limitée. Il ne s’agit pas vraiment d’une institutionnalisation des 
conflits, mais plutôt d’une sorte de belligérance limitée. L’action critique 
institutionnelle attaque les systèmes de décision sociale et l’État, mais 
elle n’a pas la capacité d’opposition totale qui définit l’action critique 
révolutionnaire. De son côté l’État bonapartiste, s’il rejette et réprime 
cette action politique, s'efforce de lui faire socialement concurrence, de 
l’isoler des masses populaires. 


De même l'interventionnisme de l'État travailliste reconnaît 
l’existence et les initiatives de la classe dirigeante et celle-ci ne rejette 
pas une intervention qui, s’appuyant sur une mobilisation populaire, 
détruit les positions d’une domination qui ne se confond qu’en partie 
avec elle. Cette belligérance limitée donne plus de place à la force qu’à 
la violence. L'État exclut plus qu’il ne détruit. L'interventionnisme est 
suscité par la manifestation de la force revendicative, par exemple à 
travers des grèves ; il ne s’appuie pas sur la violence qui éclate, elle, au 
niveau organisationnel. La classe dirigeante enfin utilise la force pour 
maintenir sa position, mais ne recourt pas à la violence contre un 
interventionnisme qui ne le menace pas de disparition. 


D) LES SOCIÉTÉS LIBÉRALES 


Si dans les régimes volontaristes les actions sur les diverses 
conditions, positives et négatives, du développement sont étroitement 
liées les unes aux autres, dans les sociétés contractuelles ces liens sont 
plus partiels et chacun de leurs deux types se définit par l’association 
d’une condition positive et d’une condition négative. Dans le cas des 
sociétés libérales aucune force sociale et politique ne lie ces facteurs de 
développement les uns aux autres. 

1) les sociétés libérales sont celles où l’ordre social et culturel 
antérieur se trouve le plus affaibli. C’est le cas en particulier des sociétés 
nouvelles, celles qui se sont formées en repoussant toujours plus loin 
leur frontière, par l’apport d’une population immigrée récente et qui 
n’ont pas eu à transformer un ordre social préalablement établi. Elles ne 
se sont en général heurtées qu’à des populations peu denses, dont la 
capacité technique était très inférieure. Elles les ont détruites, enfermées 
ou assimilées ; elles ne se sont pas établies à l’intérieur de leur ordre 
social et culturel ou même au-dessus de lui. 

C’est le cas plus généralement des sociétés dont le processus 
économique est parvenu à un degré relativement haut 
d’homogénéisation et d'intégration de la société, sans rupture 
révolutionnaire. 

2) En deuxième lieu ces sociétés sont placées au centre d’échanges 
intenses. Ceux-ci ont un autre sens pour une autre partie du monde, 
puisque ces échanges ne sont pas seulement concurrentiels et assurent la 
domination de certains pays sur une grande partie du monde, par la 


colonisation, l’impérialisme et d’autres formes de domination. Mais on 
ne peut réduire le rôle des échanges à la domination. 

Quel que soit celui de ses aspects qu’on considère, le progrès des 
échanges suscite celui des forces de production comme le montrent les 
effets de l’Union européenne des paiements et du Marché commun dans 
une période récente et comme l'avaient proclamé au siècle dernier les 
manchestériens. 

3) En troisième lieu ces sociétés sont commandées par une classe 
supérieure plus dirigeante que dominante, moins soucieuse de son 
hégémonie politique et de la défense de ses valeurs que de son activité 
et de sa puissance économique. 

4) Enfin c’est dans ces sociétés que les mouvements sociaux ont le plus 
de force et l’action critique le moins. Dans la mesure où n’existe pas de 
crise fondamentale de l’organisation sociale et de blocage institutionnel, 
le système d’action historique est l’enjeu de luttes de classes qui 
conduisent à l’institutionnalisation des conflits et au changement 
organisationnel. 


Ce tableau schématique n'apporte cependant aucune réponse au 
problème du développement. Il décrit une société « moderne » dans 
laquelle le poids du passé et de l’asynchronie est faible, où la 
dépendance est remplacée par la domination et dont Les rapports sociaux 
s’identifient au conflit des classes sociales, c’est-à-dire relèvent de 
l’analyse synchronique. Faut-il alors accepter l'idéologie libérale, réduire 
le changement à l’évolution, le développement à la croissance et 
admettre que le progrès de ces sociétés florissantes les conduit à passer 
sans mécanismes sociaux particuliers d’un type de société à un autre, les 
sociétés marchandes devenant industrielles avant que celles-ci n’entrent 
progressivement dans un système d’action historique post-industriel ? 

Mais on peut suivre un raisonnement inverse. La logique de ces 
sociétés libérales n'est-elle pas que leur marche les alourdit, que le poids 
de la classe dominante s’accroît de plus en plus par rapport à celui de la 
classe dirigeante, que leur système institutionnel se ferme peu à peu ou 
se désorganise, que leurs organisations se bureaucratisent et s’enferment 
de plus en plus dans la reproduction de l’ordre social ? Elles perdent 
progressivement leur historicité car la descente des acteurs historiques 
au niveau des forces politiques aboutit à désintégrer le système d’action 
historique. Ses oppositions internes s’émoussent avec les conflits sociaux 


et il devient le contraire de lui-même, un ensemble d’idées, de valeurs, 
qui n’a d’autre fonction que sa propre reproduction, entretenu par des 
rhétoriciens qui prononcent des discours ou écrivent des livres sur 
l’esprit français ou les traditions britanniques. Le système politique lui- 
même, privé d’hégémonie, se ritualise ou se bureaucratise. 

Mais la société est assez dynamique et assez ouverte pour que son 
activité matérielle et ses problèmes de fonctionnement continuent à 
évoluer. D'où l’apparition de nouvelles demandes, de nouveaux acteurs 
et en même temps, à l’autre extrémité de la société, l’invention par les 
intellectuels de nouvelles composantes de l’historicité. La société 
fonctionne sur deux registres. D’un côté les institutions qui absorbent les 
conflits de classes et les revendications organisationnelles ; de l’autre un 
changement matériel qui fait apparaître des revendications sauvages 
étroitement associées à la recherche d’une nouvelle historicité dont le 
déclin de l’ancienne fait apparaître le besoin. Cette contre-culture ne 
peut rester isolée de la société, sous peine de devenir une culture 
marginale, enfermée dans de nouveaux ghettos. Elle est contestataire, 
fait apparaître les limites de l’institutionnalisation, déclenche un 
processus de désinstitutionnalisation associé à l’innovation culturelle. 
Par des voies très diverses l’ensemble de la société échappe au système 
institutionnel et à son contrôle social : action critique institutionnelle ou 
révolutionnaire et intervention étatique réapparaissent jusqu’à ce que se 
définissent, ultime étape, de nouveaux conflits de classes et de nouveaux 
mouvements sociaux. 

La société ouverte conduit ainsi à un excès d’institutionnalisation 
associé à un nouveau conservatisme. Ce qui suscite à la fois une crise 
organisationnelle et une innovation culturelle, qui pénètrent la société 
par les deux extrémités jusqu’à reconstituer un nouveau champ 
d’historicité. 

L'évolution n’est donc pas linéaire; et sa discontinuité atteint 
directement les mouvements sociaux dont l’action se situe dans le 
champ d’historicité. 

Il est exclu de dire que l’histoire tout entière est traversée par la 
plainte et les revendications des classes populaires, parvenant peu à peu 
à se faire entendre, parce que les travailleurs sont plus concentrés et 
plus instruits, parce que les garants méta-sociaux de l’ordre social 
s’affaiblissent, parce que les conflits formés à l’intérieur de nos sociétés 
sont remplacés par des conflits entre celles-ci et les sociétés qu’elles 


exploitent et qu’elles dominent. Une telle vision de l’histoire glane de ci- 
de là, en traversant les siècles, beaucoup de faits frappants, d’images 
convaincantes, comme le fait toute philosophie de l’histoire. Mais elle 
n’explique rien et surtout pas le passage d’un acteur, d’un terrain de 
lutte, d’un objectif à d’autres. S'il est exact de dire que toute l’histoire 
est traversée par la lutte des classes, c’est revenir en deçà de Marx que 
ne pas reconnaître que cette lutte doit être toujours reliée à un mode de 
production, qu’elle est un élément essentiel d’un champ d’historicité. Il 
faut partir au contraire de la discontinuité des luttes sociales. Mais 
comment passe-t-on d’un mouvement social à un autre ? 

Un mouvement social, s’il n’est pas entraîné dans l’action victorieuse 
d’une action critique révolutionnaire, s’institutionnalise. Il ne disparaît 
pas pour autant et même la conscience de classe populaire se défend 
contre cette institutionnalisation en produisant un contre-courant 
fondamentaliste. Alors que s’étend le rôle politique de la bourgeoisie et 
que le petit peuple urbain accède à une certaine participation 
institutionnelle, on voit renaître ou se transformer dans la France du 
xIxe siècle l’appel à l’esprit de la Révolution française. Dans la Commune 
les membres de l’Internationale ne sont qu’une minorité en face de 
l’ensemble des courants qui en appellent à cette tradition politique et sur 
le plan des luttes sociales c’est davantage aux propriétaires qu’aux 
patrons que s’en prennent les Communards. Le mouvement ouvrier 
naissant, réprimé ou à peine toléré, est encore indifférencié : 
revendications  organisationnelles, pressions  institutionnelles et 
mouvement social se mêlent sans se hiérarchiser clairement. La crise et 
le conflit sont indissolublement liés. C’est le fondamentalisme de 
l’ancien mouvement qui apporte un langage, une idéologie, une capacité 
d’action révolutionnaire. L’union de l’ancien et du nouveau mouvement 
ne se fait que dans le malentendu. La force de l’ancienne idéologie 
révolutionnaire détourne de la reconnaissance des nouveaux conflits et 
de la nature même de la société qui naît. Le nouveau mouvement social 
a besoin de mettre le vin nouveau dans des outres anciennes. Mais il a 
plus besoin encore de développer son action propre, de démontrer que 
l’usine est plus importante pour sa lutte que le quartier. Entre le passé et 
l’avenir se forment des mouvements de transition, dominés par la 
contradiction du recours à des thèmes anciens et de l’appréhension 
prophétique des problèmes nouveaux, mouvements pathétiques, violents 
et brefs, incapables d’action durable et étendue, mais dont l’écho est 


immense, d’abord parce qu’il sont à un moment les seuls à mener une 
opposition absolue contre l’ensemble des classes dirigeantes et parce 
qu’ils éclatent à la charnière de deux sociétés. La flambée anarchiste se 
situe ainsi à la charnière du monde marchand et artisanal et du 
capitalisme industriel. N'est-ce pas à nouveau la situation que nous 
vivons depuis la fin des années 60 ? 

Le mouvement ouvrier s’institutionnalise ; revendications et 
pressions se multiplient, d’autant plus vives que la phase 
d’industrialisation est plus récente et moins achevée et que la force 
politique du mouvement ouvrier est plus faible. Mais elles portent de 
moins en moins un mouvement social. Ce qui fait apparaître un 
fondamentalisme ouvrier. Il s'appuie sur des militants de base, méfiants 
des associations, partis ou syndicats, solidement installés dans leur 
conscience de classe bien élaborée et bien formulée. Ces militants sont à 
la fois lointains et proches de la nouvelle classe populaire, encore 
indistincte. Celle-ci mêle dans son action les réactions à la crise de 
l’organisation ou à l’absence de traitement de nouveaux conflits avec les 
premiers signes d’une «révolution culturelle» dirigée contre la 
technocratie et la capacité de manipuler aussi bien la consommation, la 
formation et l'information que le travail. Les nouveaux opposants 
recourent au langage et à l’analyse du mouvement ouvrier, alors même 
que leur action se développe dans d’autres milieux sociaux qui ne se 
reconnaissent pas encore comme une classe sociale. 

Au cœur de ces contradictions, une nouvelle ultra-gauche unit une 
conscience d’appartenance au mouvement ouvrier et une action 
prophétique qui fait apparaître de nouveaux conflits et de nouveaux 
acteurs des luttes sociales. 

On peut prévoir que dans quelques décennies ce spasme 
révolutionnaire apparaîtra comme un épisode que presque tous 
s’efforceront d’oublier, de condamner ou de récupérer comme une 
maladie infantile. Il aura pourtant marqué de son incandescence le 
passage de la société industrielle à la société post-industrielle, du règne 
du capitalisme industriel à celui de la technocratie. Son impuissance 
indique son importance, car le passage d’une société à une autre ne 
s’opère que dans la contradiction en même temps que par la croissance. 

L'évocation de ce passage à la société post-industrielle conduit à 
terminer cette analyse du changement social et de ses agents par une 
interrogation : la société post-industrielle en formation ne modifie-t-elle 


pas profondément les rapports entre mouvements sociaux et action 
critique, entre champ d’historicité, institution et organisation, dans les 
mécanismes du changement social ? 

Cette société doit être définie d’abord par son modèle culturel : le 
développement, c’est-à-dire l’efficience de systèmes. La dissolution des 
garants méta-sociaux de l’ordre social fait du changement à la fois un 
principe de fonctionnement et un principe de dépassement de l’ordre 
social. La société entre en changement permanent, ce qui est proclamé à 
la fois par les idéologues de la classe dirigeante et par ceux de la classe 
populaire. Les uns parlent des perspectives illimitées ouvertes par les 
découvertes scientifiques et techniques et de l’élévation du niveau de 
vie ; les autres contestent la domination technocratique au nom de la 
créativité de la personne et de l’auto-gestion. La conscience grandissante 
des limites des ressources naturelles et des catastrophes que peut 
entraîner à brève échéance la destruction ou la modification d’anciens 
équilibres naturels ne conduit que dans une utopie superficielle à 
l’abandon du développement et à la recherche de nouveaux équilibres. 
Elle marque plutôt le dépérissement nécessaire de la création 
destructrice qui a manifesté le modèle culturel de l’industrialisation et 
l’apparition d’un nouveau modèle de développement. 

Dans ce type de société, qui semble défini par le changement, 
n’assiste-t-on pas au dépérissement à la fois des mouvements sociaux et 
des actions critiques ? Idée souvent exprimée. C’est pourtant vers une 
conclusion opposée que doit se diriger l’analyse. 

A la limite ce nouveau type de société conduit à la fusion des 
mouvements sociaux et des actions critiques et complémentairement à la 
fusion des conduites formées aux différents niveaux: historicité, 
institutions et organisations. 

Les initiatives de la classe dirigeante — directement ou par 
l'intermédiaire de l’État — étendent son emprise sur l’ensemble des 
aspects de l’activité sociale. Dans ces conditions un mouvement 
d’opposition est à la fois un mouvement social, défensif et contestataire, et 
une action critique qui jaillit de l'exclusion, de la répression, de 
l’enfermement et se dirige non pas vers un avenir, mais vers un contre- 
présent. Ces sociétés n’ont plus d’avenir, elles ne se définissent pas par 
leur place dans une évolution. Le triomphe de l’historicité est la fin de 
l’histoire. Les mouvements sociaux et l’action critique, comme les 
sciences humaines elles-mêmes, n’appréhendent plus la société par les 


catégories du temps et de l’espace, mais par celles du fonctionnement et 
du développement, qui sont celles de l’économie et de la sociologie de 
plus en plus étroitement liées. L'action critique, orientée vers des 
objectifs anti-domination plutôt que post-domination, rejoint la 
définition du mouvement social qui se charge de son côté de toute la 
force de rupture et de rejet d’une emprise globale qui caractérise l’action 
critique. C’est pourquoi, s’il est vrai que les problèmes organisationnels 
et institutionnels peuvent conquérir une autonomie croissante, dans la 
mesure au moins où l’on s'approche de sociétés homogènes, il est plus 
vrai encore que, dans ces sociétés dominées par de grandes 
organisations très intégratrices, revendication et contestation se trouvent 
étroitement associées, de même que contestation et rupture. On assiste à 
une intégration des domaines d’opposition comme à une intégration des 
formes de domination. De là, « l’échauffement » des conflits sociaux et le 
fait que les conflits liés au fonctionnement ou au contraire au 
changement de la société se confondent. Au lieu que l’action critique 
sorte du champ social, elle se tourne vers l’intérieur. Il existe même une 
forte tendance à un affrontement direct entre une classe supérieure pour 
laquelle la domination n’est que l’autre face de la direction et qui 
cherche à imposer une croissance autoritaire, et une classe populaire 
dont le mouvement social serait absorbé par l’action critique. On aurait 
alors une sorte de coexistence instable entre l’intégration et le refus, 
entre la majorité silencieuse et les ghettos. Mais à côté de cette 
opposition, qui est davantage une contradiction qu’un conflit, réapparaît 
constamment la lutte entre un mouvement populaire contestataire et 
une classe dominante, plus soucieuse de reproduction de l’ordre social 
que de production du changement, ce qui replace le dynamisme du côté 
populaire. De là le rôle de la violence, surtout dans la période où se met 
en place la société nouvelle et où s'impose l’utopie des classes 
dirigeantes, en même temps que les nouveaux conflits ne sont pas 
parvenus à une étape où ils peuvent être institutionnalisés. 

Une fois de plus on est loin des illusions évolutionnistes des années 
cinquante, de l’époque où bien des observateurs annonçaïient la fin des 
idéologies, l’institutionnalisation de tous les conflits, le dépérissement 
des mouvements sociaux et des doctrines. Était-il même possible de 
proposer une analyse du changement social dans une période où les 
principaux pays producteurs de sociologie étaient sous l'influence de 
cette utopie dirigeante et perdaient de vue la discontinuité de 


l’évolution et l’importance des contradictions et des conflits à travers 
lesquels se réalise le changement d’un champ d’historicité à un autre ? 


E. Remarques finales 


La sociologie du changement semble toujours prise dans une 
contradiction : 

— Ou bien elle part du changement, c’est-à-dire de l’évolution. Il 
importe peu qu’on définisse celle-ci comme le dessein d’une providence, 
le développement d’un ordre politique allant des Cités aux Empires ou à 
un gouvernement mondial, l’extension des marchés et des échanges ou 
l’intensification des forces de production. Dans tous les cas il ne s’agit 
que de donner une existence universelle au modèle culturel, religieux, 
étatique, économique ou scientifico-technique de la société où se place 
l’observateur. On rend ainsi incompréhensible ce qu’on voulait expliquer 
et on s’oblige à recourir pour l’analyse du passé à des interprétations 
arbitraires: on recompose la marche difficile, barrée d’obstacles 
irrationnels, mais en fin de compte triomphante, d’une société naturelle 
et donc terminale. Il n’y a plus de sociologies du changement ; 
seulement des philosophies de l’histoire. 

— Ou bien elle part de l’organisation sociale, du fonctionnement 
d’une société maintenue dans un état d’équilibre instable par 
l’interdépendance de ses parties et plus efficacement par un système de 
valeurs appliqué par des institutions de contrôle social, de maintien de 
l’ordre, de réduction des tensions et de socialisation. Elle doit alors 
recourir, pour expliquer le changement, à l’action de forces extérieures. 
Mais comment celles-ci, à supposer qu’elles n’appartiennent pas à des 
systèmes eux-mêmes incapables de maintenir leur équilibre, peuvent- 
elles provoquer plus que de la désorganisation et ce que P. Heïntz a 
appelé une politique de rapiéçage (politica de parches) ? 

Cette contradiction est en elle-même indépassable. Si l’on oppose 
l’ordre au mouvement comme deux domaines distincts, on ne comprend 
pas comment le mouvement peut être autre chose qu’une rationalisation 
de l’ordre et comment celui-ci peut se transformer sans tomber dans 
l’anomie. Mais toute société est à la fois ordre et mouvement. 


Ce qui conduit à dégager deux grands mécanismes de changement. 

D'une part l’historicité se transforme en ordre. Les dialectiques du 
champ d’historicité se transforment en frontières séparant le légal de 
l’illégal, la conformité de la déviance. Ce qui est exclu ou réprimé, donc 
rejeté au-delà des frontières de la société, peut devenir barbare et se 
désorganiser ou se replier dans les ghettos de l’exclusion, mais peut 
aussi rompre avec l’ordre établi et chercher la liberté dans le passé ou de 
plus en plus dans l’avenir. 

D'autre part le dynamisme de l’action historique produit des tensions 
avec l’ordre établi et entraîne des modifications qui remontent de 
l’organisation sociale vers les institutions, de celles-ci vers le champ 
d’historicité et de celui-ci vers les principes mêmes de l’historicité. 

Ces deux mécanismes sont inséparables l’un de l’autre. 

Le changement par innovation peut conduire au renforcement des 
mouvements sociaux, mais parvenu à ce point il ne peut que 
redescendre vers la négociation politique sans dépasser les limites du 
champ d’historicité où il se place. Sans la force de rupture de l’action 
critique, le mouvement social ne peut que s’institutionnaliser ou 
s’immobiliser dans une protestation permanente. 

Parallèlement les conduites de rupture ne peuvent provoquer un 
changement que si elles peuvent en appeler à l’historicité, comme 
capacité de dépassement et comme évolution des forces de production, 
contre l’ordre clos du pouvoir et de la répression. 

Ces mécanismes se combinent différemment selon le degré 
d’homogénéité de la société considérée. Plus les formes sociales anciennes 
ont été détruites par les formes nouvelles, plus le changement par innovation 
occupe une place centrale. Plus au contraire le dualisme est fort, et il l’est 
surtout dans les sociétés dépendantes, plus le changement par rupture 
joue le rôle essentiel. 

Dans tous les cas les conflits et les mouvements sociaux restent au 
centre de l’analyse. Non pas qu'ils soient par eux-mêmes agents de 
changement. C’est le contraire qui est vrai. Mais parce qu’ils sont le lieu 
à la fois de l'innovation et de la rupture. Ils conduisent à 
l’institutionnalisation et à la modernisation et leur lutte contre la 
domination conduit à l’action critique et à la mutation. 

L'analyse du changement social n’est possible que si elle ne se place 
pas d’abord au niveau du champ d’historicité comme doit le faire 
l’analyse synchronique des systèmes sociaux, mais au contraire au 


niveau de l’organisation sociale ; là où la clôture de l’ordre commandé 
par un pouvoir et ses valeurs transforme l’affrontement des classes en 
actions de transformation, en recherche d’un avenir. Certaines sociétés 
connaissent surtout des ruptures et à la limite les mouvements sociaux y 
sont absorbés et détruits par l’action critique. D’autres au contraire 
semblent échapper à l’action critique et suivre un mouvement de 
modernisation. Mais ce ne sont que deux formes opposées de non- 
développement. Dans le premier cas la société s’enferme dans l’intégrisme 
des valeurs et plus concrètement dans le maintien d’un pouvoir établi ; 
dans le second la modernisation conduit soit à l’étouffement par la 
dissolution du pouvoir, soit, ce qui est plus probable, à l’éclatement par 
une incapacité croissante à reconnaître l'existence de demandes 
nouvelles et la nécessité de changements qualitatifs. 

Tout changement est à la fois continuité et discontinuité ; tout 
mouvement social est à la fois modernisateur et critique. 

Le changement social global ne peut être compris qu’à partir de 
l’historicité, mais il est le contraire de sa mise en œuvre. Il naît de la 
rencontre de l’historicité et du fonctionnement, de leurs tensions et de leurs 
contradictions. Il n’est ni la rencontre du système et de l’événement 
extérieur, ni le sens de l’histoire qui imposerait sa loi naturelle aux 
acteurs et aux formes sociales qui lui résistent. Il est à la fois projet et 
rejet. Le problème central est toujours de comprendre comment le 
nouveau naît de l’ancien, comment des hommes anciens produisent des 
sociétés nouvelles. 


Conclusion 


1. Le sociologue et sa société 


Faut-il penser, au moment de refermer ce livre, qu’il a tissé un 
réseau de concepts assez complet pour que toutes les recherches 
sociologiques y trouvent leur place ou y voient préciser leur 
contribution à la théorie sociologique ? Certainement pas. Le but de ce 
livre est au contraire de définir une démarche et de l’exposer de manière 
aussi directe et aussi cohérente que possible. Cette démarche vise à 
retrouver, derrière l’apparente «fonctionnalité » de l’organisation 
sociale et derrière les mécanismes d’adaptation au changement, la 
production d’un champ d'’historicité et sa gestion par les classes en 
conflit. 

Elle est contrainte à se présenter comme un exposé systématique et 
peut donner l'impression de s’enfermer dans sa propre construction ; 
mais il serait injuste de céder à cette impression : si ce livre a ramassé 
ses forces, c’est pour armer le sociologue qui dans son effort de 
connaissance se heurte à un système beaucoup plus puissant, celui des 
forces de contrôle social, des règlements et des classifications, des 
propagandes et des contraintes de la vie quotidienne. 

Plutôt que de résumer en quelques phrases les principales étapes du 
raisonnement suivi, il est utile au moment de conclure de mieux définir 
la position du sociologue, telle qu’elle s’est définie au long de ces pages 
en même temps que se dessinait une image de la société. 

Le désavantage du sociologue par rapport à l'historien ou à 
l’ethnologue est qu’il regarde sa propre société. Il n’est pas soumis à la 
confrontation avec une culture et une société différentes de la sienne et 


qui résisteraient à son ethnocentrisme, à sa tendance à transposer ses 
représentations et ses sentiments sur la population qu’il étudie. 

Ceux qui pensent résoudre cette difficulté en se déliant de tous les 
liens sociaux, en étant des intellectuels indépendants (freischwebende, 
free-floating) définis par leurs seules normes professionnelles, ne peuvent 
nous convaincre et bien peu de temps sépare en général leur déclaration 
d'indépendance de l’analyse idéologique qu’un autre fait de leurs 
raisonnements et de leurs descriptions. 

C'est dans une autre direction qu’il faut chercher l'issue. Il est 
impossible de donner une image générale du fonctionnement d’une 
société sans privilégier certaines catégories de faits et de documents, ce 
qui est arbitraire. Il faut donc établir la plus grande distance possible 
entre l’ensemble observable choisi et une construction analytique. Cette 
distance entre la société étudiée et le modèle d’analyse doit être 
maintenue par une démarche critique, qui brise la clôture d’une 
organisation sociale, retrouve les tensions, les conflits et le foisonnement 
des possibles derrière l’intégration sociale et les cris étouffés derrière les 
discours constitués. 

Pour traverser les filets de la pratique, pour résister à l'emprise des 
mécanismes de contrôle social et de l’image qu’une société donne d’elle- 
même, il faut d’abord prendre de la distance, s’établir dans un appareil 
d’analyse, non pour s’y enfermer, mais pour attaquer ensuite une réalité 
qui résiste à l’analyse en lui opposant son faux concret. 

Le sociologue n’agit pas autrement que les mouvements sociaux qu’il 
étudie. Il est systématique parce qu’il doit résister à la domination 
sociale et culturelle pour rendre possible la connaissance de la société. 
Voilà pourquoi on ne peut ni séparer ni confondre complètement la 
vocation du sociologue et celle de l’homme politique. Il ne s’agit pas ici 
de donner raison aux adversaires de Weber qui remportèrent sur lui une 
fausse victoire au cours de la célèbre séance du Verein für Sozialpolitik 
le 5 janvier 1914. La sociologie ne peut se former que si elle renonce 
aux jugements de valeur et si elle se dégage, au moins pour l’essentiel, 
des limites imposées par l'intervention et l’application. Mais comment 
construire un système de connaissance sans peser de tout son poids 
contre tout ce qui domine l’organisation sociale et masque les rapports 
sociaux sous l’apparence de la positivité ? Il faut montrer les rapports de 
classes là où le gardien de l’ordre ne voit que des emplois, des privilèges 
où il n’aperçoit que des règles, l’opposition où il n’observe que 


l’accoutumance ou l’acceptation, l’innovation ou la contestation là où il 
dénonce la déviance. Mais il ne peut prendre en charge une tâche aussi 
lourde, même quand l’organisation sociale est ainsi faite que 
l’intelligentsia apparaît comme une force d'opposition au pouvoir. Pour 
que le sociologue puisse travailler, il faut que l’action pratique des 
mouvements sociaux et des discussions politiques attaque sans cesse la 
reproduction de l’ordre établi, défonce l’ordre social, fasse apparaître les 
rapports sociaux là où étaient installés les principes, les valeurs et les 
techniques. 

Le sociologue ne peut pourtant pas s'identifier au mouvement social, 
car l’acteur, quel qu’il soit, est contraint de définir la situation à partir 
de la place qu’il occupe, donc de reconstituer le mélange des niveaux 
d’analyse dans l’unité du vécu, alors que le sociologue doit les séparer. 
Les intellectuels « organiques », parce qu’ils sont liés à des intérêts de 
classe, à des forces politiques ou à l’action d’un État, révèlent les 
initiatives, les objectifs et les conflits. Mais comment pourraient-ils à la 
fois parler du point de vue d’un acteur et expliquer la relation sociale où 
l’acteur est engagé ? Ne sont-ils pas obligés tôt ou tard, volontairement 
ou non, de devenir des chiens de garde ou des exclus ? 

Le sociologue n’est pas au service du politique, mais il ne peut pas 
travailler là où n'existent pas des débats et des combats politiques. Il ne 
peut être ni partisan ni neutre. L’action politique de son côté ne peut pas 
parvenir au niveau d’un mouvement social si elle n’est pas nourrie des 
analyses que seule la sociologie peut apporter. 

On pourrait relire tous les chapitres de ce livre en y cherchant, à 
travers l’étude de la production de la société, celle de la production de la 
sociologie. Car il est impossible de séparer la naissance de la sociologie 
de la formation de sociétés programmées ou visant ce type sociétal dans 
leur action de développement volontariste. 

Le sociologue est un agent de l’historicité et à ce titre il est enclin 
comme tous les clercs à la rhétorique. Il est aussi un enjeu des conflits 
de classes, même s’il fait semblant de ne pas s’en apercevoir et peut être 
un agent de la domination idéologique de la classe dirigeante ou de 
l’appareil du pouvoir étatique. Il est enfin celui qui peut participer à un 
mouvement social, à une action critique ou à des innovations 
réformatrices. Il doit donc savoir que nul sociologue n’a le monopole de 
la sociologie. Si celle-ci doit croire à l’unité que lui donne la sociologie 
de l’action, cette unité ne peut jamais être pratiquement achevée. 


Toujours elle tendra à se dissocier en trois fragments principaux qui 
correspondent à l’intégration et à l’adaptation de l’ordre social d’un côté, 
aux conflits sociaux en second lieu, à ce qui est rejeté par le contrôle 
social enfin. Il existe inévitablement des tensions et des déchirements 
entre une sociologie des réformes, une sociologie des conflits et une 
sociologie des ruptures. La sociologie des contrôles rappelle à la 
sociologie de l’action l’existence de la domination et de ses instruments 
de contrôle social: contre cette domination l’action doit être aussi 
rupture, contre-société, utopie. Inversement la sociologie des fonctions 
rappelle à la sociologie de l’action qu’un système social gère ses tensions 
et donc est susceptible de réformes. Enfin on a vu plusieurs fois 
l’ambiguïté de la notion de conflit qui peut s’insérer dans une sociologie 
des mouvements sociaux, mais aussi dans une sociologie du champ 
politique. Chacun d’entre nous peut combiner à sa manière ces trois 
tendances, la sensibilité aux négociations, aux affrontements ou aux 
révoltes ; il faut savoir entendre tous ces langages de l’action sociale, si 
différents qu’ils soient les uns des autres. 

Mais aucun individu ne peut s'installer en un point d'équilibre stable 
entre toutes ces tendances. 

Aucun sociologue ne peut intégrer tout le champ de l’analyse ; c’est 
la sociologie qui se produit à travers les sociologues, leurs conflits et 
leurs débats. 


2. L'analyse et l’action 


La sociologie ne jette pas un regard indifférent sur la société. Elle n’a 
d’autre fin que la connaissance, mais cet objectif engage le sociologue 
dans l’organisation et le changement de la société. Il ne peut pas être au- 
dessus de la mêlée : il travaille pour le pouvoir ou pour la liberté, non 
pas en se chargeant de telle ou telle idéologie, mais en acceptant les 
catégories de la pratique sociale ou en les brisant pour y retrouver les 
rapports sociaux et l'emprise de laction historique sur le 
fonctionnement de la société. Il est un agent de libération quand il 
montre qu'aucun acteur ne détient jamais le sens entier des relations 
sociales dans lesquelles il est engagé. L'ordre que le patron impose dans 
l’entreprise ne donne pas le sens des rapports sociaux de travail. Le 


discours de l’État ne donne ni le sens de son pouvoir sur les citoyens ni 
celui des relations internationales. 

C’est d’abord dans l’analyse des classes sociales que ce principe a été 
appliqué, puisqu'elle concerne le rapport social le plus directement lié 
au système d’action historique. Le rapport des classes n’oppose ni l’esprit 
d’entreprise à la routine ni seulement le profit au travail. 

Si l’on admettait une de ces deux formules, il faudrait dire que le 
sens du rapport des classes appartient à l’une d'elles, à la classe 
dirigeante dans un cas, aux travailleurs dans l’autre. Ce qui me semble 
impliquer nécessairement qu’on fasse appel en dernière analyse à ce qui 
n’est pas définissable socialement, c’est-à-dire en termes de relations 
sociales, pour expliquer des faits sociaux. Parler de l’esprit créateur, de 
la pureté ou du service public à propos de la classe dirigeante ne fait que 
renvoyer au modèle culturel de la société considérée en l’assimilant de 
manière absolument arbitraire avec les dirigeants. Inversement opposer 
le travail productif au parasitisme ou au profit introduit le recours, 
étranger à la sociologie, au rôle créateur de l’activité directement 
productive. 

Affirmer que le sens de l’acteur est dans la relation sociale n’est donc 
pas aussi banal qu’il peut paraître au premier abord. Cela renvoie au 
thème central de l’historicité, de la distanciation de la société à elle- 
même et des couples d'opposition dont la combinaison forme le système 
d’action historique. Et du même coup à la double dialectique des classes 
sociales, chacune repliée sur ses intérêts particuliers, mais aussi tendue 
vers le contrôle du système d’action historique. 

Pour échapper à la conscience des acteurs et se délivrer de 
l’idéologie dominante, il faut reconnaître que la société ne peut être 
réduite aux règles de son fonctionnement et que son historicité 
commande son organisation. Au niveau du champ d’historicité les 
rapports entre les acteurs ne sont ni de complémentarité ni de 
concurrence, mais de solidarité ou de conflit, car le rapport social n’est 
pas un aspect particulier de fonctionnement d’un système social réglé, 
gouverné et contrôlé, mais le double déchirement à travers lequel la 
société se produit, déchirement des classes en conflit, déchirement de 
l’historicité et du fonctionnement de la société. 

Rien n’est donc plus éloigné de la sociologie que les notions et les 
catégories qui décrivent et justifient le pouvoir de l’État. En France la 
résistance à la sociologie s’est appuyée sur le rôle central de l’État dans 


la pratique et dans la théorie de la société. 

Dans ce pays il semble difficile de parler de la société. En revanche 
tout le monde parle de l’État et bien souvent le considère comme seule 
expression concrète de la société. 

L'État est le super-acteur, le principe d'unité: il est ordre et 
changement, entrepreneur et négociateur, il est 
anthropomorphiquement la tête et le bras de la société. Tout au plus lui 
reproche-t-on de manquer de cœur. De là l'effort particulier que la 
sociologie doit faire en France pour détrôner l’État, mettre en doute sa 
vision, son ordre et son discours, pour désagréger la fausse unité qu’il 
donne à la société et retrouver derrière elle les mouvements de la 
société. Cette critique doit être étendue à l’ensemble de ce qu’on nomme 
couramment les institutions, aux instruments de contrôle social. Toute 
société possède un appareil de légalisation et de socialisation, donc aussi 
de répression et d’exclusion. Comment la sociologie peut-elle faire son 
travail si elle se laisse enfermer dans son discours ? 

Encore une fois, le plus important n’est pas de le combattre, car ce 
peut être une manière de le reconnaître et même de s’y incorporer, mais 
de le traverser, pour retrouver la production de la société par elle-même 
derrière l’intégration sociale et culturelle. 

Ce livre privilégie l’étude des mouvements sociaux. Mais est-il 
possible en Europe aujourd’hui d'oublier que le plus grand mouvement 
social des sociétés industrielles, le mouvement ouvrier, a servi 
d’instrument à la construction d’un pouvoir absolu et à une œuvre de 
répression sociale et culturelle qui ne peuvent être réduits à la personne 
de Staline ? 

Au-delà encore de cette nuit l’enfer nazi nous a montré l’image 
presque achevée de l’anti-historicité, de la destruction des rapports et 
des mouvements sociaux. 

Parce que j’ai grandi à l’ombre de ces épées, j’ai voulu chercher dans 
l’ouverture des conflits et des débats la vérité des rapports sociaux et la 
possibilité de mouvements sociaux qui ne se réduisent jamais à leur 
organisation et encore moins au pouvoir pour lequel ils combattent. 

Les mouvements sociaux ne sont pas des personnages marchant avec 
aisance sur les eaux de l’histoire. Le sociologue qui se contente de croire 
les images et les discours, les associations et les manifestations, risque 
de contribuer à la destruction de ce qu’il n’a pas su voir. 

Le mouvement social, comme la statue de Zadkine à Rotterdam, est 


pathétique, déchiré, témoin de douleur et d'espérance et jamais gardien 
de l’orthodoxie et d’un nouvel ordre. Il ne traîne pas sur les places 
publiques et reste toujours en partie caché par la répression et 
l’aliénation. 

Ce qui constitue la condition d’existence de l’analyse sociologique 
entre constamment en contradiction avec le processus de l’action 
sociale. On peut rêver d’un roi philosophe ; on ne peut pas imaginer un 
roi sociologue. De là peut-être l’intérêt fasciné que les analystes portent 
aux hommes d’action et le mélange d’attraction et de méfiance que leur 
inspirent les centres de décision. Car l’histoire n’est faite que par ceux 
qui brisent tous les systèmes que l’analyse s’efforce de dégager, qui 
s’identifient à des forces concrètement définies, et qui lisent 
volontairement la société à l’envers, donnant le plus d'importance aux 
stratégies des relations  inter-sociales, puis aux problèmes 
organisationnels, ensuite aux mécanismes institutionnels, intervenant le 
moins directement ou le moins consciemment dans le champ 
d’historicité. Le travail du sociologue ne peut pas plus fournir un modèle 
à l’action sociale que l’idéologie politique ne doit contrôler l’effort de 
connaissance sociologique. 

Le sociologue donne le plus d'importance aux conduites collectives 
qui résistent le plus à sa démarche ; il critique la notion de valeurs, mais 
il met en lumière des mouvements et des conflits sociaux dans lesquels 
les acteurs proclament le plus fortement leurs valeurs ; il analyse la 
double dialectique des classes sociales, mais observe des affrontements 
et des ruptures. 

Quel sociologue n’est pas déchiré lui-même entre son engagement 
dans les rapports sociaux, indispensable pour aller au-delà des faux- 
semblants et son dégagement, condition indispensable de la saisie de 
rapports sociaux qui ne coïncident jamais avec la conscience qu’en ont 
les acteurs ? 

Étendons cette remarque. Le sociologue doit reconnaître les relations 
complexes, de subordination mais aussi d’autonomie, qui lient les 
institutions et les organisations au champ d’historicité. Les mouvements 
sociaux, loin de correspondre à une intention et à une doctrine stables, 
doivent être saisis dans la tension instable qui les place entre 
l’institutionnalisation des conflits et la rupture que représente une action 
critique. Il serait absurde de faire l’éloge d’une société qui serait pure 
production de soi, réduite au système d’action historique et aux rapports 


de classes, sans autonomie aucune des institutions et des organisations, 
sans rhétorique et sans reproduction. Cette société entièrement 
«ouverte» se retournerait aussitôt en société close: sans l’inertie 
qu’apportent institutions et organisations, les tensions entre les éléments 
du système d’action historique et les conflits entre les classes 
conduiraient à un éclatement total, puisque le champ d’historicité n’est 
pas un acteur et n’a ni gouvernement ni mécanisme de contrôle social. 
C'est donc ce qui est le plus éloigné de l’historicité, des couples 
d'opposition du système d’action historique et de la double dialectique 
des classes sociales, c’est-à-dire l’État, qui occuperait toute la scène. 

Inversement une société qui voudrait se réduire à une organisation 
ne pourrait être que le contraire, une théocratie ; elle serait entièrement 
au service et de l’historicité et d’une classe dirigeante qui en aurait le 
contrôle le plus absolu. 

Ce que ce livre a voulu explorer systématiquement, c’est 
l'impossibilité de réduire la société à un niveau, à des principes, à un 
ordre ou à un mouvement. Elle n’existe que dans un quadruple état de 
tension et de déchirement : tension de l’historicité et du fonctionnement, 
conflit des classes, tensions entre le champ d’historicité, les institutions 
et les organisations, tensions entre les mouvements sociaux, les actions 
critiques et les réformes. 

Face à un personnage, individuel ou collectif, réel ou imaginaire, le 
sociologue, comme le metteur en scène, ne doit pas chercher à le réduire 
à une situation et à un sens, pour en faire un objet de démonstration. Il 
doit plutôt, comme le fait Peter Brook au théâtre, révéler la pluralité des 
lectures possibles et leurs décalages. Il doit montrer qu’on ne peut pas 
réduire un acteur à des rôles sociaux, si nombreux et divers soient-ils, 
car tout acteur participe à l’historicité, est porteur de ce dépassement de 
l’organisation sociale dans lequel les catégories de la pratique et toutes 
les relations sociales trouvent leur fondement. Mais n’oublions pas que 
les niveaux d’analyse sont hiérarchisés : l’historicité commande le 
fonctionnement, les rapports de classes dominent les échanges 
politiques, la classe supérieure impose son ordre à l’ensemble de la 
société et ce qu’on nomme socialisation est aussi et d’abord dressage à 
une domination. Le sociologue doit réagir consciemment contre le rôle 
idéologique qu’il est constamment requis de jouer, même là où il peut se 
tenir en dehors de l’appareil hégémonique. Il doit apprendre à douter 
des catégories de la pratique sociale et des idéologies, à vivre et à 


travailler dans l’espace qui sépare l’agent de l’intégration sociale et le 
doctrinaire du contre-pouvoir, non pas à mi-chemin de l’un et de l’autre, 
mais en combattant le premier et en gardant son indépendance à l’égard 
du second. 


3. Déclin ou naissance de la sociologie 


Après avoir situé le sociologue dans la société, il faut le placer dans 
l’histoire, ou au moins, de manière beaucoup plus limitée, définir le 
moment actuel de la sociologie. 

Car il n’est pas suffisant de dire que l’apparition d’un nouveau type 
de sociétés rend nécessaire le développement de la sociologie. IL faut 
aussi reconnaître les obstacles que celle-ci rencontre et la manière dont 
les circonstances de sa croissance la situent dans la société. 

La mutation sociale que représente l’entrée dans la société 
programmée a provoqué dans les sociétés industrialisées deux types 
d'effets sur les sciences humaines. 

D'un côté la classe dirigeante a imposé son utopie et son idéologie. 
Elle a suscité et aidé une sociologie anti-crises, orientée vers 
l'intégration ou vers l’adaptation de la société. C’est aux États-Unis que 
cette sociologie a connu le plus grand développement ; plus récemment 
elle a conquis une large audience dans les démocraties populaires et en 
Union soviétique. De l’autre côté des sociétés plus déchirées entre le 
passé et l’avenir ou plus capables d’analyser ce déchirement semblent ne 
pas saisir intellectuellement les changements en cours et, comme 
beaucoup de sociétés en crise de passage d’un état de l’historicité à un 
autre, s’éloignent de la recherche du sens de ce passage pour se replier 
sur des analyses très éloignées des problèmes sociaux du présent et plus 
orientées vers le progrès de la formalisation. 

Fuyant le présent ou l’acceptant sans esprit critique la sociologie a 
paradoxalement joué un faible rôle dans les sciences humaïnes au cours 
des dernières décennies. 

Allons plus loin: la sociologie a représenté une tendance 
conservatrice, voire archaïsante dans le domaine de la connaissance. 

L'installation d’un mode de connaissance nouveau s’est traduit par le 
grand développement des sciences naturelles de l’homme, de la biologie 


à la linguistique et à l’anthropologie en passant par la psychologie 
génétique. Les sciences sociales ne pouvaient pas s'intégrer entièrement 
à ce grand bond en avant, car elles traitent des relations sociales et des 
systèmes sociaux, qui ne peuvent pas être réduits à des organismes ou à 
des machines. Mais au lieu d’en tirer profit, elles semblent rejetées en 
arrière par ce progrès et entraînées à redevenir des sciences « morales et 
politiques », attentives à l'intégration de l’ordre social plus qu’à la 
production d’un nouvel univers de connaissance. 

L'installation au pouvoir d’une nouvelle classe dirigeante de 
planificateurs privés ou publics donne, il est vrai, de l’importance à des 
recherches plus proches de la sociologie et qui en ont même renouvelé 
de vastes domaines : l'analyse des décisions et des organisations. Mais à 
son tour ce progrès rejette le reste de la sociologie soit vers une 
idéologie d’opposition, à la fois archaïsante et anticipatrice, soit vers une 
réaction analogue à celle qui influença si fortement Durkheïm : le souci 
de rétablir un nouvel ordre social après de si profonds bouleversements. 

Ce recul relatif de la sociologie ne l’a pas empêchée de croître, de 
pénétrer les universités, sauf les plus récalcitrantes, d’attirer des 
étudiants, de pénétrer dans le public cultivé, de faire passer quelques 
mots dans le vocabulaire courant. Mais s’il faut mettre en balance ce 
recul et ces avances, c’est le premier qui me semble peser le plus lourd. 

Ce qui renverse la situation, ce qui rend nécessaire et possible un 
nouveau développement de la sociologie, c’est l’apparition de nouveaux 
conflits sociaux. Les sciences humaines ne peuvent plus se limiter à la 
création du nouveau modèle systémique de connaissance ; elles ne 
peuvent pas se contenter de fournir des instruments de choix aux 
décideurs ; elles doivent et peuvent réoccuper leur territoire propre, 
l’étude des rapports sociaux, des classes et du pouvoir, des systèmes 
politiques et des organisations, des mouvements et des mécanismes de 
changement. Il existe aujourd’hui une attente immense mais 
indéterminée de sociologie. Elle est souvent réprimée ou étouffée. Elle 
est aussi affaiblie par l’attachement à des formes anciennes d’analyse 
sociale, soumettant les faits sociaux à d’autres ordres de faits jugés plus 
fondamentaux, qu’ils soient juridico-politiques ou économiques. Mais 
qui ne sent que pour la première fois il convient d’analyser les faits 
sociaux en termes sociaux, ce qui n’est pas une lapalissade et suscite de 
bien plus grandes résistances que cette formule modeste ne le laisse 
supposer ? Les revendications sociales commencent à s'exprimer 


directement en termes sociaux; a-t-on pris assez conscience de la 
nouveauté de ce fait? Désorganisation urbaine, refus des formes 
anciennes d’autorité, mise en cause des rapports entre les âges et les 
sexes ou les groupes ethniques, contestation des formes d’inculcation des 
normes sociales, autant de mouvements qui remplissent l’actualité et qui 
appellent directement une analyse sociologique. 

Le déchirement de l’utopie technocratique et l’institutionnalisation 
plus ou moins rapide des mouvements sociaux propres à l’époque 
industrielle désignent impérativement le champ de travail d’une 
sociologie encore mal assurée de ses démarches, mais qui s’est imposé 
depuis de longues années une retraite critique, un doute méthodique sur 
ses opérations et les implications de ses instruments conceptuels et 
techniques. J’espère participer à cet effort de redéfinition du contenu et 
des conditions de l’analyse sociologique. 


4. L’internationalisation de la sociologie 


Cet effort ne peut porter ses fruits que si le champ de la sociologie 
est bien celui des relations sociales les plus importantes en notre temps. 
Or la sociologie a été longtemps implantée uniquement dans les pays 
capitalistes et libéraux, non seulement parce qu'ils disposent d’une 
organisation universitaire et de centres de recherche mieux équipés, 
mais surtout parce que, moins engagés que les autres dans un 
développement volontariste, ils imposent moins à la société la vision 
unificatrice de l’État, de son appareil et de son idéologie. Mais cette 
situation a conduit très souvent la sociologie à oublier ou même à 
masquer les rapports internationaux de domination qui jouent un rôle si 
fondamental en notre temps. D’une ethnographie franchement marquée 
par la relation coloniale jusqu’au sociocentrisme des thèses de la 
modernisation indiquant avec condescendance aux pays sous-développés 
et dominés leurs chances de ressembler dans vingt ou cent ans à ce que 
nous sommes aujourd’hui, sans même parler de compromissions plus 
directes et plus graves avec le contre-espionnage comme le plan Camelot 
en Amérique Latine, la sociologie a mérité de graves critiques. Beaucoup 
heureusement sont venues des rangs mêmes des chercheurs américains, 
anglais ou français. 


La sociologie ne peut vivre que du débat entre ses agents dans les 
pays dominants, engagés dans leur société mais peu soumis à l’État, 
appuyés sur des organisations de recherche possédant une autonomie 
réelle et des moyens de travail importants, et les sociologues des pays 
dominés, mal équipés le plus souvent, parfois incorporés à l’appareil 
d’État et parfois persécutés par lui, mais qui insistent sur les liens de 
dépendance et sur le recouvrement des conflits de classes, des conflits 
nationaux et des problèmes liés à une transformation volontariste de la 
société. L’universitaire des pays industrialisés, quand il se croit le plus 
indépendant, risque d’être le plus aveuglément solidaire de la 
domination qu’exerce sa société sur d’autres ; il doit être interpellé par 
la protestation intellectuelle en même temps que sociale des dominés, à 
l’intérieur comme à l’extérieur des frontières nationales ; mais cette 
protestation ne devient connaissance qu’à travers un travail sociologique 
dont il serait vain de nier que la plus grande partie se fait dans les pays 
dominants. Ici encore aucun acteur ne détient seul le sens de son action. 
Le devoir de tout sociologue est de s’approcher aussi près qu’il peut de 
la jonction des contraires : l’attachement intransigeant aux exigences de 
la connaissance et le refus de la soumettre à l’idéologie d’un côté ; 
l'engagement auprès des collectivités sociales et nationales dominées et 
l’écoute des intellectuels qui dénoncent le rapport de domination de 
l’autre. 

L'image de la société programmée, post-industrielle, a souvent été 
évoquée au long de ce livre. Ce serait une erreur de croire qu’elle 
intéresse seulement les pays les plus industrialisés. Elle doit être au 
centre d’une analyse de toutes les formes de développement. Car non 
seulement certains pays dominants entrent dans ce nouveau type de 
société, mais encore celui-ci définit de nouveaux rapports de domination 
et enfin, ce qui est moins souvent perçu, les mouvements de libération et 
de développement volontariste, quand ils prennent réellement en charge 
l’ensemble d’une société, comme en Chine, ne peuvent être compris que 
comme agents de construction, à partir d’une société agraire, 
dépendante et mutilée, d’un type particulier de société post-industrielle, 
où il n’est pas difficile de reconnaître, derrière des processus de 
changement et de gestion très différents, le même système d’action 
historique que dans les pays les plus industrialisés, la même extension 
de la participation sociale et culturelle, la même priorité donnée à la 
gestion d’ensembles sociaux, la même attitude prospective. La sociologie 


ne peut être que mondiale, parce que aucune société ne peut être 
analysée seulement du dedans. Aucune classe, aucun État, aucune 
collectivité, ne peut être réduit à sa gestion et à sa conscience. Ce livre 
qui a été préparé au Chili, au Brésil, au Québec et aux États-Unis 
presque autant qu’en France, voudrait être lu, comme un effort pour 
sortir des représentations d’une société particulière et pour présenter un 
type d’analyse où des sociologues d'Amérique latine, d'Afrique et d’Asie 
puissent reconnaître certaines de leurs aspirations intellectuelles au 
même titre que des chercheurs d'Europe, d'Amérique du Nord ou du 
Japon. Ce livre ne cherche pas à faire la synthèse de leurs points de vue, 
mais à faire comprendre les rapports, les oppositions et 
l’interdépendance des situations et des points de vue. 


5. L'auteur quitte son livre 


Ce livre ne se ferme pas à sa dernière page, il s'ouvre. Il envoie ses 
lecteurs inventer une sociologie dont l’attitude de départ a seule été 
définie. Que faut-il faire ? 

Le champ sociologique sera toujours divisé en deux parties : l’étude 
d’ensembles sociaux, organisations, collectivités, sociétés et plus 
concrètement nations, villes ou villages, usines, écoles, etc., et l’étude 
d'acteurs sociaux : individus, groupes, mouvements sociaux, groupes de 
pression. Maïs les sociologues sont unanimes pour penser que situations 
et acteurs sont indissociables, que les notions utilisées pour décrire les 
unes et les autres doivent être congruentes et que les concepts de 
l’analyse tendent à unifier les deux ordres de phénomènes. 

Quel type de situation, quel type d'acteur, peut-on demander 
d'étudier à celui ou celle qui n’a pas jeté ce livre ou qui ne l’a pas 
pieusement rangé dans le cimetière des idées mortes, et quelle unité doit 
lier ces deux domaines de travail ? 


a) Le mouvement le plus naturel porte vers une nouvelle définition 
des situations. Il faut apprendre à lire une situation non comme un 
ensemble de faits et de « données » mais comme un réseau de rapports 
sociaux. La société se produit à travers ses luttes sociales et politiques, 
ses inventions et ses conquêtes. Aujourd’hui le champ des études 


historiques s’est considérablement étendu. Il n’est plus limité au 
fonctionnement de certains domaines de la vie sociale, les institutions 
politiques l’organisation économique, les formes d’expression culturelle. 
Ne doit-il pas s'étendre aussi du côté d’une sociologie de l’action, 
attachée à détruire l’idée même de situation et à rechercher sans cesse 
au-delà des choses, qu’elles soient durables ou éphémères, l’action des 
groupes sociaux, la création d’un état de l’historicité et d’un système 
d’action historique, les combats et les débats, les pressions et les 
négociations ? Nous entendons encore trop souvent les vieux conseils : 
replacez l’acteur dans son « cadre », l’événement dans un ensemble, le 
présent dans le passé. Quand on les suit, de quel but final s’approche-t- 
on ? du moment où un index professoral illuminera un diorama où tout 
sera à sa place, clair et net, à l'échelle voulue, immobile, 
incompréhensible, mort. 

Il faut tourner le dos à ce style pompier, où les préjugés et les désirs 
de l’auteur sont indécemment confiés sous forme d’histoire universelle. 

Le livre que j’achève doit être interrogé d’abord sur le changement 
social et sur les mouvements sociaux, puis sur les organisations et l’État, 
ensuite sur le système politique et les classes sociales, enfin sur le champ 
d’historicité et le contenu que lui donne chacun des types sociétaux. 

N'est-ce pas cette démarche qui définit le mieux le travail de la 
sociologie aujourd’hui, suscité par la résurgence des mouvements 
sociaux et la vigueur renouvelée avec laquelle, intellectuellement et 
pratiquement, sont brisés ces « faits » que sont « l’esprit » de l’école, Les 
« besoins » de la production, la « nature » de la famille, les « demandes » 
du consommateur, les «opinions » des citoyens, la «logique» des 
institutions et autres statues qui encombrent nos places publiques. 


b) Il est beaucoup plus difficile d'ouvrir une voie nouvelle à l’étude 
des acteurs. 

L'acteur collectif qui intervient dans le champ d’historicité ne peut 
pas être un personnage, analogue aux acteurs des organisations, 
seulement plus héroïque ou plus brutal. Une telle image, employée dans 
les œuvres de propagande, identifie le champ d’historicité à l’État et 
contribue donc directement à la destruction des mouvements sociaux ou 
à leur manipulation par des appareils dirigeants. L'acteur des 
mouvements sociaux n’est pas un personnage : son projet est un effort 


jamais achevé pour lier la conscience qu’il a de lui-même, de son 


adversaire et de l’enjeu de leur lutte, pour associer aussi mouvement 
social, stratégie politique et revendications organisationnelles. On 
retrouve ici nécessairement un des thèmes centraux de ce livre: un 
mouvement social n’est pas un moi collectif, pas plus que la société n’est 
réductible aux valeurs ou à l'autorité centrale qui organisent son 
fonctionnement. 

Le plus important est, au-delà d’une saisie historiographique des 
mouvements sociaux, d'étudier l’acteur historique, l’anti-personnage, 
éclaté, déchiré entre une conscience latente et une avant-garde 
idéologique, de le découvrir dans ses retraits, ses fuites ou ses ruptures, 
et d’expliquer ses formes d’action collective et d’organisation. Thèmes 
présents dans la littérature politique, mais presque absents du champ 
sociologique : les relations entre la base et le sommet ou entre la culture 
d’une classe, sa conscience sociale et l’action politique ; la formation de 
la solidarité ; la naissance ou la chute d’un mouvement social. 

Si l’on veut savoir comment la société est consommée, comment 
valeurs et normes sont respectées et intériorisées ou non, on peut 
observer l’acteur concret, dans ses comportements les plus visibles, dans 
ses choix entre des objets clairement circonscrits et définis par 
l’organisation sociale, comme des dentifrices, des chanteurs ou des 
candidats aux élections, sans d’ailleurs qu’une explication suffisante des 
conduites puisse être trouvée à ce niveau. 

Si l’on s'intéresse aux relations politiques et aux mécanismes de 
décision, il faut renoncer à ce type d’approche et analyser les stratégies, 
les influences, les négociations et les heurts. 

Enfin si l’on veut atteindre les conduites de classes et les 
mouvements sociaux, on ne doit étudier ni des individus sur un marché, 
ni des partenaires dans un processus de décision. Il faut aller au-delà des 
catégories de la pratique sociale et contre elles, au-delà aussi du 
négociable et du politique, pour atteindre des conflits qui sont à la fois 
profonds et éclatés, actifs et étouffés. Le sociologue se doit d’aller au 
devant de son objet d’étude, d'intervenir, d’entrer dans les zones 
d’ombre et de silence au lieu de regarder s’allumer les lumières de la 
ville et d'écouter les messages publicitaires. 


Il est temps aussi d’aller au-delà des récits ou des interprétations qui 


restent extérieurs au processus de formation d’un mouvement social, ou 
recourent, ce qui est pire encore, à une forme quelconque de providence 
pour expliquer des conduites sociales : une classe reconnaît enfin ses 
vrais intérêts, la conscience nationale se réveille, la foi entraîne les 
croyants, etc. 

Nulle tâche n’est plus difficile, car aucune ne met en cause aussi 
directement le rôle du sociologue: observateur ou participant ? 
Comment atteindre la formation — ou la décomposition — d’un 
mouvement social sans être à l’intérieur et comment, de l’intérieur, ne 
pas se soumettre aux exigences de l’action qui ne sont pas celles de 
l’analyse ? 

Le sociologue ne doit jamais confondre un mouvement avec un 
pouvoir ou une doctrine. Mais il doit encore moins se laisser arrêter par 
les murs qui enferment les mouvements sociaux, murs de pierre, de feu 
ou de silence. Ce livre s’adresse à tous ceux pour qui la sociologie est un 
acte de connaissance au service de la liberté sans laquelle elle ne peut 
elle-même exister. 


Glossaire 


Les mots réunis ici — au nombre de cinquante — sont ceux que ce livre a 
employés à l’intérieur du schéma général d’analyse qu’il présente. 

Ces définitions ne peuvent être consultées utilement qu’au cours de la 
lecture du texte ou après elle. Elles n’ont d’autre but que d'éviter au lecteur 
une recherche fastidieuse lorsqu'il hésite sur le sens que l’auteur donne à un 
terme qu’il a créé ou qu’il n’emploie pas dans l’usage le plus courant. 


Accumulation. Prélèvement d’une partie du produit du travail par la 
classe dirigeante en vue d’investissements conformes au modèle culturel 
de la société considérée et aux intérêts de la classe dominante. 


Action. Conduite placée dans une relation sociale et orientée vers le 
maintien, la transformation ou le renversement d’un ou de plusieurs 
éléments constitutifs d’un système social. 

L'action historique est celle qui est placée dans des rapports de 
classes et est orientée vers un ou plusieurs des éléments du système 
d’action historique. 


Action critique. Transformation d’un mouvement social en force de 
changement structurel dans une situation de crise organisationnelle, de 
blocage institutionnel et d’hégémonie de la classe dominante. Selon que 
la rupture est plus ou moins totale, on parle d’action critique 
révolutionnaire, institutionnelle ou anticipatrice. 


Administration. Organisation dépendant directement de l'exécutif. 


Agence. Organisation mettant directement en œuvre un ou plusieurs 


éléments du système d’action historique et intervenant donc directement 
dans les rapports de domination sociale. 


Aliénation. Crise de l'acteur de classe populaire pris dans la 
contradiction entre la participation dépendante imposée par la classe 
dominante et sa conscience de classe. 


Appareil. Organisation d’un acteur collectif intervenant dans le champ 
d’historicité (classes, agences, État, mouvements sociaux et actions 
critiques). 


Autorité. Délégation du pouvoir dans une organisation. 


Besoins. Élément du système d’action historique. Ressources culturelles 
utilisées par un mode de hiérarchisation sociale et correspondant à un 
modèle culturel. 


Champ d’historicité. Ensemble formé par le système d’action historique 
et les rapports de classes et par lequel l’historicité se transforme en 
orientations de l’activité sociale, établissant ainsi son emprise sur elle. 


Composantes de l’historicité. Mode de connaissance, accumulation et 
modèle culturel. Cf. historicité. 


Conflit. Rapport d'opposition entre des acteurs sociaux participant au 
même ensemble, système d'action historique, institution ou 
organisation. 


Contractuelles (sociétés). Sociétés dont le développement est dirigé 
par les institutions politiques. 


Contre-éléments. Résultat de l’appropriation idéologique des éléments 
du système d’action historique par les classes antagonistes. Les contre- 
éléments sont les valeurs des acteurs de classe. 


Crise. Rupture d’un des axes d’un système. Par exemple, à propos du 
système d’action historique, on parle de crise d’historicité, de rationalité 
ou de représentativité. 


Débats. Expression publique des tensions entre les éléments d’un 


système, en particulier entre les éléments du système d’action 
historique. 


Développement. Processus de passage d’une société d’un champ 
d’historicité à un autre. 


Domination. Emprise de la classe supérieure sur le système 
institutionnel et sur l’organisation sociale. 


Double dialectique des classes sociales. La classe dirigeante s’identifie 
au système d’action historique, maïs identifie aussi celui-ci à ses intérêts 
particuliers et établit ainsi sa domination sur la société. 

La classe populaire adopte une attitude défensive contre cette action 
et conteste l’appropriation privée de l’historicité. 


particularisme rapport à l'historicité 


Entreprise. Organisation gérée directement par la classe dirigeante et 
pouvant posséder un système institutionnel autonome. 


État. Appareil de gestion sociétale défini par un certain degré 
d'intégration du système politique, de l’organisation sociale et du champ 
d’historicité, et intervenant dans les relations inter-sociétales. 


Garants méta-sociaux. Modèles culturels propres à des sociétés dont 
l’historicité est limitée, c’est-à-dire à toutes celles qui précèdent la 
société programmée. Ils soumettent l’action et l’analyse sociales à des 
lois qui les dépassent. Le garant méta-social de la société agraire est 
religieux ; celui de la société marchande est étatique ; celui de la société 
industrielle est économique. Les garants méta-sociaux sont toujours 
transformés en idéologie du système par les classes dirigeantes, mais en 


tant que modèles culturels ils ne sont pas réductibles à une idéologie. 
Hégémonie. Domination du système politique par un acteur de classe. 


Hiérarchisation. Élément du système d’action historique. Mode de 
transformation d’un modèle culturel en principe d'ordre social. 
Considérée dans une organisation devient la stratification. 


Historicité. Action exercée par la société, à partir de son activité, sur 
ses pratiques sociales et culturelles, par la combinaison de trois 
composantes : le mode de connaissance, qui constitue une image de la 
société et de la nature, l'accumulation qui prélève une partie du produit 
disponible et le modèle culturel qui saisit et interprète la capacité 
d’action de la société sur elle-même. 


Idéologie. Toute définition d’une relation sociale du point de vue d’un 
des acteurs. De manière plus limitée, saisie par un acteur de classe du 
rapport de classes, mais sans référence à l’enjeu de ce rapport qu'est le 
système d’action historique. 


Influence. Contenu des relations politiques ou institutionnelles. Rapport 
entre la possibilité de modifier le comportement d’autrui et celle d’être 
modifié par son comportement. 


Innovation. Modification induite dans un système social par les effets 
des relations sociales dans un système de niveau inférieur. 


Institutionnel (système). Mode d’élaboration des décisions légitimes 
dans une collectivité politique. Synonyme de système politique. De 
manière plus limitée, la dimension institutionnelle de ce système est 
celle qui correspond à l’apparition d’une collectivité territoriale, tandis 
que la dimension politique indique la pénétration dans ce système des 
rapports de classes et du système d’action historique. 


champ acteurs 
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Institutionnalisation. Passage du champ d’historicité ou de 
l’organisation sociale au système politique-institutionnel. Dans le 
premier cas il s’agit surtout du traitement par les institutions des conflits 
de classes ; dans le second cas du traitement par des institutions des 
relations et des revendications sociales formées à l’intérieur d’une 
organisation. 


Légitimité. Attribut des décisions prises par le système politique ou 
institutionnel. 


Libérales (sociétés). Sociétés dont le développement est orienté par les 
mouvements sociaux et par les innovations. 


Mobilisation. Élément du système d’action historique. Mode de 
combinaison des ressources sociales mises au service d’un modèle 
culturel. 

Dans l’analyse diachronique signifie l’élévation du niveau général 
des échanges sociaux au-dessus des limites admises par les mécanismes 
de reproduction. 


Modèle culturel. Saisie par une société de la distance de l’historicité au 
fonctionnement et image de la créativité. Composante de l’historicité 
commandant directement la formation du système d’action historique. 


Mouvement social. Visée du système d’action historique à travers le 
conflit des classes. Mouvements sociaux, actions critiques et 
mouvements de développement sont les trois types principaux de 
mouvements historiques. 


Organisationnel (système). Une organisation est un ensemble 
d'instruments mis au service d’un pouvoir dans le cadre d’un champ 
d’historicité et d’un système politique. Le système organisationnel est 
donc construit par le croisement d’un axe pouvoir-technique et d’un axe 
intérieur-extérieur. 


extérieur intérieur 


Quvoir objectifs normes 
P J 


technique échanges équilibres 


Politique (système). Cf. institutionnel. 


Pouvoir. Manifestation de la domination sociale dans une organisation 
ou dans l’État. 


Projet. Niveau d'intégration des principes d’identité, d'opposition et de 
totalité dans un mouvement social. 


Rapports sociaux. Relations sociales situées à l’intérieur du champ 
d’historicité, et qui mettent donc en action, directement ou 
indirectement, les classes sociales. 


Relations sociales. Toute interaction placée à l’intérieur d’un champ 
socialement défini. Plus précisément ce terme est employé par 
opposition à rapports sociaux pour désigner les relations 
institutionnelles, organisationnelles ou inter-sociales à l’exclusion des 
rapports de classes. 


Reproduction. Action des agents de contrôle social pour le maintien 
d’un mode de domination sociale dans des unités institutionnelles ou 
organisationnelles. 


Révolution. Changement de champ d’historicité et en particulier de 


classe dirigeante résultant d’une action critique formée dans une 
situation de blocage institutionnel et de crise organisationnelle et 
associée à un mouvement social. 


Rhétorique. Langage d’un système d’action historique, d’un système 
institutionnel ou d’un système organisationnel considéré comme acteur. 
La rhétorique unifie les éléments de ces systèmes en détruisant leurs 
relations et en les remplaçant par une essence, une idée ou un principe. 


Sociétaux (types). Ensembles définis par un état de l’historicité, c’est-à- 
dire par la correspondance d’un mode de connaissance, d’un type 
d’accumulation et d’un modèle culturel. Par conséquent, aussi par un 
système d’action historique. Il existe quatre types sociétaux simples 
nommés par convention : agraire, marchand, industriel, et programmé 
(ou post-industriel). 


Système des acteurs historiques. Synonyme de rapports de classes. 


Système d’action historique. Mode d’emprise de l’historicité sur les 
pratiques sociales et culturelles dont les éléments sont définis par la 
combinaison des couples  d’opposition mouvement — ordre, 
orientation — ressources et culture — société, selon le schéma suivant. 


mouvement ordre 


modèle culturel hiérarchisation 
orientations 


ressources 


mobilisation” * besoins 


Système social. Terme générique désignant le système d’action 
historique, le système des rapports de classes, le système politique ou le 
système organisationnel. 


Utopie. Identification d’un acteur de classe au système d’action 
historique sans prise en considération directe des rapports de classes. 


Valeurs. Cf. contre-éléments. 


Violence. Manifestation d’un mouvement social réduit à apparaître à 
l’intérieur d’une crise de l’organisation sociale. 


Volontaristes (sociétés). Sociétés dont le développement est orienté 
par des actions critiques, soit de classe supérieure, soit de classe 
populaire, et par le moyen de l’État. 
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